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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (1)
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an in-
strument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRP-TARIAT

Aux termes de I'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout trait6 ou accord international conclu
par un Membre des Nations Unies apris l'entr~e en vigueur de [a Charte sera, le plus t6t possible,
enregistr6 au Secretariat et publi6 par lui. De plus, aucune partie A un trait& ou accord international qui
aurait dO tre enregistr6 mais ne l'a pas W ne pourra invoquer ledit trait ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa resolution 97 (I), I'Assemble g~n&ale a adopt, un r~glement destine A mettre en
application l'Article 102 de la Charte (voir texte du ri'glement, vol. 859, p. IX).

Le terme (trait& et I'expression oaccord international" n'ont W d~finis ni dans [a Charte ni dans le
r~glement, et le Secretariat a pris comme principe de s'en tenir A la position adopte A cet 6gard par I'Etat
Membre qui a pr~sent& 'instrument A 'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet Etat
comme partie contractante l'instrument constitue un trait ou un accord international au sens de ['Article
102. II s'ensuit que I'enregistrement d'un instrument pr~sent par un Etat Membre n'implique, de la part
du Secretariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute autre question
similaire. Le Secretariat considre donc que les actes qu'il pourrait Etre amen6 A accomplir ne confirent
pas A un instrument la qualit6 de otrait& ou d'"accord international> si cet instrument n'q pas d~jA cette
qualitY, et qu'ils ne confrent pas A une partie un statut que, par ailleurs, elle ne poss~derait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des traitts, etc., publi s dans ce Recuei
ont &6 6tablies par le Secretariat de I'Organisation des Nations Unies.
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No. 13905

FRANCE
and

MALTA

Agreement for air services between and beyond their respec-
tive territories (with annex). Signed at Paris on 27 June
1974

Authentic texts: French and English.

Registered by France on 21 April 1975.

FRANCE
et

MALTE

Accord relatif aux services a~riens entre leurs territoires
respectifs et au-delA de ceux-ci (avec annexe). Sign6 A
Paris le 27 juin 1974

Textes authentiques : franfais et anglais.

Enregistri par la France le 21 avril 1975.

Vol. 965, 1-13905



United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recuei des Traits

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA R8PUBLIQUE
FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT DE MALTE RELATIF
AUX SERVICES AI8RIENS ENTRE LEURS TERRITOIRES
RESPECTIFS ET AU-DELA DE CEUX-CI

Le Gouvernement de la R~publique fran~aise et le Gouvernement de Malte,
Parties A la Convention relative A l'Aviation civile internationale ouverte A la

signature A Chicago le 7 d6cembre 19442, et
D6sirant conclure un accord compl6mentaire A ladite Convention en vue

d'6tablir des services a6riens entre leurs territoires respectifs et au-delA de ceux-ci,
Sont convenus de ce qui suit :

Article 1er. Pour l'application du pr6sent Accord, A moins que le contexte
n'en dispose autrement :

a) Le terme «la Convention>) signifie la Convention relative A l'Aviation civile
internationale ouverte A la signature A Chicago le 7 d6cembre 1944 ainsi que toute
annexe adopt6e en vertu de l'article 90 de ladite Convention et tout amendement ap-
port6 aux annexes ou A la Convention en vertu des articles 90 et 94 de la Convention
dans la mesure ofi ces annexes et amendements ont pris effet ou ont W ratifi6s par les
deux Parties contractantes;

b) Le terme o Autorit6s a6ronautiques > signifie, dans le cas de la R6publique
franqaise, le Secr6tariat g6n~ral a l'Aviation civile et toute personne ou tout
organisme autoris6 A assurer toutes fonctions actuellement exerc6es par ledit
Secr6tariat g6n6ral ou des fonctions similaires et, dans le cas de Malte, le Ministre
responsable de rAviation civile et toute personne ou tout organisme autoris6 A
assurer toutes fonctions pr6sentement exerc6es par ledit Ministre ou des fonctions
similaires;

c) Le terme oentreprise de transport a6rien d6signe> signifie toute entreprise
de transport a6rien qui a 6 d6sign6e et autoris6e conform~ment A 'article 3 du pr6-
sent Accord;

d) Le terme oterritoire>>, en ce qui concerne un Etat, signifie les r6gions ter-
restres et les eaux territoriales y adjacentes qui se trouvent sous la souverainet6, la
protection ou le mandat dudit Etat; et

e) Les termes service a~rien>, oservice a6rien internationab, oentreprise de
transport a6rien > et oescale non commerciale) >ont les significations que leur assigne
respectivement I'article 96 de la Convention;

J) Le terme otableauo signifie le tableau annex6 au present Accord ou le m~me
tableau amend6 conform6ment A l'article 15 du pr6sent Accord.

Article 2. 1. Chaque Partie contractante accorde A 'autre Partie contrac-
tante les droits sp6cifi~s au pr6sent Accord en vue d'6tablir des services a6riens inter-
nationaux r6guliers sur les routes sp6cifi6es dans la partie appropri6e du tableau an-
nex6 au pr6sent Accord. Ces services et ces routes sont respectivement d6nomm6s ci-
apr~s oles services agr6s> et (des routes sp6cifi~es>. Les entreprises de transport

I Entr& en vigueur le 27 juin 1974 par la signature, conform6ment A l'article 18.
2 Nations Unies, Recueides Traitds, vol. 15, p. 295. Pour les textes des Protocoles amendant cette Convention, voir

vol. 320, p. 209 et 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; et vol. 893, p. 117.
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arien d~sign~es par chaque Partie contractante jouiront, dans l'exploitation d'un
service agr66 sur une route spcifite, des droits suivants :
a) Survoler sans atterrir le territoire de I'autre Partie contractante;
b) Effectuer des escales dans ledit territoire pour des raisons non commerciales; et
c) Effectuer des escales dans ledit territoire aux points sp6cifi6s pour cette route

dans le tableau annex6 au pr6sent Accord en vue de d6barquer et d'embarquer
en trafic international des passagers, des marchandises et du courrier.
2. Rien dans le paragraphe I du pr6sent article ne devra 8tre consid6r6

comme conf6rant aux entreprises de transport a~rien d'une Partie contractante le
droit d'embarquer dans le territoire de l'autre Partie contractante des passagers, des
marchandises ou du courrier transport6s A titre on6reux ou locatif et destin6s A un
autre point situ6 dans le territoire de cette,autre Partie contractante.

Article 3. 1. Chaque Partie contractante aura le droit de d6signer par 6crit A
l'autre Partie contractante une ou plusieurs entreprises de transport a6rien pour
l'exploitation des services agr66s sur les routes sp6cifi6es.

2. Ds reception d'une telle d6signation, les autorit6s a6ronautiques de l'autre
Partie contractante devront, conform6ment aux dispositions des paragraphes 3 et 4
du pr6sent article, accorder sans d61ai A l'entreprise ou aux entreprises de transport
a6rien d6sign6es les autorisations d'exploitation appropri6es.

3. Les autorit6s afronautiques d'une Partie contractante peuvent exiger d'une
entreprise de transport a6rien d~sign6e par l'autre Partie contractante qu'elle fasse la
preuve qu'elle est qualifite pour remplir les conditions prescrites par les lois et
r~glements normalement et raisonnablement appliqu6s par ces autorit~s A l'exploita-
tion des services a6riens internationaux conform6ment aux dispositions de la Con-
vention.

4. Les autorit6s a6ronautiques de chaque Partie contractante auront le droit
de refuser d'accorder les autorisations d'exploitation pr6vues au paragraphe 2 du
pr6sent article ou d'imposer toute condition qui pourrait apparaItre n6cessaire A
l'exercice par rentreprise de transport a6rien d6sign6e des droits sp6cifi6s A l'article 2
du pr6sent Accord, dans tous les cas ofi lesdites Autorit~s a6ronautiques n'ont pas la
preuve qu'une part substantielle de la propri6t6 et le contr6le effectif de cette en-
treprise de transport afrien sont la propri6t6 de la Partie contractante d6signant l'en-
treprise de transport a6rien ou de ses ressortissants.

5. Lorsqu'une entreprise de transport afrien a 6 ainsi d6sign6e et autoris6e,
elle peut commencer A tout moment A exploiter les services agr&&s A condition qu'un
tarif 6tabli conform6ment aux dispositions de 'article 10 du pr6sent Accord soit en
vigueur en ce qui concerne ce service.

6. Chaque Partie contractante aura le droit, par notification 6crite A l'autre
Partie contractante, de retirer la d6signation de toute entreprise de transport a6rien
et d'y substituer la d6signation d'une autre entreprise de transport a6rien.

Article 4. 1. Les Autorit~s a6ronautiques de chaque Partie contractante
auront le droit de r6voquer une autorisation d'exploitation ou de suspendre l'exercice
par une entreprise de transport a6rien d~sign~e par l'autre Partie contractante des
droits sp6cifi6s A 'article 2 du present Accord ou d'imposer toutes conditions qu'elles
pourraient estimer n6cessaires A l'exercice de ces droits :
a) Dans tous les cas o6i elles n'ont pas la preuve qu'une part substantielle de la pro-

prit et le contr6le effectif de cette entreprise de transport a(rien sont la pro-
prit de la Partie contractante d6signant l'entreprise de transport a6rien ou de
ressortissants de cette Partie contractante, ou
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b) Dans le cas ofi cette entreprise de transport a6rien ne se conformerait pas aux
lois et r~glrnents de la Partie contractante qui accorde ces droits, ou

c) Dans le cas ou l'entreprise de transport a6rien n'exploite pas conform6ment aux
conditions prescrites par le pr6sent Accord.
2. A moins que la r6vocation imm6diate, la suspension ou l'imposition des

conditions mentionn6es au paragraphe 1 du pr6sent article ne soit ncessaire pour
6viter de nouvelles infractions aux lois et r~glements, un tel droit ne sera exerce
qu'apr~s consultation avec l'autre Partie contractante.

Article 5. 1. Les a6ronefs employ6s sur les services internationaux par les
entreprises de transport a6rien d6sign6es de l'une ou l'autre Partie contractante de
meme que leur 6quipement normal, les r6serves de carburant et de lubrifiant et les
provisions de bord (y compris la nourriture, les boissons et le tabac) se trouvant h
bord de ces a6ronefs seront exon6r6s de tous droits de douane, frais d'inspection et
autres taxes similaires A leur entr6e sur le territoire de l'autre PartiF contractante A
condition que ces 6quipements et provisions demeurent A bord de l'a6ronef jusqu'au
moment de leur r6exportation ou soient utilis6s sur la partie du voyage effectu6e au-
dessus de ce territoire.

2. Seront 6galement exon6r6s des memes droits de douane et taxes A l'excep-
tion des taxes correspondant A un service rendu :
a) Les provisions de bord prises A bord dans le territoire d'une Partie contractante

dans les limites fix6es par les autorit~s de ladite Partie contractante et destin6es A
rusage A bord de l'a6ronef de l'autre Parge contractante assurant un service in-
ternational;

b) Les pices de rechange introduites dans le territoire de l'une ou l'autre des Par-
ties contractantes pour l'entretien ou la r6paration des a6ronefs utilis6s sur des
services internationaux par les entreprises de transport a6rien d6sign6es de
l'autre Partie contractante;

c) Le carburant et les lubrifiants destin6s A l'avitaillement au d6part des a6ronefs
utilis~s sur des services internationaux par les entreprises de transport a6rien
d6sign6es de l'autre Partie contractante, meme lorsque ces provisions ont A ftre
utilis6es sur la partie du voyage assur6e au-dessus du territoire de la Partie con-
tractante dans lequel elles sont embarqu6es.
II peut Wre exig6 que les mat~riaux visas aux paragraphes a, b et c ci-dessus

soient gard~s sous le contr6le ou la supervision des douanes.

Article 6. L'6quipement a6ronautique normal de meme que les mat6riaux et
provisions conserv6s A bord des a6ronefs de l'une et l'autre des Parties contractantes
ne pourront 8tre d6charg6s sur le territoire de 'autre Partie contractante qu'avec l'ac-
cord des autorit6s douanires de ce territoire. Dans un tel cas, ils pourront re
plac6s sous le contr6le desdites autorit6s, ou il en sera dispos6 autrement, conform6-
ment A la r6glementation douanibre jusqu'au moment ofi ils seront r6export~s.

Article 7. 1. Les certificats de navigabilit6, les certificats d'aptitude et les
licences d6livr6s ou valid6s par l'une des Parties contractantes et toujours en vigueur
seront reconnus valables par l'autre Partie contractante pour l'exploitation des ser-
vices agr66s sur les routes sp6cifi6es.

2. Chaque Partie contractante se r6serve cependant le droit de ne pas recon-
naitre comme valables pour les vols au-dessus de son propre territoire les certificats
d'aptitude et les licences d6livr6s A ses ressortissants par l'autre Partie contractante
ou par un autre Etat.

Vol. 965,
1
-

1
3

9
05

1975



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks

Article 8. 1. Les lois et r~glements de l'une ou I'autre Partie contractante
relatifs A l'entr6e sur son territoire ou A la sortie de celui-ci des afronefs assurant des
services a6riens internationaux ou A l'exploitation et A la navigation de ces a6ronefs A
l'int(rieur de son territoire ou au-dessus de celui-ci seront appliques aux a6ronefs des
entreprises de transport a6rien d6sign~es de l'autre Partie contractante.

2. Les lois et r~glements d'une Partie contractante r6gissant sur son territoire
I'entr6e, le sjour ou le depart des passagers par avion, des 6quipages et des mar-
chandises, tels que les r~glements qui s'appliquent aux formalit~s d'entr~e, d'im-
migration, de passeports et de quarantaine devront 6galement etre observ6s en ce qui
concerne les passagers, les 6quipages et les marchandises de l'entreprise ou des en-
treprises de transport arien d6sign~es par l'autre Partie contractante, soit A l'arriv6e
ou au d6part, soit durant leur s6jour dans le territoire de la premiere Partie contrac-
tante.

Article 9. 1. Les entreprises de transport a6rien des deux Parties contrac-
tantes b6n6ficieront de chances justes et 6gales pour 'exploitation des services agr 6s
sur les routes sp6cifi6es entre leurs territoires respectifs.

2. En exploitant les services agr66s, les entreprises de transport a6rien de cha-
que Partie contractante devront tenir compte des int6r~ts des entreprises de
transport a6rien de l'autre Partie contractante de fagon A ne pas affecter indfiment les
services que ces derni~res assurent sur tout ou partie des m~mes routes.

3. Les services agr6 s assures par les entreprises de transport a6rien des Parties
contractantes devront 8tre 6troitement adapt~s aux besoins de transport du public
sur les routes sp6cifi6es et devront avoir pour objectif primordial d'offrir h un coeffi-
cient de chargement raisonnable une capacit6 permettant de r6pondre aux besoins
courants et raisonnablement pr6visibles pour le transport des passagers, des mar-
chandises et du courrier en provenance ou A destination du territoire de la Partie
contractante qui a dsign6 l'entreprise de transport a6rien.

4. L'offre pour le transport des passagers, des marchandises et du courrier A
embarquer et A d6barquer sur les points des routes sp6cifi6es dans les territoires des
Etats autres que ceux d6signant l'entreprise de transport a6rien sera faite conform&
ment aux principes gm6nraux suivant lesquels la capacit6 doit etre adapt6e :
a) Aux besoins du trafic A destination et en provenance du territoire de la Partie

contractante qui a d6sign6 l'entreprise de transport a6rien;
b) Aux besoins du trafic dans les r6gions travers~es par l'entreprise de transport

a(rien compte tenu des autres services de transport assur6s par les entreprises de
transport a6rien des Etats situ6s dans cette r6gion; et

c) Aux besoins d'exploitation des lignes long-courriers.
5. Une capacit6 additionnelle pourra de temps en temps etre offerte en plus de

celle pr6vue par le paragraphe 3 du pr6sent article chaque fois que les besoins du
trafic entre les pays desservis par les entreprises de transport a6rien sur les routes
sp6cifi~es le justifieront.

Article 10. 1. Les tarifs A appliquer par les entreprises de transport a6rien de
l'une des Parties contractantes pour le transport A destination ou en provenance du
territoire de 'autre Partie contractante seront 6tablis A des taux raisonnables compte
dfiment tenu de tous les 6lments d'appr6ciation et notamment du coot de l'exploita-
tion, d'un b6n~fice raisonnable et des tarifs des autres entreprises de transport
a~rien.

2. Les tarifs mentionn(s au paragraphe 1 du present article de m~me que les
taux de commission d'agence applicables seront, si possible, convenus par les en-
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treprises de transport a6rien dlsignes concern6es des deux Parties contractantes
apr~s consultation avec les autres entreprises de transport a6rien exploitant tout ou
partie de la route et un tel accord devra, si possible, etre r6alis par la proc6dure de
fixation des tarifs de l'Association internationale du transport a6rien international.

3. Les tarifs ainsi convenus seront soumis pour approbation aux autorit~s
adronautiques des Parties contractantes au moins trente (30) jours avant la date pro-
posse pour leur entree en vigueur; dans des cas spciaux, cette limite de temps
pourra etre r6duite sous r6serve de raccord desdites autorit6s.

4. Si les entreprises de transport a6rien d~sign6es ne peuvent se mettre d'ac-
cord sur Fun quelconque des tarifs ou si, pour toute autre raison, un tarif particulier
ne peut 8tre fix conform6ment aux dispositions du paragraphe 2 du pr6sent article
ou si, au cours des quinze (15) premiers jours de la p6riode de trente (30) jours men-
tionn6e au paragraphe 3 du pr6sent article, une Partie contractante notifie A l'autre
Partie contractante son d6saccord A l'gard de tout tarif particulier fix6 conform6-
ment aux dispositions du paragraphe 2 du pr6sent article, les autorit6s a6ronautiques
des Parties contractantes devront s'efforcer de fixer le tarif par accord entre elles.

5. Si les autorit6s a6ronautiques ne peuvent se mettre d'accord sur lFun
quelconque des tarifs qui leur ont 6 soumis conform6ment au paragraphe 3 du pr6-
sent article ou sur la fixation de l'un quelconque des tarifs conform6ment au
paragraphe 4, le diff6rend sera r6g16 conform6ment aux dispositions de l'article 13 du
pr6sent Accord.

6. En application des dispositions des paragraphes 3 et 5 du pr6sent article,
aucun tarif ne pourra entrer en vigueur si les autorit6s a6ronautiques de l'une ou
l'autre Partie contractante ne F'ont pas approuv6.

7. Les tarifs 6tablis conform6ment aux dispositions du present article
demeureront en vigueur jusqu'A ce que de nouveaux tarifs aient W 6tablis conform6-
ment aux dispositions du pr6sent article.

Article 11. 1. L'entreprise ou les entreprises de transport a6rien d6sign~es de
chaque Partie contractante devra ou devront soumettre h l'approbation des autorit6s
a~ronautiques de l'autre Partie contractante, trente (30) jours au moins avant l'in-
auguration des services sur les routes sp6cifi6es conform6ment A Iarticle 2 du pr6sent
Accord, les types d'a6ronefs employ~s et les horaires des vols. Ceci devra s'appliquer
6galement aux changements ult6rieurs. Les horaires et les types d'a6ronefs employ6s
sur les routes sp6cifi6es devront 8tre communiqu6s pour approbation par l'entreprise
de transport a6rien de chaque Partie contractante aux autorit6s a6ronautiques de
I'autre Partie contractante au moins une fois par an.

2. Les autorit6s a6ronautiques d'une Partie contractante devront fournir aux
autorit6s a6ronautiques de I'autre Partie contractante, sur leur demande, tous
renseignements statistiques p~riodiques ou autres qui peuvent etre raisonnablement
exig~s en vue de r6viser la capacit6 offerte sur les services agr66s par les entreprises de
transport a~rien d6sign6es de la Partie contractante cit6e en premier dans le pr6sent
article. Ces renseignements devront comporter toute information n6cessaire pour
d6terminer le volume de trafic transport6 par ces entreprises de transport a6rien sur
les services agr6s.

Article 12. Chaque Partie contractante accorde aux entreprises de transport
a~rien d6sign~es de I'autre Partie contractante le droit de libre transfert au taux
officiel de change des exc6dents de recettes sur les d6penses r6alis~es par ces en-
treprises de transport a~rien sur son territoire et aff~rentes au transport de passagers,
marchandises et poste.
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Article 13. 1. Dans un esprit d'6troite collaboration, les autorit~s a~ronauti-
ques des Parties contractantes devront se consulter de temps en temps en vue
d'assurer l'application et l'observation satisfaisantes des dispositions du present Ac-
cord et des tableaux y annex6s et devront 6galement se consulter, si n6cessaire, en vue
d'y apporter des modifications.

2. L'une et l'autre des Parties contractantes peuvent demander une consulta-
tion, laquelle peut avoir lieu oralement ou par correspondance et devra commencer
dans un d6lai de soixante jours A partir de la date de la demande, sauf si les deux
Parties contractantes conviennent d'augmenter ce d6lai.

Article 14. 1. Si un diff6rend surgit entre les Parties contractantes au sujet
de l'interpr6tation ou de l'application du pr6sent Accord, les Parties contractantes
devront s'efforcer, en premier lieu, de le r6gler par voie de n6gociation.

2. Si les Parties contractantes ne parviennent pas A un rbglement par n6gocia-
tion, elles pourront convenir de soumettre le diff6rend, pour dcision, A toute per-
sonne ou organisme; si elles n'en conviennent pas ainsi, le diff6rend devra, sur
demande de l'une ou l'autre Partie contractante, 8tre soumis, pour d6cision, A un
tribunal de trois arbitres, chaque Partie contractante en nommant un et le troisi~me
6tant d6sign6 par les deux ainsi nomm~s. Chacune des Parties contractantes devra
nommer un arbitre dans une p6riode de soixante (60) jours A partir de la date de
r6ception par l'une des Parties contractantes de la part de l'autre d'une notification
par la voie diplomatique demandant l'arbitrage du diff6rend par un tel tribunal et le
troisi/me arbitre devra etre d6sign6 dans un autre d6lai de soixante (60) jours. Si
l'une ou 'autre des Parties contractantes s'abstient de nommer un arbitre durant la
p6riode sp6cifi6e ou si le troisi~me arbitre n'est pas nomm& durant ia p6riode
spcifi6e, le pr6sident du Conseil de I'Organisation de 'aviation civile internationale
pourra, A la demande de l'une ou l'autre Partie contractante, nommer un arbitre ou
des arbitres selon le cas. Dans un tel cas, le troisi~me arbitre devra Etre ressortissant
d'un Etat tiers et agira en tant que pr6sident du tribunal arbitral.

3. Les Parties contractantes devront se conformer A toute dcision rendue en
application du paragraphe 2 du present article.

Article 15. Si l'une ou l'autre des Parties contractantes estime souhaitable de
modifier une disposition quelconque du present Accord, y compris du tableau ci-
annex6, une telle modification, si elle est d&cid6e entre les Parties contractantes et si
n6cessaire apr~s consultation conform6ment A l'article 13 du pr6sent Accord, devra
entrer en vigueur apr~s sa confirmation par un &change de lettres par la voie
diplomatique.

Article 16. Le pr6sent Accord et ses tableaux seront consid6rs comme devant
etre amend6s sans qu'un accord ult6rieur soit n6cessaire pour etre en conformit& avec
tout accord ou convention multilat6rale qui pourrait venir lier les deux Parties con-
tractantes.

Article 17. L'une ou I'autre des Parties contractantes peut A tout moment
notifier A l'autre Partie contractante sa d6cision de mettre fin au pr6sent Accord; une
telle notification sera communiqu6e simultan6ment A rOrganisation de I'aviation
civile internationale. Dans un tel cas, l'Accord prendra fin douze (12) mois apr~s la
date de r6ception de la notification par 'autre Partie contractante, A moins que la
notification de terminaison ne soit retir6e par accord avant l'expiration de ce d6lai.
En I'absence d'accus6 de r6ception par i'autre Partie contractante, la notification sera
consid6r6e comme ayant &6 revue quatorze (14) jours apr~s sa rception par
l'Organisation de I'aviation civile internationale.
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Article 18. Le present Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, dfiment autoris6s A cet effet par leurs
Gouvernements respectifs, ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT en double exemplaire, le 27 juin 1974, en langues frangaise et anglaise, les
deux textes tant 6galement authentiques.

Pour le Gouvernement de la Rpublique frangaise:

[Signl
J. P. CABOUAT

Pour le Gouvernement de Malte

[Sign6]
J. ATTARD KINGSWELL

ANNEXE

ROUTES FRANQAISES

Route 1: France- Malte et points au-deli en Afrique et vice versa.
Route 2: France-Malte et des points au-deli dans le Golfe, Karachi, Colombo,

Bangkok, un point au Cambodge, Saigon, Kuala Lumpur, Singapour, Jakarta, Sydney vers
les territoires franqais du Pacifique et vice versa.

NOTES: 1. L'entreprise ou les entreprises de transport a6rien d6sign6es franqaises pour-
ront exploiter avec les droits de trafic de cinqui~me libert6 trois points sur une ou deux des
routes ci-dessus mentionnes. Toutefois, le ou les points de la route no 1, qui pourront etre
desservis avec les droits de trafic de cinqui~me libert6, devront etre ult6rieurement d6termin6s
par les autorit6s a6ronautiques.

2. L'entreprise ou les entreprises de transport a~rien d6sign~es frangaises pourront
exploiter, au-delbi de Malte, un ou plusieurs points sur les routes ci-dessus mentionn~es sans y
exercer de droits commerciaux.

ROUTES MALTAISES

Route 1: Malte-Paris et les points suivants au-deli: Bruxelles, Amsterdam, Ham-
bourg, Londres, Manchester et vice versa.

Route 2: Malte- un point en France, autre que Paris, A determiner ult6rieurement entre
les autorit6s a6ronautiques et vice versa.

NOTES: 1. L'entreprise ou les entreprises de transport arien d6sign6es maltaises pour-
ront exploiter avec des droits de trafic de cinqui~me libert6 entre Paris et deux points quelcon-
ques sur la route 1.

2. L'entreprise ou les entreprises de transport a6rien maltaises pourront exploiter entre
Paris et un ou plusieurs points sur la route I sans exercer de droits commerciaux.
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF MALTA FOR AIR
SERVICES BETWEEN AND BEYOND THEIR RESPECTIVE
TERRITORIES

The Government of the French Republic and the Government of Malta,
Being parties to the Convention on International Civil Aviation opened for

signature at Chicago on the seventh day of December, 1944,2 and
Desiring to conclude an agreement, supplementary to the said Convention, for

the purpose of establishing air services between and beyond their respective ter-
ritories,

Have agreed as follows:

Article 1. For the purpose of the present Agreement, unless the context other-
wise requires:

a) The term "the Convention" means the Convention on International Civil
Aviation opened for signature at Chicago on the seventh day of December, 1944,
and includes any annex adopted under article 90 of that Convention and any amend-
ment of the annexes or Convention under articles 90 and 94 thereof so far as those
annexes and amendments have become effective for or been ratified by both Con-
tracting Parties;

b) The term "aeronautical authorities" means in the case of the French
Republic, the Secretariat General A l'Aviation Civile and any person or body
authorised to perform any functions at present exercisable by the said Secretariat
general or similar functions, and in the case of Malta, the Minister responsible for
Civil Aviation and any person or body authorised to perform any function at pres-
ent exercisable by the said Minister or similar functions;

c) The term "designated airline" means any airline which has been designated
and authorised in accordance with article 3 of the present Agreement;

d) The term "territory" in relation to a State means the land areas and ter-
ritorial waters adjacent thereto under the sovereignty, protection or trusteeship of
that State; and

e) The terms "air service", "international air service", "airline" and "stop for
non-traffic purposes" have the meanings respectively assigned to them in article 96
of the Convention;

f) The term "schedule" means the schedule to this Agreement or such schedule
as amended in accordance with article 15 of this Agreement.

Article 2. 1. Each Contracting Party grants to the other Contracting Party
the rights specified in the present Agreement for the purpose of establishing sched-
uled international air services on the routes specified in the appropriate part of the
schedule annexed to the present Agreement. Such services and routes are hereafter
called "the agreed services" and "the specified routes" respectively. The airlines
designated by each Contracting Party shall enjoy, while operating an agreed service
on a specified route, the following rights:

I Came into force on 27 June 1974 by signature, in accordance with article 18.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 15, p. 295. For the texts of the Protocols amending this Convention, see

vol. 320, pp. 209 and 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; and vol. 893, p. 117.
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a) to fly without landing across the territory of the other Contracting Party;
b) to make stops in the said territory for nontraffic purposes; and
c) to make stops in the said territory at the points specified for that route in the

schedule to the present Agreement for the purpose of putting down and taking
up international traffic in passengers, cargo and mail.
2. Nothing in paragraph (1) of this article shall be deemed to confer on the

airlines of one Contracting Party, the privilege of taking up, in the territory of the
other Contracting Party, passengers, cargo or mail carried for remuneration or hire
and destined for another point in the territory of that other Contracting Party.

Article 3. 1. Each Contracting Party shall have the right to designate in
writing to the other Contracting Party one or more airlines for the purpose of
operating the agreed services on the specified routes.

2. On receipt of such designation, the aeronautical authorities of the other
Contracting Party shall, subject to the provisions of paragraphs (3) and (4) of this
article, without delay grant to the airline or airlines designated the appropriate
operating authorisations.

3. The aeronautical authorities of one Contracting Party may require an
airline designated by the other Contracting Party to satisfy them that it is qualified
to fulfil the conditions prescribed under the laws and regulations normally and
reasonably applied to the operation of international air services by such authorities
in conformity with the provisions of the Convention.

4. The aeronautical authorities of each Contracting Party shall have the right
to refuse to grant the operating authorisations referred to in paragraph (2) of this ar-
ticle, or to impose such conditions as it may deem necessary on the exercise by a
designated airline of the rights specified in article 2 of the present Agreement, in any
case where the said aeronautical authorities are not satisfied that substantial owner-
ship and effective control of that airline are vested in the Contracting Party
designating the airline or in its nationals.

5. When an airline has been so designated and authorised, it may begin at any
time to operate the agreed services, provided that a tariff established in accordance
with the provisions of article 10 of the present Agreement is in force in respect of
that service.

6. Each Contracting Party shall have the right, by written notification to the
other Contracting Party, to withdraw the designation of any airline and to substitute
therefor the designation of another airline.

Article 4. 1. The aeronautical authorities of each Contracting Party shall
have the right to revoke an operating authorisation or to suspend the exercise of the
rights specified in article 2 of the present Agreement by an airline designated by the
other Contracting Party, or to impose such conditions as they may deem necessary
on the exercice of these rights:
a) in any case where they are not satisfied that substantial ownership and effective

control of that airline are vested in the Contracting Party designating the airline
or in nationals of such Contracting Party, or

b) in the case of failure by that airline to comply with the laws or regulations of the
Contracting Party granting these rights, or

c) in case the airline otherwise fails to operate in accordance with the conditions
prescribed under the present Agreement.
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2. Unless immediate revocation, suspension or imposition of the conditions
mentioned in paragraph (1) of this article is essential to prevent further in-
fringements of laws or regulations, such right shall be exercised only after consulta-
tion with the other Contracting Party.

Article 5. 1. Aircraft operated on international services by the designated
airlines of either Contracting Party, as well as their regular equipment, supplies of
fuels and lubricants, and aircraft stores (including food, beverages and tobacco) on
board such aircraft shall be exempt from all customs duties, inspection fees and
other similar charges on arriving in the territory of the other Contracting Party, pro-
vided such equipment and supplies remain on board the aircraft up to such time as
they are re-exported or are used on the part of the journey performed over that ter-
ritory.

2. There shall also be exempt from the same duties, fees and charges, with the
exception of charges corresponding to the service performed:

a) aircraft stores taken on board in the territory of a Contracting Party, within
limits fixed by the authorities of the said Contracting Party, and for use on
board outbound aircraft engaged in an international service of the other Con-
tracting Party;

b) spare parts introduced into the territory of either Contracting Party for the
maintenance or repair of aircraft used on international services by the
designated airlines of the other Contracting Party;

c) fuel and lubricants destined to supply outbound aircraft operated on interna-
tional services by the designated airlines of the other Contracting Party, even
when these supplies are to be used on the part of the journey performed over the
territory of the Contracting Party in which they are taken on board.

Materials referred to in sub-paragraphs (a), (b) and (c) above may be required
to be kept under Customs supervision or control.

Article 6. The regular airborne equipment, as well as the materials and sup-
plies retained on board the aircraft of either Contracting Party may be unloaded in
the territory of the other Contracting Party only with the approval of the Customs
authorities of that territory. In such case, they may be placed under the supervision
of the said authorities up to such time as they are re-exported or otherwise disposed
of in accordance with Customs regulations.

Article 7. 1. Certificates of airworthiness, certificates of competency and
licences issued or validated by one of the Contracting Parties, and still in force, shall
be recognised as valid by the other Contracting Party for the operation of the agreed
services on the specified routes.

2. Each Contracting Party, however, reserves the right not to recognise as
valid, for flights above its own territory, the certificates of competency and licences
issued to its own nationals by the other Contracting Party, or another State.

Article 8. 1. The laws and regulations of either Contracting Party relating
to the admission to or departure from its territory of aircraft engaged in interna-
tional air navigation, or to the operation and navigation of such aircraft while
within its territory, shall be applied to the aircraft of the designated airlines of the
other Contracting Party.

2. The laws and regulations of one Contracting Party governing in its territory
the entry, stay or departure by aircraft of passengers, crew and cargo, such as
regulations which apply to entry clearance formalities, immigration, passports and
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quarantine must be observed either by the passengers, crew and cargo of the airline
or airlines designated by the other Contracting Party or on their behalf on arrival,
departure or during their stay in the territory of the first Contracting Party.

Article 9. 1. There shall be fair and equal opportunity for the airlines of
both Contracting Parties to operate the agreed services on the specified routes be-
tween their respective territories.

2. In operating the agreed services, the airlines of each Contracting Party shall
take into account the interests of the airlines of the other Contracting Party so as not
to affect unduly the services which the latter provides on the whole or part of the
same routes.

3. The agreed services provided by the designated airlines of the Contracting
Parties shall bear close relationship to the requirements of the public for transporta-
tion on the specified routes and shall have as their primary objective the provision,
at a reasonable load factor, of capacity adequate to carry the current and reasonably
anticipated requirements for the carriage of passengers, cargo and mail originating
from or destined for the territory of the Contracting Party which had designated the
airline.

4. Provision for the carriage of passengers, cargo and mail both taken up and
put down at points on the specified routes in the territories of States other than that
designating the airline shall be made in accordance with the general principles that
capacity shall be related to:
a) traffic requirements to and from the territory of the Contracting Party which

has designated the airline;
b) traffic requirements of the area through which the airline passes, after taking

account of other transport services established by airlines of the States compris-
ing the area; and

c) the requirements of through airline operation.
5. Additional capacity may from time to time be provided, in addition to that

provided under paragraph (3) of this article, whenever the traffic requirements be-
tween the countries served by the airlines on the specified routes so justify.

Article 10. 1. The tariffs to be charged by the airlines of one Contracting
Party for carriage to or from the territory of the other Contracting Party shall be
established at reasonable levels due regard being paid to all relevant factors in-
cluding cost of operation, reasonable profit and the tariffs of other airlines.

2. The tariffs referred to in paragraph (1) of this article, together with the
rates of agency commission applicable, shall, if possible, be agreed by the designated
airlines concerned of both Contracting Parties, in consultation with other airlines
operating over the whole or part of the route, and such agreement shall, where possi-
ble, be reached through the rate-fixing machinery of the International Air Transport
Association.

3. The tariffs so agreed shall be submitted for the approval of the aeronautical
authorities of the Contracting Parties at least thirty (30) days before the proposed
date of their introduction; in special cases, this time limit may be reduced, subject to
the agreement of the said authorities.

4. If the designated airlines cannot agree on any particular tariffs, or if for
some other reason any particular tariff cannot be fixed in accordance with the provi-
sions of paragraph (2) of this article, or if during the first fifteen (15) days of the
thirty (30) days period referred to in -paragraph (3) of this article one Contracting
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Party gives the other Contracting Party notice of its dissatisfaction with any par-
ticular tariff agreed in accordance with the provisions of paragraph (2) of this arti-
cle, the aeronautical authorities of the Contracting Parties shall try to determine the
tariff by agreement between themselves.

5. If the aeronautical authorities cannot agree on the approval of any par-
ticular tariff submitted to them under paragraph (3) of this article or on the deter-
mination of any particular tariff under paragraph (4), the dispute shall be settled in
accordance with the provisions of article 13 of the present Agreement.

6. Subject to the provisions of paragraph (3) and (5) of this article, no tariff
shall come into force if the aeronautical authorities of either Contracting Party have
not approved it.

7. The tariffs established in accordance with the provisions of this article shall
remain in force until new tariffs have been established in accordance with the provi-
sions of this article.

Article 11. 1. The designated airline or airlines of each Contracting Party
shall communicate for approval to the Aeronautical Authorities of the other Con-
tracting Party not later than thirty days prior to the inauguration of services on the
routes specified in accordance with article 2 of the present Agreement the types of
aircraft to be used and the flight schedules. This shall likewise apply to later
changes. Schedule and type of aircraft to be used on the specified routes shall be
communicated for approval by the airline of each Contracting Party to the
Aeronautical Authorities of the other Contracting Party at least once a year.

2. The aeronautical authorities of a Contracting Party shall supply to the
aeronautical authorities of the other Contracting Party at their request such periodic
or other statements of statistics as may be reasonably required for the purpose of
reviewing the capacity provided on the agreed services by the designated airlines of
the Contracting Party referred to first in this article. Such statements shall include
all information required to determine the amount of traffic carried by those airlines
on the agreed services.

Article 12. Each Contracting Party grants to the designated airlines of the
other Contracting Party the right of free transfer at the official rate of exchange of
the excess of receipts over expenditure earned by those airlines in its territory in con-
nection with the carriage of passengers, mail and cargo.

Article 13. 1. In a spirit of close co-operation, the aeronautical authorities
of the Contracting Parties shall consult each other from time to time with a view to
ensuring the implementation of, and satisfactory compliance with, the provisions of
the present Agreement and the Schedules annexed thereto and shall also consult
when necessary to provide for modification thereof.

2. Either Contracting Party may request consultation, which may be through
discussion or by correspondence and shall begin within a period of sixty (60) days of
the date of the request, unless both Contracting Parties agree to an extension of this
period.

Article 14. 1. If any dispute arises between the Contracting Parties relating
to the interpretation or application of the present Agreement, the Contracting Par-
ties shall in the first place endeavour to settle it by negotiation.

2. If the Contracting Parties fail to reach a settlement by negotiation, they
may agree to refer the dispute for decision to some person or body; if they do not so
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agree, the dispute shall at the request of either Contracting Party be submitted for
decision to a tribunal of three arbitrators, one to be nominated by each Contracting
Party and the third to be appointed by the two so nominated. Each of the Contract-
ing Parties shall nominate an arbitrator within a period of sixty (60) days from the
date of receipt by either Contracting Party from the other of a notice through
diplomatic channels requesting arbitration of the dispute by such a tribunal and the
third arbitrator shall be appointed within a further period of sixty (60) days. If either
of the Contracting Parties fails to nominate an arbitrator within the period
specified, or if the third arbitrator is not appointed within the period specified the
President of the Council of the International Civil Aviation Organization at the re-
quest of either Contracting Party may appoint an arbitrator or arbitrators as the
case requires. In such case, the third arbitrator shall be a national of a third State
and shall act as President of the arbitral tribunal.

3. The Contracting Parties shall comply with any decision given under
paragraph (2) of this article.

Article 15. If either of the Contracting Parties considers it desirable to
modify any provision of the present Agreement including the Schedule annexed
thereto, such modification, if agreed between the Contracting Parties, and if
necessary after consultation in accordance with article 13 of the present Agreement,
shall come into effect when confirmed by an Exchange of letters through diplomatic
channels.

Article 16. The present Agreement and its Schedule shall be deemed to be
amended without further agreement as may be necessary to conform with any
multilateral Convention or Agreement which may become binding on both Contract-
ing Parties.

Article 17. Either Contracting Party may at any time give notice to the other
Contracting Party of its decision to terminate the present Agreement; such notice
shall be simultaneously communicated to the International Civil Aviation Organiza-
tion. In such case the Agreement shall terminate twelve (12) months after the date of
receipt of the notice by the other Contracting Party, unless the notice to terminate is
withdrawn by agreement before the expiry of this period. In the absence of
acknowledgment of receipt by the other Contracting Party, notice shall be deemed
to have been received fourteen (14) days after the receipt of the notice by the Inter-
national Civil Aviation Organization.

Article 18. The present Agreement shall come into force on the date of
signature.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorised thereto by their
respective Governments, have signed the present Agreement.

DONE in duplicate this 27th day of June 1974, in the French and English
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government

of the French Republic: of Malta:

[Signed - Signf]' [Signed - Signd]2

I Signed by J. P Cabouat - Sign& par J. P. Cabouat.
2 Signed by J. Attard Kingswell - Sign6 par J. Attard Kingswell.
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ANNEX
FRENCH ROUTES

Route 1: France - Malta and points beyond in Africa and vice versa.
Route 2: France - Malta and points beyond in the Gulf, Karachi, Colombo, Bangkok,

one point in Cambodia, Saigon, Kuala Lumpur, Singapore, Jakarta, Sydney to the French
Territories in the Pacific and vice versa.

NOTES. 1) The French designated airline or airlines may operate with fifth freedom
traffic rights on three points on one or both of the above mentioned routes. However, any
point or points on route 1 to be served with fifth freedom traffic rights will have to be deter-
mined later between the Aeronautical Authorities.

2) The designated airline or airlines of France may operate beyond Malta on one or
more points on the above mentioned routes without exercising any commercial rights.

MALTESE ROUTES

Route 1: Malta-Paris and the following points beyond: Brussels, Amsterdam, Hamburg,
London, Manchester and vice versa.

Route 2: Malta - one point in France other than Paris to be determined later between the
Aeronautical Authorities and vice versa.

NOTES. 1) The designated airline or airlines of Malta may operate with fifth freedom
traffic rights between Paris and any two points on route 1.

2) The designated airline or airlines of Malta may operate between Paris and one or
more points on route without exercising any commercial rights.
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FRANCE
and

LEBANON

Protocol relating to social insurance for French students in
Lebanon and Lebanese students in France. Signed at
Beirut on 13 September 1974

Authentic text: French.

Registered by France on 21 April 1975.

FRANCE

et
LIBAN

Protocole relatif au regime d'assurances sociales des 6tu-
diants franlais au Liban et des etudiants libanais en
France. Sign6 A Beyrouth le 13 septembre 1974

Texte authentique : frangais.

Enregistrj par la France le 21 avril 1975.
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PROTOCOLE' RELATIF AU RP-GIME D'ASSURANCES SOCIALES
DES tTUDIANTS FRANCAIS AU LIBAN ET DES tTUDIANTS
LIBANAIS EN FRANCE

Le Gouvernement de la R6publique frangaise et le Gouvernement de la
R6publique du Liban, soucieux de renforcer leur coop6ration dans le domaine
culturel et d'assurer dans le domaine social la protection des ressortissants libanais
poursuivant leurs 6tudes sur le territoire franiais et des ressortissants frangais
poursuivant leurs 6tudes sur le territoire libanais, ont d6cid6 d'un commun accord
d'adopter les mesures suivantes :

Article Ier. Le r6gime frangais d'assurances sociales des 6tudiants institu au
livre VI, titre ler, du Code de la Scurit6 sociale est applicable, dans les memes condi-
tions qu'aux 6tudiants franqais, aux tudiants libanais qui poursuivent leurs 6tudes
en France et ne sont dans ce pays ni assures sociaux ni ayants droit d'un assure
social.

Article 2. Le r6gime libanais d'assurances sociales des 6tudiants est ap-
plicable, dans les memes conditions qu'aux 6tudiants libanais, aux tudiants
frangais qui poursuivent leurs 6tudes au Liban et ne sont dans ce pays ni assures
sociaux ni ayants droit d'un assur6 social.

Article 3. Le pr6sent Protocole sera approuv6 conform6ment aux disposi-
tions constitutionnelles en vigueur dans chacun des Etats contractants. I1 entrera en
vigueur le premier jour du mois qui suivra la date A laquelle seront 6chang~es les
notifications constatant que, de part et d'autre, il a 6t6 satisfait A ces dispositions.

Article 4. Le present Protocole est conclu pour une dur6e d'une ann6e A partir
de la date de son entr6e en vigueur. I1 sera renouvel6 tacitement d'ann6e en ann6e
sauf d6nonciation qui devra 8tre notifi6e trois mois avant l'expiration du terme.

En cas de dnonciation, les stipulations du pr6sent Protocole resteront ap-
plicables aux droits acquis.

FAIT A Beyrouth, le 13 septembre 1974, en double exemplaire.

Pour le Gouvernement de la R6publique franqaise
[Signd]

MICHEL FONTAINE

Ambassadeur de France au Liban
Pour le Gouvernement de la R6publique libanaise

[Signi]
FOUAD NAFFAH

Ministre des affaires 6trang~res et des Libanais d'outre-mer

Entr6 en vigueur le lerjanvier 1975, soit le premier jour du mois qui a suivi la date de I'6change des notifications par
lesquelles les Parties s'6taient informees qu'elles avaient satisfait aux dispositions constitutionnelles, conform6ment A Far-
ticle 3.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

PROTOCOL' RELATING TO SOCIAL INSURANCE FOR FRENCH
STUDENTS IN LEBANON AND LEBANESE STUDENTS IN
FRANCE

The Government of the French Republic and the Government of the Lebanese
Republic, concerned with strengthening their co-operation in the cultural field and
ensuring in the social field the protection of Lebanese nationals pursuing their
studies in French territory and French nationals pursuing their studies in Lebanese
territory, have decided by mutual agreement to adopt the following measures:

Article 1. The French social insurance scheme for students established in
book VI, section I, of the Social Security Code shall apply, under the same condi-
tions as for French students, to Lebanese students pursuing their studies in France
who are neither members of the social insurance scheme nor the beneficiaries of a
member of the social insurance scheme in that country.

Article 2. The Lebanese social insurance scheme for students shall apply,
under the same conditions as for Lebanese students, to French students pursuing
their studies in Lebanon who are neither members of the social insurance scheme nor
the beneficiaries of a member of the social insurance scheme in that country.

Article 3. This protocol shall be approved in accordance with the constitu-
tional provisions in force in each of the Contracting States. It shall enter into force
on the first day of the month following the date of exchange of notifications
confirming that both parties have complied with those provisions.

Article 4. This Protocol is concluded for a period of one year following the
date of its entry into force. It shall be automatically renewed from year to year
unless denounced three months before the expiration of its term.

In the event of denunciation, the provisions of this Protocol shall remain ap-
plicable to acquired rights.

DONE at Beirut on 13 September 1974 in duplicate.

For the Government of the French Republic:

[Signed]

MICHEL FONTAINE

French Ambassador to Lebanon

For the Government of the Lebanese Republic:

[Signed]

FOUAD NAFFAH

Minister for Foreign Affairs and Overseas Lebanese

I Came into force on I January 1975, i.e., the first day of the month that followed the date of the exchange of
notifications by which the Parties informed each other that their constitutional requirements had been met, in accordance
with article 3.
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FRANCE
et

NORVEGE

tchange de lettres constituant un accord modifiant la Con-
vention du 12 avril 1927 entre ia France et la Norvige
concernant les vins et les spiritueux. Paris, 6 novembre
1974

Texte authentique : franfais.

Enregistri par la France le 21 avril 1975.
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ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' MODIFIANT
LA CONVENTION bU 12 AVRIL 19272 ENTRE LA FRANCE ET
LA NORVGE CONCERNANT LES VINS ET LES SPIRITUEUX

I

AMBASSADE ROYALE DE NORVtGE

Paris, le 6 novembre 1974

Monsieur le Ministre,
La mise en vigueur de la nouvelle 16gislation norv6gienne relative A la publicit6

sur les boissons alcoolis~es affecte certaines stipulations de la Convention concer-
nant les vins et les spiritueux pass~e entre la Norv~ge et la France le 12 avril 19272.

Je tiens A prciser que cette modification lgislative r6pond exclusivement A des
consid6rations de politique sociale. La consommation d'alcool en Norv~ge ayant
fortement augment6 depuis 1965, mon Gouvernement a d6cid6 d'interdire toute
publicit6 concernant les boissons alcoolises y compris la bi~re.

Ces dispositions ne sauraient bien entendu avoir d'effet discriminatoire donnant
avantage aux producteurs norv6giens.

En consequence, j'ai l'honneur de vous proposer que les deux modifications
suivantes soient apport6es A la Convention pr6cit6e :
10 Le deuxi~me alin6a du paragraphe d de I'article Ier est supprim6.
20 Le premier alin6a du paragraphe c de I'article 2 est modifi6 comme suit : oLes

repr6sentants des maisons frangaises ne pourront offrir de spiritueux qu'A la
Socit6 Vinmonopolet. >
Si ces propositions rencontrent l'agr~ment de votre Gouvernement, je propose

que la pr6sente lettre et votre r~ponse constituent un Accord qui entre en vigueur A la
date de ce jour.

Veuillez croire, Monsieur le Ministre, A l'assurance de ma haute consid6ration.

[Signe
BUE BRUN

Directeur g6n6ral

Monsieur Jean-Pierre Brunet
Ministre pl~nipotentiaire
Directeur des affaires 6conomiques et financi~res
Minist&e des affaires 6trang&es
Paris

I Entr6 en vigueur le 6 novembre 1974, conform6ment aux dispositions desdites lettres.
2 Socikt des Nations, Recuell des Traitds, vol. CLXXV1II, p. 199.
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II

RtPUBLIQUE FRANtAISE

MINISTtRE DES AFFAIRES ITRANGRES

Le Directeur des affaires 6conomiques et financi~res

Paris, le 6 novembre 1974

Monsieur le Directeur g6n6ral,

Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me faire savoir ce qui suit

[ Voir lettre I]

J'ai honneur de vous donner l'agr~ment de mon Gouvernement sur ce qui
pr&cde.

Veuillez croire, Monsieur le Directeur g~n6ral, A 'assurance de ma haute con-
sid6ration.

[Signel
J.-P. BRUNET

Monsieur Bue Brun
Directeur g6n6ral des affaires &conomiques et financi~res
Ministare des affaires 6trang~res
Oslo
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT'
AMENDING THE CONVENTION OF 12 APRIL 19272 BETWEEN
FRANCE AND NORWAY CONCERNING WINES AND SPIRITS

ROYAL EMBASSY OF NORWAY

Paris, 6 November 1974

Sir,
The entry into force of the new Norwegian legislation governing the advertising

of alcoholic beverages affects certain provisions of the Convention concerning
Wines and Spirits concluded between Norway and France on 12 April 19272.

I wish to make it clear that this legislative change arises exclusively out of con-
siderations of social policy. Consumption of alcohol in Norway has increased great-
ly since 1965, and my Government has therefore decided to prohibit all advertising
of alcoholic beverages, including beer.

These measures will not, of course, have any discriminatory effect in favour of
Norwegian producers.

Accordingly, I have the honour to propose the two following amendments to
the above-mentioned Convention:
1. Delete the second paragraph of article 1 (d).
2. Amend the first paragraph of article 2 (c) to read: "The representatives of

French firms may only offer spirits to the Vinmonopolet Company".
If these proposals meet with the approval of your Government, I propose that

the present letter and your reply shall constitute an Agreement which shall enter into
force with effect from today.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
BUE BRUN

Director-General

Mr. Jean-Pierre Brunet
Minister Plenipotentiary
Director of Economic and Financial Affairs
Ministry of Foreign Affairs
Paris

I Came into force on 6 November 1974, in accordance with the provisions of the said letters.
2 League of Nations, Treaty Series, vol. CLXXVIII, p. 199.
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II

FRENCH REPUBLIC

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Office of the Director of Economic and Financial Affairs

Paris, 6 November 1974

Sir,
In your letter of today's date you informed me as follows:

[See letter I]

I have the honour to inform you of my Government's approval of the forego-
ing.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
J.-P. BRUNET

Mr. Bue Brun
Director-General of Economic and Financial Affairs
Ministry of Foreign Affairs
Oslo
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FINLANDE
et

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES
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Enregistrd par la Finlande le 22 avril 1974.
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SUOMEN TASAVALLAN HALLITUKSEN JA SOSIALISTISTEN
NEUVOSTOTASAVALTOJEN LIITON HALLITUKSEN VALINEN
MERENKULKUSOPIMUS

Suomen Tasavallan hallitus ja Sosialististen Neuvostotasavaltojen Liiton
hallitus,

ottaen huomioon Suomen ja Neuvostoliiton kesken ystivyydestd, yhteistoimin-
nasta ja keskiniisestd avunannosta vuonna 1948 tehtyyn sopimukseen perustuvien
Suomen Tasavallan ja Sosialististen Neuvostotasavaltojen Liiton vdlisten suhteiden
menestyksellisen kehityksen,

haluten kehittda merenkulkua molempien maiden vilillI ja edistdd kan-
sainvilisen kauppamerenkulun kehitysti merenkulun vapauden periaatteiden poh-
jalta,

ovat pddttAneet tehdd taman sopimuksen.

I artikla. Tassa sopimuksessa:
1. Kisite "sopimuspuolen alus" tarkoittaa jokaista alusta, joka on merkitty

tamain sopimuspuolen alusrekisteriin tai kdyttdi sen lippua maan voimassa olevan
lainsiddinn6n mukaisesti.

Tahan kisitteeseen eivdt kuitenkaan kuulu:
a) sota-alukset,
b) yksinomaan hallinnollisia tai valtiollisia tehtividi suorittavat alukset,
c) tieteellistd tutkimusty6td suorittavat alukset, jiinmurtajat, eivdtki
d) ei-kaupallisessa urheilu- tai huvikdyt6ssd olevat alukset.

2. Kasite "laivavaien jisen" tarkoittaa pdillikk6d ja keta tahansa muuta
henkilbi, joka tosiasiallisesti suorittaa aluksella sen kaytt66n tai palveluun liittyvi5
tehtAvid ja on merkitty aluksen miehistoluetteloon.

3. Kisite "alue" kaytettyni sopimuspuolen yhteydessi tarkoittaa maa- ja
vesialueita, joille taman sopimuspuolen suvereeniteetti ulottuu.

4. Kasite "kansalainen", kdytettyni sopimuspuolen yhteydessd, tarkoittaa
henkil6o, jonka tama sopimuspuoli tunnustaa kansalaisekseen.

2 artikla. 1. Sopimuspuolet kehittivdt molemminpuolisia suhteitaan me-
renkulun alalla merenkulun vapauden periaatteiden pohjalta seki pidittyvait
sellaisista toimenpiteista, jotka saattaisivat haitata kansainvalisen merenkulun
kehitysta mainittujen periaatteiden pohjalta.

2. Sopimuspuolet pidattyvat ryhtymasta toimenpiteisiin, jotka saattaisivat ra-
joittaa toisen sopimuspuolen alusten mahdollisuuksia osallistua samoilla kaupal-
lisilla edellytyksilla merikuljetuksiin omien ja toisen sopimuspuolen satamien sekii
naiden ja kolmansien maiden satamien valilla.

3. Sopimuspuolet toimivat yhteisty6ssa sellaisten esteiden poistamiseksi,
jotka saattavat vaikeuttaa merikuljetusten kehitysta maittensa satamien valilla.

4. Taman artiklan mddriykset eivat rajoita kolmansien maiden lippua kdyttd-
vien alusten oikeutta osallistua merikuljetuksiin sopimuspuolten satamien valilla.
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5. Taman sopimuksen miiraykset:
a) eivit koske sellaisten toimintojen harjoittamista, jotka asianomaisen maan

lainsandannon mukaan on varattu kansallisille laitoksille tai yrityksille,
erityisesti satamahinausta, luotsausta, pelastustoimintaa, rannikkoliikennettd
eivatka merikalastusta;

b) eivit velvoita toista sopimuspuolta my6ntimaan toisen sopimuspuolen aluksille
poikkeuksia pakollista luotsausta koskevista sAAnnoksista.

3 artikla. Sopimuspuolet tulevat jatkuvasti lainsidnt6nsi puitteissa te-
kemdan voitavansa tehokkaan yhteisty6n y1ipitdmiseksi ja kehittimiseksi maitten-
sa merenkulusta vastaavien viranomaisten kesken.

Sopimuspuolet pitavat keskinaisia neuvotteluja ja vaihtavat tietoja
merenkulusta vastaavien valtionlaitostensa kesken seka kehittdvdt yhteyksii
maittensa merenkulkulaitosten ja laivanvarustajien vilillai.

4 artikla. 1. Kumpikin sopimuspuoli my6ntid toisen sopimuspuolen
aluksille saman kohtelun kuin omille aluksilleen, jotka toimivat kansainvalisessa
liikenteessii, sikali kun se koskee vapaata satamiin piisyA ja laht6o niista, satamien
kiytt6o lastin lastaamiseen ja purkamiseen, matkustajien ja matkatavaroiden ot-
tamista ja jttimistd, merenkulkumaksuja ja niihin rinnastettavia muita maksuja ja
veroja sekii merenkulkua varten tarkoitettujen ja siihen Iiittyvien tavanomaisten
kaupallisten toimintojen ja palvelusten kiytt6o, kuten polttoaineen ottoa,
muonitusta, likaantuneen painolastiveden poistamista, korjausta ja muita satama-
palveluja.

2. Taman artiklan mddraykset:
a) eivdt koske satamia, jotka eivit ole avoinna ulkomaisille aluksille;
b) eivdt koske ulkomaalaisten maahan tulosta ja oleskelusta annettujen

miiraysten soveltamista.

5 artikla. 1. Sopimuspuolet ryhtyvdt lainsiidint6nsa ja satamamid-
rdystensd puitteissa kaikkiin tarpeellisiin toimenpiteisiin helpottaakseen ja nopeut-
taakseen merikuljetuksia, estddkseen tarpeetonta alusten viivytystd seki
mahdollisuuksien mukaan nopeuttaakseen ja yksinkertaistaakseen tulli- seka muita
satamissa noudatettavia muodollisuuksia.

2. Tassa suhteessa, mikali taman sopimuksen maiirayksissa ei toisin edelly-
teta, sopimuspuoli my6ntan toisen sopimuspuolen varustamoille ja aluksille yhta
suopean kohtelun kuin kolmansien maiden aluksille ja varustamoille.

6 artikla. 1. Kumpikin sopimuspuoli tunnustaa toisen sopimuspuolen
aluksen kansallisuuden niiden asiakirjojen perusteella, jotka viimeksimainitun sopi-
muspuolen asianomainen viranomainen on alukselle antanut.

2. Kumpikin sopimuspuoli tunnustaa toisen sopimuspuolen antamat tai
hyvdksymdt mittakirjat ja muut alusta koskevat asiakirjat. Sopimuspuolen laillisilla
mittakirjoilla varustetut alukset vapautetaan uudesta mittauksesta toisen sopimus-
puolen satamassa ja mittakirjassa mainittu aluksen vetoisuus asetetaan perustaksi
satamamaksujen ja muiden merenkulkumaksujen laskemiselle.

7 artikla. 1. Kumpikin sopimuspuoli hyvdksyy ne henkilbllisyysasiakirjat,
jotka toisen sopimuspuolen asianomainen viranomainen on antanut niille laivaviien
jdsenille, jotka ovat taman sopimuspuolen kansalaisia, ja my6ntdi naiden hen-
kil6llisyysasiakirjojen haltijoille tamin sopimuksen 8 ja 9 artikloissa mainitut
oikeudet niissi miartityin edellytyksin. Nama henkiIl61isyysasiakirjat ovat:
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- Suomen osalta: suomalainen merimiespassi tai suomalainen ulkomaanpassi;
- Neuvostoliiton osalta: SNTL:n merimiespassi.

2. Taman sopimuksen 8 ja 9 artiklan mdarayksia sovelletaan vastaavalla
tavalla henkil66n, joka ei ole Suomen eika Neuvostoifiton kansalainen, mutta jolla
on hallussaan henkiIl61isyysasiakirja, joka vastaa kansainvalisen meriliikenteen
helpottamista koskevan, 9 piivana huhtikuuta 1965 tehdyn yleissopimuksen ja sen
ifitteen mddrayksia tai on annettu Kansainvalisen ty6jdrjest6n merenkulkijain
henkiIl61isyystodistuksia koskevan yleissopimuksen N:o 108, 1958 manraysten
mukaisesti. Tallaisen henkili11isyysasiakirjan tulee olla sellaisen valtion antama, joka
on liittynyt asianomaiseen yleissopimukseen, ja sen tulee sisIlt~d takuu siitd, etta
asiakirjan haltija voi palata siihen maahan, jossa asiakirja on annettu.

3. Taman sopimuksen 8 ja 9 artiklan mAdrayksia sovelletaan niin laajalti
kuin se on mahdollista henkill6n, joka ei ole Suomen eikA Neuvostoifiton kan-
salainen ja jolla on muunlainen kuin 2 kohdassa tarkoitettu henkiIl61isyysasiakirja.

8 artikla. 1. Taman sopimuksen 7 artiklassa mainitun henkil6lisyysasiakir-
jan haltija saa sopimuspuolen aluksen laivavden jasenena olla maissa ilman viisumia
aluksen ollessa toisen sopimuspuolen satamassa edellytten, ettd hanet on merkitty
miehistbluetteloon, jonka aluksen pillikk6 on jttinyt kysymyksessi olevan
sataman asianomaisille viranomaisille.

2. Astuessaan maihin ja palatessaan alukseen laivavden jasen on velvollinen
alistumaan tassa satamassa miirattyyn raja- ja tuIlitarkastukseen.

3. Jos 1 kohdassa tarkoitettu laivavden jasen on tarpeen ottaa sairaalahoitoon
toisen sopimuspuolen alueella, tamiin sopimuspuolen asianomaiset viranomaiset an-
tavat hanelle luvan oleskella tAman hoidon vaatiman ajan mainitulla alueella.

9 artikla. 1. Taman sopimuksen 7 artiklassa mainitun henkil1isyysasiakir-
jan haltija saa tulla toisen sopimuspuolen alueelle minka tahansa kulkuneuvon
matkustajana tai kulkea sen alueen kautta silloin kun han on matkalla omaan aluk-
seensa tai muuttaa toiseen alukseen, on matkalla kotimaahansa tai matkustaa jos-
tain muista syistd, jotka kysymyksessi olevan toisen sopimuspuolen viranomaiset
ovat hyviiksyneet.

2. Kaikissa 1 kohdassa mainituissa tapauksissa laivavden jisenella on oltava
asianmukainen toisen sopimuspuolen viisumi, jonka asianomaiset viranomaiset
my6ntAvAt mahdollisimman lyhyessd ajassa.

10 artikla. 1. Taman sopimuksen 7-9 artiklojen miAriyksid lukuunot-
tamatta ulkomaalaisten maahantuloa, oleskelua ja maasta poistumista koskevat
sopimuspuolten alueilla noudatettavat sdinn6kset pysyvdt edelleen tAysin voimassa.

2. Kummallakin sopimuspuolella on oikeus kieltii pAdsy alueelleen laivavden
jdseneltd, jonka se katsoo ei-toivotuksi.

11 artikla. 1. Sopimuspuolen oikeusviranomaiset eivdt ota kAsiteitavakseen
kannetta, joka koskee toisen sopimuspuolen aluksella pAIllik6n ja laivavdkeen
kuuluvan henkilon valilla syntynyttA riitaa ty6suhteesta.

2. Jos sopimuspuolen aluksen laivavakeen kuuluva syyllistyy aluksella rikok-
seen sen ollessa toisen sopimuspuolen alueella, viimeksi mainitun sopimuspuolen
viranomaiset eivAt aseta hanta syytteeseen ilman ensiksi mainitun sopimuspuolen
diplomaatti- tai konsuliviranomaisen suostumusta. Tallaista suostumusta ei vaadita,
jos
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a) rikos kohdistuu siihen valtioon, jonka alueella alus on, sen valtion kansalaiseen
tai oikeushenkil66n, siini valtiossa pysyvdsti asuvaan ulkomaalaiseen tai taman
valtion yleistd jdrjestystd vastaan; tai

b) kyseessd on henkeen, terveyteen tai turvallisuuteen kohdistuva t6rkea rikos;
taikka

c) syytetoimenpiteet ovat vittamatt6mat luvattoman huumausainekaupan
vastustamisen kannalta.

12 artikla. 1. Jos sopimuspuolen alus kdrsii haaksirikon, ajaa karille,
ajautuu rantaan tai muuten vaurioituu toisen sopimuspuolen rannikolla, alus ja lasti
nauttivat taman sopimuspuolen alueella samoja etuja kuin sen omat alukset ja lastit.

2. Laivavaelle ja matkustajille, samoin kuin alukselle ja sen lastille annetaan
milloin tahansa samaa apua ja tukea kuin oman maan aluksille.

3. Edella 1 kohdassa mainitusta aluksesta purettu tai pelastettu lasti ja esineet
eivat joudu minkiiAn1aisen tulliverotuksen kohteeksi, mikili niitd ei luovuteta
kdytettv5ksi tai kulutettavaksi toisen sopimuspuolen alueella.

4. Taman artiklan miariykset eivit koske Suomen Tasavallan hallituksen ja
Sosialististen Neuvostotasavaltojen Liton hallituksen valilla pelastust6iden suorit-
tamisesta Suomen ja Neuvostoliiton vesilii 25 piivina elokuuta 1971 tehdyn
sopimuksen soveltamista.

13 artikla. 1. Timan sopimuksen soveltamiseen liittyvii kysymyksid kasit-
telemain perustetaan sekakomissio. Komissio kokoontuu jommankumman sopi-
muspuolen pyynn6sti.

2. Kohdassa 1 mainitun komission kokoonpano ja toiminta mddritellain
sopimuspuolten asianomaisten viranomaisten kesken.

14 artikla. Tama sopimus tulee voimaan 30 pAivan kuluttua sen jilkeen kun
sopimuspuolet ovat toisilleen ilmoittaneet, ettad sopimuspuolten valtiosddnt6jen
taman sopimuksen voimaantulolle asettamat vaatimukset on tdytetty.

Tama sopimus on voimassa kunnes jompikumpi sopimuspuoli sanoo sen irti il-
moitettuaan tdsti kaksitoista kuukautta aikaisemmin.

TAMAN VAKUUDEKSI allekirjoittaneet, asianmukaisesti hallitustensa valtuut-
tamina, ovat allekirjoittaneet taman sopimuksen.

TEHTY Moskovossa 3 paivana huhtikuuta 1974 kahtena suomen- ja vend-
jankielisena kappaleena, molempien tekstien ollessa yhta todistusvoimaiset.

Suomen Tasavallan Hallituksen valtuuttamana:
JAN-MAGNUS JANSSON

Sosialististen Neuvostotasavaltojen Liiton
Hallituksen valtuuttamana:

T. B. GUZHENKO
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[RuSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

COFSJIAIUEHI4E ME)KUY I-IPABH4TEJILbCTBOM N4HJrIHACKOfI
PECFIYBJ14KI4 14 HIPABHTEJIlbCTBOM COIO3A COBETCKI4X
COI_14AJ1HCTHqECKI4X PECrIYBJIIIK 0 MOPCKOM CYAO-
XOACTBE

rIpaBHTenhCTBO 0IHHRISIHCKOR Pecny6nHKH rlpaBHTeJIbCTBO Coo3a COBeT-
CKHX COIxIHarIHCTHqeCKHX Pecriy6JIHK,

nPHHHMa3 BO BHHMaHHe ycneUIHoe pa3BHTHe 4fHHJIAHaCKO-COBeTCKHX OTHOlue-
HHi, OCHOBbaIBIOUMXCH Ha 3aKmiOteHHOM B 1948 roiAy oroBope o/IpyK6e, COTpy)a-
HHMeCTBe H B3aHMHOrI noMoujH Me>Kay (DHHJ1[HfCKOrI Pecny6iHKOtl H CO3OM
COBeTCKHX COgxHaJiHCTHqeCKHX Pecny6nHK,

)Keurias pa3BHBaTb MOpCKOe CYZAOXOAtCTBO MewKay AByM31 CTpaHaMH H co/fefl-
CTBOBaTb pa3BHTHIO Me)KEIyHapOIHorO TOprOBOrO cyAoXoAICTBa Ha OCHOBe HIpHH-
IHnOB CBO60bI cyRXo CTBa, pemHInH 3aKnIloqHTb HaCToslulee CornaiueHHe.

Cmambil 1. B HaCTomneM CornameHHH:
1. -IOH3THe OCyaHO aoroBapHBaioiueflci CTOpOHbI>> O3HaqaeT mo6oe cya-

HO, KOTOpOe BHeCeHO B CyAIOBOfA peecTp 3TOAl CTOPOHbI HnH niiaaaeT noai ee 4braroM
B COOTBeTCTBHH C fxelICTByIOIJMM B CTpaHe 3aKOHOflaTenibCTBOM.

3To HOHSITHe He BKnlioqaeT, OAHaKO:

a) BOeHHbie Kopa6JiH,
b) cyaa, BbInOAHRIUHe HCKJIIOqHTebHO a.fMHHHCTpaTHBHbie Hall rocygap-

CTBeHHbie (bYHKIXHH,

c) HayqHo-HccjieAOBaTeJIbcKHe cyaa H jieIOKOJIbI,

d) cnOpTHBHbIe HnH yBeceJIHTeJnbHble cyxa, HCflOJb3yeMbie XIA HeKOMMeptecKHx
uenel.
2. rIOH31THe <«qjjeH 3KHna)Ka>> o3HaqaeT KanHTaHa H .no6oe xgpyroe JIHUO,

EIeiRCTBHTeJibHO 3aHTOe Ha 6opTy cyaa BbIHOJIHeHHeM o6R3aHHOiCTeA, CBS3aHHbIX C
3Kcnj]yaTaIHeft cYLIHa HJIH o6cIy)KHBaHHeM Ha HeM H BKJHOlqeHHOe B CYaOBYIO pOJIb.

3. I'OH3HTHe «<TeppHTOpH1>> B OTHOmeHHH aorOBapHBaojelC CTOpOHbi
o3HaqaeT CYXOHYTHYIO TeppHTOPHIO H MOPCKHe IpOcTpaHCTBa, Ha KOTOpbie
pacnpOCTpaHqeTC3[ CyBepeHHTeT 3TOfl a[oroBapHBaoiuecA CTOPOHbI.

4. I'o1HAsTHe <<rpa)KaaHHH>> B OTHOmueHHH aorOBapHBaioue1ci CTOPOHbI 03-
HaqaeT lHmiO, KOTOpoe 3Ta goroBapHBa~oAcHi CTOpOHa nIpH3HaeT CBOHM rpa)waa-
HHHOM.

CmamwA 2. 1. aoroBapHBamowHecA CTopOHbi 6 yaYT pa3BHBaTb IBYCTO-
POHHHe OTHOIneHHI B o6naCTH MOpCKOrO cyaIOXOACTBa Ha OCHOBe IPHHUHIIOB CBO-
60ubl TOpFOBOrO MOperiaBaHH31 H BO3Qep)KHBaTCbA OT TaKHX aLeACTBHIA, KOTOpble
MorJIH 6bi HaHeCTH yuLep6 pa3BHTHIO Me)KwyHapOQLHOrO CyflOxOatCTBa Ha OCHOBe
YIIOMAHYTbIX flPHHI.HIIOB.

2. AoroBapHBaownecq CTOpOHibi 6 YAYT BO3,aep)KIBaTbCA OT nIPHHRTHI
Mep, KOTOpbIe MOriH 6bi orpaHHqHTb BO3MO)KHOCTH CYLIOB apyroft 4OrOBapH-
BaioIxeflci CTOPOHbI yqaCTBOBaTb Ha paBHbIX KOMMeptieCKHX YC IOBHX B MOPCKHX
nepeBO3KaX Me)Kwy CBOHMH HOpTaMH H nOPTaMH apyroft aoroBapHBaojeftcjq
CTOPOHbI, a TamoKe IOPTaMH TpeTbHX CTpaH.
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3. a[oroBapHBaioujzecq CTOPOHbi 6yRiyT COTpY,4HHiaTb B yCTpaHeHHH npe-
HRTCTBHfl, KOTOpbie MOrYT 3aTPYAHTb pa3BHTHe IIepeBo30K MopeM MC)Ka[y flop-
TaMH HX CTpaH.

4. I-ono)KeHHs HaCTOautefi CTaTbH He orpaHHqHBaIOT npaBo cyOB nont dna-
rOM TpeTbHX CTpaH y'laCTBOBaTb B MOPCKHx nepeBo3Kax Me)KaIy IIopTaMH oroBa-
pHBaIOUIHXCH CTOPOH.

5. -loxioweHHX HaCTostIero CornameHHH:
a) He KacalOTCq TaKHX 41OpM Ae3ITeJIbHOCTH, ocyIuecTBJIeHHe KOTOpLIX pe3epBH-

pyeTcR corinacHo 3aKOHonaTeJIbCTBy COOTBeTCTBypOuefj )joroBapHBaiomeflci
CTopOHbl 3a HaIUHOHaJIbHbIMH OpamHH3auHMH HJIH flpeARIpH31THlMH H, B 'taCT-
HOCTH, noprOBbie 6yKCHpHbie pa6OTI, IOuImaHCKa fIpOBOAiKa, cnacaTeJnbHbie
onIepaIm, Ka6oTaH-ie nepeBO3KH H MOPCKoe pbI6OJIOBCTBO;

b) He o653blBalOT OAHY gorOBapHBaOIIoIOCR CTOPOHY pacnpoCTpaHATb Ha cy~a
Apyroft AoroBapHBaioiuelc CTOpOHbl H313THA H3 ripaBjI o6 o6i3aTeJnbHOR
nouMaHCKOR flnPOBOIKe.

Cmamb* 3. )JoroapIaioujiec CTOpOHbi 6YXIYT npoaonKaTb npHnaraTb, B
npege"ax JIX 3aKOHOIaTenlbCTBa, Bce yCHJIH K nOXA ep)KaHHIO H pa3BHTHIO e3bteK-
THBHOrO COTPYAHH4eCTBa Me)KAY BJIaCT tMH, OTBeTCTBeHHbIMH 3a MOPCKOA TpaHC-
IIOpT B HX CTPaHaX.

AoroiapHBaiouxHecH CTopOHbI 6yAyT npOBOaHTb B3aHMHbIe KOHCYJIbTaUHH H
o6MeHaTbCsI HH41opMaIHer MeKmy 'paBHTeJlbCTBeHHbIMH Y'qpe)KgeHHIMH, OT-
BeTCTBeHHIIMH 3a MOpCKOA TpaHcnOPT B HX CTpaHaX, H pa3BHBaTb KOHTaXTbI MeKly
HX CYAiOXOiHbIMH OpraHH3aIUH5MH H cyxtoBJnaeJihIjaMH.

CmambA 4. 1. KamcnaA H3 )JoroBapHBaloum4c CTOpOH npeAIOCTaBHT cynam
,upyroft )joroBapHBaioiueflcR CTopOHbI TaKoe wKe o6pameHHe, KaKoe OHa npeo-
CTaBJ13IeT CBOHM cyaaM, 3aHThIM B Me2KAYHapOaiHbIX IIepeBO3Kax, B OTHOUIeHHH
CBo6OtHOro AOCTyna B HOpTbI H BbIXOa 13 HHX, HCriOJIb3OB8aHHA HOpTOB =-AS
norpy3KH H Bbirpy3KH rpy3OB, HOCa=KH H BbICaAiKH nacca)KHPOB H HX 6araxca, Kopa-
6einbIX H aipyrHX aHanorIqHbIX c6OpOB H HaJIorOB, 6yHKepOBKH, CHa6)KeHH I pOAO-
BOJIbCTBHeM, YianeHHS 3arpI3HeHHOA 6aJnarnaCTOBOA BOJ~bI, peMOHTa H ApyFmx nop-
TOBbIX YCJIyIr.

2. InoiO)KeHH! HaCTOmixerk CTaTbH:

a) He pacnpOCTpaHRIOTCI Ha flOpTbI, He OTRpbITbIe JI31R 3axozta HHOCTpaHHbIX Cy-
AOB;

b) He 3aTparHBaIOT pHMeHeHHe npaBHJI, KacaioUUIXC3 Bse3Jia H npe6bIBaHH
HHOCTpaHIIeB.
CmamwA 5. 1. a[oroBapHBaiouHecs CTOpOHbl 6yAyT npHHHMaTb, B npexie-

Rax CBOerO 3aKOHO iaTeJIbCTBa H nOpTOBbIX flpaBHjI, BCe Heo6xoIHMble MepbI K
TOMY, WtTo6bI o6ner'HTI H YCKOPHTb MOpCKHe nepeBO3KH, HpenATCTBOBaTb HeHy)K-
HbIM 3aiep)KKaM CyAOB, H, HO BO3MO)KHOCTH, YCKOPHTb H yIIpOCTHTb OCyIUeCTBjie-
HHe TaMO)KeHHbIX H HHbIX aiefCTBYIOUIIHX B IOpTax tbopMauhHOCTeii.

2. B 3TOR CBI3H, eCJIH HHOe He npeayCMOTpeHo nOnO)KeHHS!MH HaCTO.u[ero
CornameHH, CyROXOAHbIM npeniUpHAITHRM H cygaM oaIHogl QoroBapHBaiouec i
CTOpOHbl 6yneT npeaoCTaBns!TbCi apyrofi AoroBapHBaoiueftc CTOpOHOAt TaKoe
wce 6naronpHATHoe o6paumeHHe, KaK H cyaaM H CYA1OXOIHblM npegrIpHATHlM
TpeTbHX CTpaH.

Cmamwi 6. 1. KawKnaA H3 aoroBapHBaiouHxcS CTOPOH IIpH3HaeT HaIuHO-
HaJIBHOCTb CyAHa Apyrofl aorbBapHBaoiuecA CTOpOHbI Ha OCHOBaHHH iOKyMeH-
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TOB, BbiaHHbIX yKa3aHHOMy CYAHY KOMrIeTeHTHbIMH BjaCT tMH 3TOA aorOBapH-
Baiou.Ieflcst CTOPOHbI.

2. Kawgam H3 jorOBapHtBat1mHxCst CTOpOH nIpH3HaeT MepHTeJIbHbie CBHe-
TelbCTBa H apyrHe gOKyMeHTbl CyAHa, BbUiaHHbie HJIH IFpH3HaBaeMbte apyroR1
J[oroBapHBatowelcR CTOpOHO. Cyaa 3TO1 J[oroBapHBaioiue~cCi CTopOHbl, CHa6-
wKeHHbie 3aKOHHbIMH MepHTeJIbHbIMH CBHtaeTeJIbCTBaMH 6 YX4yT OCBO60)KaIaTbCt OT
flOBTOpHOrO o6Mepa B flOpTax xupyrofi JoroBapHBaiowuelc CTOPOHbI, H BMeCTH-
MOCTb Cy4Ha, yKa3aHHaA B MepHTerIbHOM CBHEleTeJibCTBe, 6yeT HpHHHMaTbC 3a
OCHOBY HCIHCJIeHH51 flOPTOBbIX H EgpyrHX Kopa6ejnbHbIX c6opoB.

CmambA 7. 1. KatKaa JoroBapHBatoluaxci CTOpOHa npH3HaeT IOKy-
MeHTbI JIHqHOCTH, BbILaHHbIe KoMIIeTeHTHbIMH BjIaCTqMH L4pyro1 XaorOBapHBalO-
ILelc CTOPOHbI qIeHaM 3KHrnaKa, ABJflIOIIHMCA rpa)alaHaMH 3TOA
JaoroBapHBaioa.ecflc CTopOHbI, H npeaoCTaBJlmeT BWlaenbulaM 3THX [OKyMeHTOB
JIHqHOCTH npaBa, HepeqHcjneHHbie B CTaTbqX 8 H 9 HaCToAsuero CornameHH51, HpH
co6ItoeHHH yKa3aHHbIX B HHX yCJIOBHl.

TaKHMH AOKyMeHTaMH JIHqHOCTH qlBIIRIOTC5:

- CO CTOPOHbI (IHHJISIHAHH: ('HHIHHaCKH1 nacnOpT MOpAKa HJ (1HHJIq1HICKHrI
3arpaHHqHbIA nacnopT;

- CO CTOpOHbI COBeTCKoro Coto3a: (f-acflOpT MOPSIKa CCCP>>.
2. K JIHIy, KOTOpOe He ABImeHTCH rpaKaaHHHOM HH ('HHJII[IHHH, HH COBeTcKo-

ro Coo3a, HO BjiaaeeT a[OKyMeHTOM JIH1qHOCTH, COOTBeTCTByIOIUHM nOj]O)KeHHRM
KoHBeHImi no o6nertietmo MexcayHapOaHoro MOPCKOrO CyaOXOLaCTBa OT 9 anpenA
1965 roaa H HpHjioKeHHA K Her 1I1H BbIaaHHbIM B COOTBeTCTBHH C HOjIO)KeHHAMH
108-I KOHBeHlJHH MeWAyHapox iol OpraHH3a.HH Tpyaa, Kacalolelc yaoc-
ToBepeHHIt JIH'lHOCTH MOP31KOB 1958 rosa, lpHMeHAIOTCA COOTBeTCTBYtOIuHM
o6pa3oM noioxem CTaTe11 8 H 9 HaCTowtuero CornamueHIsI. TaKol LOKyMeHT
JIHqHOCTH gojI)KeH 6bITb BbIiIaH rocyaapCTBOM, npHcOeAHHHBUIIHMCA K COOTBeT-
CTByIOaieti KoHBeHUHH, H COaepwKaTb rapaHTHIO B TOM, LITO BJIaaeJieu 4oKyMeHTa
MO)KeT BO3BpaTHT6CA B TY cTpaHy, rxle aOKyMeHT Bbi)aH.

3. K aIH[iy, KOTOpOe He HBJiAeTCA rpa)KaaHHHOM HH (3HHJIRHJIHH, HH COBeT-
CKOro CoIo3a H BnaaeeT HHblM LIOKyMeHTOM JIHqHOCTH, teM npeAyCMOTpeHHbIM B
IlYHKTe 2, IIOJIO)KeHHA CTaTeft 8 H 9 HaCTOLIIero CorniauieHHAI HpHMeHRIOTC31 B TOR
Mepe, B KaKort 3TO BO3MO)KHO.

Cmambw 8. 1. BjnaienbuaM YUOMHHyTbIX B CTaThe 7 HaCTOmliero
CoriiaJueeHHs 3OKyMeHTOB IH'lHOCTH pa3peiuaeTCA B KaqeCTBe 4jreHOB 3KHna>a cyAua
OHoft JtOrOBaptmatoiueftcx CTopOHbI HaxOtWITbCt Ha 6epery B TeqeHHe BpeMeHH
npe6bEnaHHsI cyiwa B nopTy Apyrof1 AoroBapHnaoiuerIlca CTOpOHbj 6e3 BH3 flPH
YCJIOBHH, ITO OHH BHeCeHbI B CYAOBYIO POJIb, nepeIaHHylo KaHIHTaHOM CyAHa
KOMIIeTeHTHbIM BjiaCTm COOTBeTCTByIOIIerO nopTa.

2. I-pH cxoae Ha 6eper H BO3BpaIeHHH Ha cyaHo qneHbI 3KHnawa o6&3aHbI
HOaIIHITbCI yCTaHOBJIeHHOMy B 3TOM nOPTY nOrpaHHtIHOMY H TaMOIKeHHOMy KOH-
TpOJIIO.

3. B cyqae HeO6XOAHMOCTH HaIIpaBHTb y11OMAHyTOrO B nYHKTe I qneHa
3KHna)Ka Ha rOCrlHTaJIH3atHO Ha TeppHTOpHH Apyroft Q oroBapHBaiouelcq CTO-
pOHbI, KOMIIeTeHTHble BJiaCTH 3T011 QoroBapmBajouelc CTopOHbI nIpeAOCTaBAT
eMy pa3pemueHHe Ha npe6blBaHHe Ha yKa3aHHo0l TeppHTOpHH B TeqeHHe BpeMeHH,
Heo6xoDHMOrO xuut neqeHHA.

CmambA 9. 1. BnaeabxaM yrIOMAHyTbIX B CTaTbe 7 HaCToalnero Corna-
HiueHHS yaOCToBepeHHM JIH'[HOCTH MOP31KOB pa3peulaeTs B-be3xaTb B KaqecTee nac-
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ca)KHPOB KaKoro-JH60 cpeACTBa TpaHcnopTa Ha TeppHTOpHIO Apyroft aoroBa-
pHBaioweflcR CTOpOHbI HAH npoe3)KaTb e8 TeppHTOpHIO TpaH3HTOM, Koraa OHH
HanpaBj1IOTCH Ha CBOe cyJAHO HJIH nepee3ia[oT Ha apyroe cynHO, HanpaBJIFOTCH
Ha pOAXHHY HJIH eLIYT no KaKHM-JIH6o XIPYrHM HpHqHHaM, KOTOpbIe 6yQyT OEQO-
6peHbI BJIaCT5[MH 3TOA jApyrof oroBapHBaome~ct CTOPOHbI.

2. BO Bcex cjiytaAx, yHOMRtHYTbIX B rHyHKTe 1, MOpSKH AO.TI)lKHbI HMeTb
COOTBeTCTByiolmie BH3bI ztpyrofk )joroBapHBaomuelc CTOpOHbI, KOTOpbIe 6yayT
Bbi aBaTbCst KOMIIeTeHTHblMH BJiaCTAIMH B BO3MOAKHO KOPOTKHIA CpOK.

Cmamwi 10. 1. 3a HCKjiiOqeHHeM nojio)KeHHfk CTaTer 7-9 HaCToquero
CornaweHHA, Ha TeppHTOPHX AioroBapHBaomHxc CTOPOH nOJIHOCTbIO coxpa-
-HIOT CBOIO cHjy nojio)KeHHA OTHOCHTCJlbHO Bbe3aa, npeblBaHHAt H Bbie3a HHO-

cTpaHueB.
2. Katc as H3 aoroBapHBaioiuHxcq CTOpOH coxpaHqeT 3a co6ofk npaso OT-

Ka3aTb B XAOCTyrIe Ha CBOtO TeppHTOPHIO MOpSKaM, KOTOPbIX OHa COqTeT Hewena-
TejibHbIMH.

CmambA 11. 1. Cyae6Hbie BJIaCTH OAHOt H3 JIorOBaPHBa<ouHxcA CTOpOH
He 6yayT npHHHMaTb K npOH3BOACTBY HCKH no cnOpaM 0 TpyaOBbIX OTHoImeHHAX,
BO3HHKlIHM Me)Kty KanHTaHOM cyAHa ApyroRl 4[oroBaHBaoeflc CTOpOHbI H
qjieHaMH 3KHna)Ka 3TOrO CyAIHa.

2. EciH qneH 3KHnatKa cyata OAHOif JoroBapHBmaomueIkct CTOPOHbI coBepuIHT
npaBoHapyleHHe Ha 6opTy 3TOrO cyJIta BO BpeMR ero Ilpe6bIBaHHA Ha TePPHTOpHH
xipyroft 4oroBapHBaiowefkcq CTOpOHbI, BJIaCTH 3TOrI aIpyrorl CTOPOHbI He 6yaIyT
BO36yxwEaTb npOTHB Hero cyae6HOrO npecieaoBaHHA 6e3 cornacHa
A oHIMaTHqeCKOrO HJIH KOHCYJIbCKOrO OJnKHOCTHoro .iHua nepBOfl aorOBapH-
Baowelci CTOpOHbI. TaKoe cornacHe He Tpe6yeTCI, eCnIH:

a) npaBoHapyiueHHe coBepiueHo npOTHB Toro rocyaIapcTBa, Ha qbeA TepPHTOpHH
HaXOXaHTCA CyAHO, HnH rpa)KaaHHHa, HiH iopHHqeCKorO JIHua 3TOrO
rocyaapcTBa, HJIH HHOCTpaHua, IOCTORlHHO npOaKHBaioiuerO B 3TOM
rocyaapcTBe, HiH HanpaBJIeHo npOTHB o6uIeCTBeHHoro nopRAKa 3ToO
rocygapcTBa;

b) npaBoHapyuieHHe no CBOeMy xapaKTepy 3BnSIeTCA TSDKKHM npecTynUeHHeM
HPOTHB )KH3HH, 3,OpOBbH. HJIH JIHqHOi 6e3onaCHOCTH;

c) npecjIeaOBaHHe SIBJiieTCq HeO6XOJIHMbIM xJUI 6opb6bI IIPOTHB 3anpeI1ueHHOI'
TOproBJIH HapKOTHKaMH.

Cmamba 12. 1. ECTIH CyaHO OAHOi H3 JoroBapHBaoauxcg CTOpoH nOTep-
flHT Kopa6iieKpytueHHe, C5WeT Ha MeIb, 6yafer Bbm6pomeHO Ha 6eper wiH nOTepnHT
KaKypo-JIH6o xapyryo aBapHIO y 6eperoB apyrofk CTOpOHb, TO CYaHO H rpY3 6YayT
HOJ]b3OBaTbC$1 Ha TeppHTOpHH 3TR CTOpOHbI TeMH Ke npeHMyuCCTBaMH, KOTOpbIe
rIIDeOCTaBIIOTCH HaUHOHaYbHOMy CYJIHy H rpy3y.

2. MIJieHaM 3KHnaa H naccaXCHpaM, paBHO KaK H CaMoMy CyJHY H ero rpy3y,
6 yxyT OKa3biBaTbCR! BO BCMKoe BpeMR riOMOIb H co~eACTBHe B TOfl te Mepe, KaI H Ha-
IXHOHaJIbHbIM cyxaM.

3. rpy3 H npeaMeTbl, Bblrpy)KeHHbIe HRH cnaceHHbie c cyXHa, ynOMRtHyTOrO B
nyHKTe 1, He 6 yJyT O6nxaraTbCt HHKaKHMH TaMo)eHHbIMH HOIUIJIHHaMH, eCJiH TOJ'BKO
OHH He 6yAyT nepeaHb| ARA HcnOJIb3OBaHHst HJIH HoTpe6ieHXs[ Ha TePpHTOpHH
ApyroAi JoroBapHBa ouei~cR CTOpOHbI.
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4. looKeHIu 3TOR CTaTbH He 3aTparHBaMOT HpHMeHeHHe COrFnaImeHHi
Meway IlpaBHTeJIbCTBOM OMMAHH-CKOR Pecny6nHxH n HpaBHTe"16CTBOM Co03a Co-
BeTCKHX COIIHanJHCTHqeCKHX Pecny6rnx o HpOH3BOaCTBe cnacaTenbHbIX pa6oT B
IrUq1HZnCKHX H COBeTCKHX Boax OT 25 aBrycTa 1971 roga.

CmambA 13. 1. ax paccMOTpeHHA BOnpOCOB, CBH3aHHbIX C IIpHMeHeHHeM
HaCTomiuero CornameHHH, Co3,aaeTcA cMeiuaHHaA KOMHCCHA. KOMHCCH
co6HpaeTca no npocb6e OaHOl H3 aorOBapHBaoUJHXCA CTOPOH.

2. COCTaB H IeRTeJbHOCTb yrnOMAHyTOR B n yHITe 1 KOMHCCHH 6yayT onpe-
LejieHbl KoMIIeTeHTHbIMH BeJ[OMCTBaMH aorOBapBaOLILHxcx CTOPOH.

CmambA 14. HacTomuee CoriameHe BCTynHT B CHJIY qepe3 30 AHel nocne
TOO, KaK J[oroBapHBaiomHeCA CTOPOHbl H3BeCTAT apyr Apyra o BbInoIHeHHH KOH-

CTHTYUHOHH]IX bopMajibHOCTegl, Tpe6yIOU4XCA AInA BCTyILneHHR B CiUY HaCTo5Iue-
ro CornaUIeHHA.

HacToIu.ee CornaineHHe 6yneT OCTaBaTbCA B cHeIiaO Tex fop, noKa OAHa H3
flOrOBapHBaIOwHXCHq CTOPOH He aeHOHCHpyeT ero c InpeaBaPHTejIbHbIM yBeioM-
neHHeM 3a gBeHafliaTb MecIueB.

B YaOCTOBEPEH4E 4tEFO HH)KenoJIHCaB.uHec , aOJI)KHbIM o6pa3oM YnOJI-
HOMOqeHHbIe CBOHMH COOTBeTCTBYIOIIIHMH npaBHTefIbCTBaMH, flo~flHCaJIH HaCTO-
Auee CornamemHe.

COBEPIHEHO B MOCKBe 3 anpenIA 1974 roga B aBYX 3K3eMnnfpax, KabUiJfl Ha
(bnHCKOM H PYCCKOM 83bIKax, npHqeM o6a TeKCTa HMe1OT OIaHHaKOBYO CHJIy.

Flo YnOJ IHOMOqHO l-paBHTeuCTBa 4)HHJ]HHJRCKOft
Pecny6nHKH:

[H-MArHYC AHCCOH

lo ynOJIHOMOqHIO HpaBHTejIbCTBa Coo3a COBeTCKHX
COuHaJIHCTHqeCKHX Pecny6n1HK:

T. B. FY2KEHKO
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[TRANSLATION - TRADUCTION ]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF FINLAND AND THE GOVERNMENT OF THE UNION OF
SOVIET SOCIALIST REPUBLICS CONCERNING NAVIGATION

The Government of the Republic of Finland and the Government of the Union
of Soviet Socialist Republics,

Having regard to the successful development of Finnish-Soviet relations, based
on the Treaty of friendship, co-operation and mutual assistance between the Union
of Soviet Socialist Republics and the Republic of Finland, signed in 1948,2

Desiring to develop shipping between the two countries and to further the
development of international merchant shipping on the basis of the principles of
freedom of navigation, have decided to conclude this Agreement.

Article 1. For the purposes of this Agreement:
1. The term "ship of a Contracting Party" means any vessel entered in the

ships' register of the Party in question or sailing under its flag in accordance with the
legislation in force in that country.

The term shall not, however, include:
(a) warships;
(b) other ships used exclusively for administrative or State purposes;
(c) scientific research ships and ice-breakers;
(d) sporting or leisure vessels used for non-commercial purposes.

2. The term "crew member" means the master and any person actually
employed for duties on board during a voyage in the working or service of a ship and
included in the crew list.

3. The term "territory" in connexion with a Contracting Party means the land
territory and marine areas to which the sovereignty of that Contracting Party ex-
tends.

4. The term "citizen" in connexion with a Contracting Party means a person
recognized by that Contracting Party as one of its citizens.

Article 2. 1. The Contracting Parties shall develop bilateral relations in the
field of shipping on the basis of the principles of freedom of merchant shipping and
shall refrain from any action which might be prejudicial to the development of inter-
national shipping on the basis of those principles.

2. Each Contracting Party shall refrain from taking measures which might
restrict the opportunities for participation under equal commercial conditions, by
the ships of the other Contracting Party in maritime transport between the ports of
the former Contracting Party and the ports of the latter Contracting Party or the
ports of third countries.

3. The Contracting Parties shall co-operate in removing obstacles which may
impede the development of maritime transport between the ports of their countries.

I Came into force on 15 February 1975, i.e., 30 days after the date upon which the Contracting Parties had informed
each other of the completion of their constitutional formalities, in accordance with article 14.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 48, p. 149.
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4. The provisions of this article shall not restrict the right of ships sailing
under the flag of a third country to participate in maritime transport between the
ports of the Contracting Parties.

5. The provisions of this Agreement:
(a) shall not apply to activities which are reserved under the legislation of a Con-

tracting Party for its own organizations or enterprises, and in particular to port
towage, pilotage, salvage operations, the domestic coasting trade and marine
fishing;

(b) shall not require either Contracting Party to extend to ships of the other Con-
tracting Party exemptions from the rules concerning compulsory pilotage.

Article 3. The Contracting Parties shall continue to make every effort, within
the limits of their legislation, to support and develop effective co-operation between
the authorities responsible for shipping in their countries.

The Contracting Parties shall hold mutual consultations and exchange informa-
tion between the governmental organs responsible for shipping in their countries and
shall develop contacts between their shipping organizations and shipowners.

Article 4. 1. In respect of free access to and exit from ports, the use of ports
for loading and unloading, the taking on and discharging of passengers and their
baggage, the payment of shipping and other similar dues and taxes, bunkerage, the
supply of food, the removal of contaminated ballast water, repairs and other port
services, each Contracting Party shall accord to the ships of the other Contracting
Party the same treatment that it accords to its own ships engaged in international
transport.

2. The provisions of this article shall not:
(a) extend to ports which are not open for the use of foreign ships;
(b) affect the application of the regulations concerning the admission and residence

of aliens.

Article 5. 1. The Contracting Parties shall, within the limits of their legisla-
tion and port regulations, take all necessary measures to facilitate and expedite
maritime transport, to prevent unnecessary delays of ships and, where possible, to
expedite and simplify the completion of customs and other port formalities.

2. In this connexion, unless otherwise provided in this Agreement, the ship-
ping enterprises and ships of each Contracting Party shall be accorded by the other
Contracting Party the same favourable treatment as that accorded to the ships and
shipping enterprises of third countries.

Article 6. 1. Each Contracting Party shall recognize the nationality of ships
of the other Contracting Party on the basis of documents issued to the ship by the
competent authorities of that Contracting Party.

2. Each Contracting Party shall recognize tonnage certificates and other ship-
ping documents issued or recognized by the other Contracting Party. Ships of either
Contracting Party carrying legitimate tonnage certificates shall be exempt from
remeasurement in the ports of the other Contracting Party, and the tonnage of a
ship as entered in the certificate shall be taken as the basis for computing port and
other shipping dues.

Article 7. 1. Each Contracting Party shall recognize the identity documents
issued by the competent authorities of the other Contracting Party to crew members

Vol. 965, 1-13908



1975 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 41

who are citizens of the latter Contracting Party and shall extend to the holders of
such identity documents the rights specified in articles 8 and 9 of this Agreement,
subject to compliance with the conditions indicated therein.

Such identity documents shall be :
- in the case of Finland: the Finnish seaman's passport or the Finnish foreign

passport;
- in the case of the Soviet Union: the "USSR seaman's passport".

2. In the case of a person who is a citizen neither of Finland nor of the Soviet
Union but who possesses an identity document corresponding to the provisions of
the Convention on facilitation of international maritime traffic of 9 April 19651 and
the annex thereto or issued in accordance with the provisions of International
Labour Organisation Convention No. 108 concerning Seafarers' National Identity
Documents of 1958,2 the provisions of articles 8 and 9 of this Agreement shall apply
as appropriate. Such identity documents must be issued by a State Party to the rele-
vant Convention and must contain a guarantee that the holder of the document may
return to the country in which the document was issued.

3. In the case of a person who is a citizen neither of Finland nor of the Soviet
union and who possesses an identity document other than those referred to in
paragraph 2, the provisions of articles 8 and 9 of this Agreement shall apply in so far
as possible.

Article 8. 1. Holders of the identity documents referred to in article 7 of
this Agreement who are crew members of a ship of one of the Contracting Parties
may, during the time the ship lies in a port of the other Contracting Party, go ashore
without a visa, provided that they are entered in the crew list delivered by the master
of the ship to the competent authorities of the port concerned.

2. When going ashore and returning to the ship, crew members must submit
to frontier and customs control in the port concerned.

3. Should a crew member referred to in paragraph 1 require hospitalization in
the territory of the other Contracting Party, the competent authorities of that Con-
tracting Party shall authorize him to remain in the said territory for the period of
time required for treatment.

Article 9. 1. Holders of the seafarers' identity documents referred to in arti-
cle 7 of this Agreement shall be permitted to enter the territory of the other Contract-
ing Party as passengers by any means of transport or to pass through that territory
in transit when travelling to join their ship, to transfer to another ship, for repatria-
tion or for any other purpose approved by the authorities of the other Contracting
Party.

2. In all the cases referred to in paragraph 1, seafarers must be in possession
of the appropriate visas of the other Contracting Party, which shall be issued by the
competent authorities as quickly as possible.

Article 10. 1. Save as otherwise provided in articles 7-9 of this Agreement,
regulations governing the admission, residence and departure of aliens shall remain
fully in force in the territory of the Contracting Parties.

2. Each Contracting Party reserves the right to refuse admission to its ter-
ritory to seafarers whom it regards as undesirable.

United Nations, Treaty Series, vol. 591, p. 265.

2 Ibid., vol. 389, p. 277.
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Article 11. 1. The judicial authorities of one Contracting Party shall have
no jurisdiction regarding disputes concerning labour relations which arise between
the master of a ship of the other Contracting Party and the crew members of that
ship.

2. Where a crew member of a ship of one Contracting Party commits an of-
fence on board the said ship while the ship is in the territory of the other Contracting
Party, the authorities of the latter Party shall not institute legal proceedings against
him without the consent of a diplomatic or consular official of the first-mentioned
Contracting Party. Such consent shall not be required where:
(a) the offence is committed against the State in whose territory the ship is present,

or a citizen or body corporate of that State, or an alien permanently resident in
that State, or is directed against the public order of that State;

(b) the offence is of such a nature that it constitutes a serious crime against life,
health or personal safety;

(c) the institution of proceedings is necessary for the suppression of illicit traffic in
narcotic drugs.

Article 12. 1. If a ship of one Contracting Party is wrecked, runs aground
on a shoal or on shore or sustains any other damage on the coast of the other Con-
tracting Party, the ship and its cargo shall enjoy the same advantages in the territory
of the latter Party as are granted to national ships and cargoes.

2. Aid and assistance shall be afforded at all times, in the same measure as in
the case of national ships, to the crew members and passengers and to the ship and
its cargo.

3. Cargo and articles unloaded or salvaged from a ship in the circumstances
described in paragraph I shall be exempt from all customs duties unless they are
delivered for use or consumption in the territory of the other Contracting Party.

4. The provisions of this article shall not affect the application of the Agree-
ment of 25 August 1971' between the Government of the Republic of Finland and
the Government of the Union of Soviet Socialist Republics concerning rescue opera-
tions in Finnish and Soviet waters.

Article 13. 1. A mixed commission shall be established for the purpose of
examining questions relating to the application of this Agreement. The commission
shall be convened at the request of either Contracting Party.

2. The composition and activities of the commission referred to in paragraph
1 shall be determined by the competent authorities of the Contracting Parties.

Article 14. This Agreement shall enter into force 30 days after the Contract-
ing Parties have informed each other of the completion of the constitutional for-
malities required for the entry into force of this Agreement.

This Agreement shall remain in force until such time as it is denounced by one
of the Contracting Parties upon 12 months' notice.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized by their respective
Governments, have signed this Agreement.

I United Nations, Treaty Series, vol. 801, p. 3.
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DONE at Moscow on 3 April 1974, in duplicate in the Finnish and Russian
languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Republic of Finland:
JAN-MAGNUS JANSSON

For the Government of the Union of Soviet
Socialist Republics:

T. B. GUZHENKO
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RI8PUBLIQUE DE
FINLANDE ET LE GOUVERNEMENT DE L'UNION DES RIPU-
BLIQUES SOCIALISTES SOVIITIQUES RELATIF A LA NAVIGA-
TION MARITIME

Le Gouvernement de la R~publique de Finlande et le Gouvernement de 'Union
des R~publiques socialistes sovi~tiques,

Prenant en consideration le d~veloppement harmonieux des relations finno-
sovi~tiques, fond~es sur le Trait6 d'amiti6, de cooperation et d'assistance mutuelle
entre la R~publique de Finlande et I'Union des Rpubliques socialistes sovi~tiques,
sign6 en 19482,

D~sireux de d6velopper la navigation maritime entre les deux pays et de
favoriser les progrs de la navigation commerciale internationale conform6ment aux
principes de la libert6 de navigation, ont d~cid6 de conclure le present Accord.

Article premier. Dans le pr6sent Accord :
1. L'expression <navire d'une Partie contractante> dsigne tout navire im-

matricul6 au registre des navires de ladite Partie ou naviguant sous son pavilion con-
form6ment A la 16gislation nationale en vigueur.

Toutefois, ne sont pas compris dans cette expression
a) Les navires de guerre;
b) Les navires affect~s exclusivement A des fonctions d'administration ou relevant

de la puissance publique;
c) Les navires de recherche scientifique et les brise-glace;
d) Les embarcations sportives ou les bateaux de plaisance utilis6s A des fins non

commerciales.
2. L'expression <<membre de l'6quipage>>d6signe le capitaine et toute personne

effectivement employ6e A bord du navire pendant le voyage pour l'ex6cution de
tfiches se rapportant A 1'exploitation ou au service du navire, et inscrite au r61e
d'6quipage du navire.

3. L'expression <<territoire>, appliqu6e A l'une des Parties contractantes,
d6signe le territoire terrestre ou l'espace maritime sur lesquels s'exerce la
souverainet6 de cette Partie contractante.

4. L'expression <ressortissant> , appliqu6e A l'une des Parties contractantes,
d6signe toute personne que cette Partie contractante reconnait pour son ressortis-
sant.

Article 2. 1. Les Parties contractantes d6veloppent leurs relations
bilat~rales dans le domaine de la navigation maritime conform6ment aux principes
de la libert6 de la navigation maritime et s'abstiennent de toute action qui pourrait
entraver le d6veloppement de la navigation internationale sur la base des principes
susmentionn6s.

I Entr6 en vigueur le 15 f6vrier 1975, soit 30 jours apres la date A laquelle les Parties contractantes s'6taient inform6es
de I'accomplissement de leurs formalit~s constitutionnelles, conform~ment A l'article 14.

2 Nations Unies, Recueil des Traitcs, vol. 48, p. 149.
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2. Les Parties contractantes s'abstiennent de prendre des mesures qui pour-
raient limiter, pour les navires de i'autre Partie contractante, la possibilit6 de par-
ticiper, dans des conditions d'6galit6 du point de vue commercial, aux transports par
mer entre ses propres ports et les ports de I'autre Partie contractante et ceux des pays
tiers.

3. Les Parties contractantes coop6reront pour 61iminer les obstacles qui peu-
vent entraver le d~veloppement des transports par mer entre les portsde leurs pays
respectifs.

4. Les dispositions du pr6sent article ne limitent pas le droit des navires bat-
tant pavilion de pays tiers de participer aux transports par mer entre les ports des
Parties contractantes.

5. Les dispositions du present Accord
a) Ne s'appliquent pas aux activit6s qui sont r~serv6es aux organisations ou aux en-

treprises nationales conform6ment A la legislation de la Partie contractante in-
t6ress6e et en particulier aux op6rations de remorquage portuaire et de pilotage,
aux operations de sauvetage, au cabotage et A la pche maritime;

b) Elles n'obligent pas une Partie contractante A 6tendre aux navires de I'autre Par-
tie contractante les d6rogations aux r~gles concernant le recours obligatoire au
pilotage.

Article 3. Dans les limites de leur 1kgislation, les Parties contractan'tes con-
tinueront de d6ployer tous leurs efforts pour entretenir et d6velopper une coop~ra-
tion de travail efficace entre les autorit6s responsables des transports maritimes dans
leur pays.

En particulier, les Parties contractantes sont convenues de proc6der A des con-
sultations mutuelles et A des 6changes de renseignements entre les organismes
gouvernementaux responsables des transports maritimes dans leur pays et d'en-
courager le d6veloppement des contacts entre leurs organisations et entreprises de
navigation.

Article 4. 1. En ce qui concerne le libre accbs aux ports et la sortie des
ports, l'utilisation des ports aux fins de chargement et de d6chargement des marchan-
dises, l'embarquement et le d6barquement des passagers et de leurs bagages, la
perception des taxes portuaires et autres taxes et redevances, l'approvisionnement en
charbon et en vivres, '6vacuation des eaux de ballast us6es, les r6parations et autres
services portuaires, chacune des Parties contractantes accorde aux navires de I'autre
Partie contractante le mame traitement qu'elle accorde A ses propres navires affect6s
aux transports internationaux.

2. Les dispositions du pr6sent article
a) Ne sont pas applicables aux ports qui ne sont pas ouverts au mouillage des

navires 6trangers;
b) Ne portent pas atteinte A l'application des r~glements relatifs A l'entr~e et au s6-

jour des 6trangers.

Article 5. 1. Dans les limites de leur 16gislation et de leurs r~glements por-
tuaires, les Parties contractantes prennent toutes mesures appropri6es tendant A
faciliter et A acc6l6rer les transports maritimes, A &viter les retards inutiles des navires
et, si possible, A acc6l rer et simplifier le droulement des formalit~s douani~res et
autres exig6es dans les ports.

2. A cet 6gard, sauf dispositions contraires du pr6sent Accord, les entreprises
de navigation et les navires de chacune des Parties contractantes feront i'objet, de la
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part de I'autre Partie contractante, du m~me traitement favorable que les navires et
les entreprises de navigation des pays tiers.

Article 6. 1. Chacune des Parties contractantes reconnait la nationalit6 d'un
navire de l'autre Partie contractante sur la base des documents d6livr6s A ce navire
par les autorit6s comp6tentes de 'autre Partie contractante.

2. Chacune des Parties contractantes reconnait les certificats de jauge et autres
documents de bord d6livr6s ou reconnus par l'autre Partie contractante. Les navires
de cette Partie contractante, munis de certificats de jauge r6gulirement d6livr6s,
sont exempt6s d'un nouveau mesurage dans les ports de l'autre Partie contractante,
et le tonnage net du navire, tel qu'il est indiqu6 dans le certificat, sert de base pour le
calcul des taxes portuaires.

Article 7. 1. Les Parties contractantes reconnaissent les pieces d'identit6
d6livr6es par les autorit6s comp6tentes de l'autre Partie contractante aux membres de
I'Mquipage qui sont ressortissants de cette Partie contractante, et accordent aux
titulaires de ces pi~ces d'identit6 les droits 6num6r6s aux articles 8 et 9 du pr6sent Ac-
cord, sous r6serve que les conditions 6nonc6es dans ces articles soient observ6es.

Les pieces d'identit6 susmentionn6es sont les suivantes :
- Pour la Partie finlandaise, le passeport finlandais de marin ou le passeport

finlandais;
- Pour la Partie sovi6tique, <le passeport de marin de l'URSS .

2. Les dispositions des articles 8 et 9 de la pr6sente Convention s'appliquent de
la manire appropri~e aux personnes qui ne poss~dent pas la nationalit6 finlandaise
ou sovi6tique et qui sont titulaires d'une piece d'identit6 conforme aux dispositions
de la Convention visant A faciliter le trafic maritime international sign6e le 9 avril
1965' et A rannexe A cette Convention ou d6livr~e conformement aux dispositions de
la 108e Convention de 'Organisation internationale du Travail, concernant les
pieces d'identit6 nationales des gens de mer, adopt6e en 19582. Cette piece d'identit6
doit re d61ivr6e par un Etat ayant adh6r6 A ladite Convention et doit comporter la
garantie que le titulaire de la piece d'identit6 peut retourner dans le pays ofi ladite
piece d'identit6 a W d6livr6e.

3. Les dispositions des articles 8 et 9 du pr6sent Accord sont applicables, dans
la mesure du possible, A toute personne qui ne poss de pas la nationalit6 finlandaise
ou sovi6tique et qui est titulaire d'une autre piece d'identit6 que celle pr~vue au
paragraphe 2.

Article 8. 1. Les titulaires des pieces d'identit6 mentionn6es A l'article 7 du
pr6sent Accord sont autoris~s, en qualit6 de membres de l'quipage d'un navire de
l'une des Parties contractantes, A descendre A terre sans visa pendant la dur6e du s6-
jour du navire dans un port de l'autre Partie contractante, A condition que le capi-
taine du navire ait communiqu6 le r6le d' quipage aux autorit6s comp6tentes du
port.

2. A leur descente A terre et A leur retour sur le navire, les membres de
l'quipage sont tenus de se soumettre au contr6le des passeports et au contr6le
douanier exig6s dans le port.

3. Au cas ofi il serait n6cessaire d'hospitaliser sur le territoire de l'autre Partie
contractante l'un des membres de l'quipage mentionn6s au paragraphe 1, les

I Nations Unies, Recuel des Traits, vol. 591, p. 265.

2 Ibid., vol. 389, p. 277.
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autorit~s comp~tentes de cette Partie contractante lui accordent un permis de s(jour
sur ledit territoire pour toute la dur6e du traitement.

Article 9. 1. Les titulaires des pi&es d'identit6 de gens de mer mentionn6es A
l'article 7 du pr6sent Accord sont autoris6s A p6n6trer sur le territoire de l'autre Par-
tie contractante ou A traverser son territoire en transit, en qualit6 de passagers d'un
moyen de transport quelconque, pour rejoindre leur navire ou gagner un autre
navire, se rendre dans leur pays ou effectuer un d6placement pour toute autre raison
approuv6e par les autorit6s de cette autre Partie contractante.

2. Dans tous les cas vis6s au paragraphe 1, les marins doivent tre munis des
visas appropri~s de i'autre Partie contractante, qui sont d6livr6s par les autorit6s
comptentes dans le plus bref d6lai possible.

Article 10. 1. A l'exception des dispositions des articles 7 A 9 du present Ac-
cord, les dispositions relatives A I'entr6e, au sjour et A la sortie des 6trangers
demeurent int6gralement applicables sur le territoire des Parties contractantes.

2. Chacuite des Parties contractantes se r6serve le droit de refuser l'acc~s de
son territoire aux marins qu'elle jugerait ind~sirables.

Article 11. 1. Les autorit6s judiciaires de l'une des Parties contractantes ne
sont pas habilit6es A recevoir les plaintes concernant les diff6rends qui peuvent surgir
au sujet des relations professionnelles entre le capitaine d'un navire de l'autre Partie
contractante et les membres de l'6quipage de ce navire.

2. Lorsqu'un membre de '6quipage d'un navire de l'une des Parties contrac-
tantes commet une infraction A bord de ce navire pendant que le navire se trouve sur
le territoire de l'autre Partie contractante, les autorit6s de cette autre Partie ne peu-
vent engager de poursuite judiciaire sans le consentement de l'agent diplomatique ou
consulaire comptent de la premiere Partie contractante. Ce consentement n'est pas
exigible si :
a) L'infraction est commise contre l'Etat sur le territoire duquel se trouve le navire,

ou contre un citoyen ou une personne morale de cet Etat, ou un 6tranger 6tabli A
titre permanent dans cet Etat, ou si l'infraction est dirig6e contre l'ordre public
de cet Etat;

b) L'infraction, par son caract~re, constitue une grave atteinte A la vie, A la sant6
ou A la s6curit6 d'une personne;

c) Les poursuites sont n6cessaires pour la r6pression du trafic illicite des
stupffiants.

Article 12. 1. Au cas ofi un navire de l'une des Parties contractantes ferait
naufrage, s'6chouerait, serait rejet6 sur la c6te ou subirait toute autre avarie Ai proxi-
mit6 du littoral de rautre Partie, ledit navire et sa cargaison b6n6ficient sur le ter-
ritoire de ladite Partie des memes avantages qui sont accord6s Ai un navire national et
A une cargaison nationale.

2. Les membres de l'quipage et les passagers, ainsi que le navire lui-meme et
sa cargaison regoivent 6t tout moment aide et assistance dans la meme mesure que s'il
s'agissait d'un navire national.

3. La cargaison et les objets vis6s au paragraphe 1, d6charg~s ou sauv6s du
navire, ne sont pas passibles de droits de douane, a condition qu'ils ne soient pas
livr6s A l'usage ou A la consommation sur le territoire de 'autre Partie contractante.
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4. Les dispositions du present article ne portent pas atteinte A I'application de
'Accord du 25 aofit 19711 entre le Gouvernement de la R6publique de Finlande et le
Gouvernement de l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques sur l'ex6cution
d'op~rations de sauvetage dans les eaux finlandaises et sovi6tiques.

Article 13. 1. I est institu6 une commission mixte, qui est charg6e d'exa-
miner les questions li6es A I'application du present Accord. La commission mixte se
r6unit A la demande de l'une des Parties contractantes.

2. La composition et les activit~s de la commission vis6e au paragraphe 1 sont
ddtermin6es par les services comp6tents des Parties contractantes.

Article 14. Le pr6sent Accord entrera en vigueur 30 jours A compter de la date
A laquelle les Parties contractantes se seront fait savoir que les formalit6s constitu-
tionnelles exig6es pour son entr6e en vigueur ont W accomplies.

Le pr6sent Accord demeurera en vigueur aussi longtemps que l'une des Parties
contractantes ne I'aura pas d6nonc6 avec un pr6avis de 12 mois.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, A ce dfiment habilit~s par leurs Gouvernements
respectifs, ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT A MOSCOU le 3 avril 1974, en deux exemplaires, chacun en finnois et en
russe, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R~publique de Finlande
JAN-MAGNUS JANSSON

Pour le Gouvernement de I'Union des R6publiques socialistes
sovi6tiques :

T. B. GOUJENKO

Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 801, p. 3.
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SOPIMUS SUOMEN TASAVALLAN HALLITUKSEN JA SOSIA-
LISTISTEN NEUVOSTOTASAVALTOJEN LIITON HALLITUK-
SEN VALILLA YHTEISTOIMINNASTA MATKAILUN ALALLA

Suomen Tasavallan hallitus ja Sosialististen Neuvostotasavaltojen Liiton hal-
litus,

haluten edelleen kehitt ja lujittaa maittensa vdisid ystavdl1isid
naapuruussuhteita ja edistd matkailusuhteiden edelleen kehittymistd niiden valilla
sekd turvata pysyvd yhteistoiminta matkailun alalla,

ovat sopineet seuraavasta:

I artikla. Sopimuspuolet edistdvdt ja tukevat yhteisty6ta matkailun alalla
seki muilla siihen ifittyvilla aloilla.

Taman mukaisesti Sopimuspuolet pyrkivdt edistdm~Inn muun muassa:
- matkailijavaihdon kehitysta Suomen ja Neuvostoliiton vdlilla;
- matkailutoimintaa harjoittavien vastaavien jdrjest6jen entistd kiintedmpdd

yhteisty6td;
- matkailun kehittamisohjelmien ja menetelmien, ammatillisten julkaisujen,

tutkimusaineiston, tilastojen, koulutustilaisuuksien sekii muun kokemuksen
vaihtoa.

2 artikla. Sopimuspuolet pyrkivit edistamaiin viisumimuodollisuuksien ja
matkailuviisumien my6ntdmisen edelleen yksinkertaistamista toisen Sopimuspuolen
kansalaisille.

3 artikla. Taman sopimuksen toteuttamiseksi Matkailun Edistimiskeskus
Suomessa ja SNTL:n Ministerineuvoston yhteydessa toimiva Ulkomaanmatkailun
Pdahallinto, huomioon ottaen kummankin Sopimuspuolen lainsaiddnnon vaati-
mukset, tekevat maaraaikaisia yhteistoimintaohjelmia, joissa mairiteldin yhteis-
tyon tavat, alat ja taloudelliset ehdot.

4 artikla. Matkailusta aiheutuvat maksut suoritetaan Suomen Tasavallan ja
Sosialististen Neuvostotasavaltojen Liiton valilla olevan tavaranvaihtoja maksu-
sopimuksen pohjalta.

5 artikla. Tima sopimus tulee voimaan 30 pdivin kuluttua sen jalkeen kun
Sopimuspuolet ovat toisilleen ilmoittaneet, etta Sopimuspuolten valtiosadnt6jen
taman sopimuksen voimaan tulolle asettamat vaatimukset on taytetty.

6 artikla. Tama sopimus on voimassa viisi vuotta. Sopimuksen voimassao-
loaika jatkuu automaattisesti seuraavat viisi vuotta, ellei jompikumpi Sopimuspuoli
ilmaise haluavansa luopua siita ilmoittamalla tasta kuusi kuukautta ennen sopi-
muksen voimassaoloajan piittymistd.
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Sopimus on tehty Helsingissd 26 piivana huhtikuuta vuonna 1974 kahtena kap-
paleena, kumpikin suomen- ja venajankielisina molempien tekstien ollessa yhta
todistusvoimaiset.

Suomen Tasavallan hallituksen valtuutamana:
JERMU LAINE

Sosialististen Neuvostotasavaltojen Liiton
hallituksen valtuuttamana:

SERGEJ NIKITIN
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

COF.IAIIEHI4E ME)KAY rlPABHTEJIbCTBOM 0IIHlJIHJCKOIi
PECHlYB.-I4KI4 14 1IPABH4TEJIbCTBOM COIO3A COBETCK14X
COLI4AJIHCTHMECKI4X PECI-IYBTII4K 0 COTPYT4HHMECTBE
B OBIACT14 TYPI43MA

I-paBHTeJ'iECTBO (DHHJIHHaCKOrI Pecny6JHKH H

I-paBHTeaibCTBO Coio3a COBeTCKHX COI~arIHCTHqeCKHX Pecny6iiHK,

)KeJiaA CoaerICTBOBaTb XanbHerhueMy pa3BHTHIO H yKpenjieHHIO Ipy)KeCTBeH-
HbIX aIo6pococeaCKHX OTHOUIeHHA1 MeWAK1Y HaliIHMH cTpaHaMH, cnoco6CTBOBaTb

WaJrbHelifmeMy pa3BHTHIO TYPHCTKHX CBAl3eAl MeXcIy a2BYMS CTpaHaMH, a TaKxce
o6ecneqHTb CTa6HJIIbHoe CoTPYatHHqeCTBO B 3TOR o611aCTH,

jaOrOBOpHJrHCb 0 HH)Kec1IeayoIeM:

CmambA 1. aoroBapHBaloumecA CTOpOHbI 6yayT lOOIIpjPTb COTPyI-
HHqeCTBO B o6naCTH TypH3Ma, a TaK)Ke B apyrHx CBS3aHHbIX C TypH3MOM OT-
pacnjtx.

B COOTBeTCTBHH C 3THM aoroBapHBaoujxecA CTOpOHbi 6yRyT CTpeMHTbCI, B
qaCTHOCTH:

- K pa3BHTHIO TYpHCTCKOrO O6MeHa Me14(Uy 4bHHIAHHHell H COBeTCKHM COO30M;

- K 6onee TeCHOMY COTpYX1HHqeCTBY opraHH3alHA, 3aHHMaIOIHXCA TYPHCTCKOfl
,aeATejibHOCTbIO;

- K o6MeHy nporpaMMaMH H MeTOaMH pa3BHTH TypH3Ma, ny6nmauOhIKH, MaTe-
pHllaaMH HCCJIegOBaHHH H CTaTHCTHqeCKHMH tAaHHbIMH B o6niaCTH TypH3Ma,
MepoIIpHATHIMH no IofrOTOBKe KaapoB, a Tayome apyrHM OIIbITOM.

CmambA 2. Kaxas H3 a oroBapHBauHxCA CTOPOH 6yaeT CTpeMHTCI K

XaanbHerhuleMy yHpouIeHHIO BH3OBbIX 4bopMajibHOCTegl H BbIHaaqH TYPHCTCKHX BH3
rpa)KLaaHaM apyroi aoroBapHBaioweilcA CTopoHbI.

Cmamwt 3. B fiejn.x npeTBOpeHH B 1]CH3Hb HaCTOqUluero CornameHA UeHTP
no pa3BHTHIO TypH3Ma B (D)HHJISHLIHH H rniaBHoe YnpaBneHHe no HHOCTpaHHOMY
TYPH3My npH CoBeTe MHHHCTPOB CCCP, YqHTbIBaA nooKeHH 3aKOHoalaTeJIbCTBa
KawKOft H3 ,orOBapHBaioujHxcHi CTOpOH, 6yAyT pa3pa6aT]hlBaT], Ha onpeaeJleHH-ie
CpOKH nporpaMMbt CoTpyAIHqeCTBa, B KOTOpbIX 6yayT onpegenen i cbopMIi, cclepa
H 3KOHOMH'eCKHe YCJIOBH1 CoTpyJIHHqeCTBa.

Cmambw/ 4. Pacqerlbi 11o TYPHCTCKHM onepaIHM 6yayT OCyLueCTBlRITbCI Ha
6a3e ueiCTBytouero CoriaueHHa 0 TOBapoo6opoTe H niaTe)Kax Me)Kay (cHH-
JIAIHRCKOfi Pecny6jnHKOI H COIO3OM COBeTCKHX COlIHaJIHCTHqeCKHX PecnryJIHK.

CmambA 5. HacTomee CornaieHHe BCTyIHT B cdly cIIyCTI 30 iIHefl C MoMeH-

Ta o6MeHa yBexioMjeHHMH )oroBapHBaiouilixcA CTOPOH, nOATBepX(AaIoIIIMH, qTO
HalJIe)KaIuHe KOHCTHTYIHOHHbIe npOelypMI ALRA BCTyILrieHHI B CHJIY HaCToslUero
CorlauieHHa BbIOJIHeH]bI.

Cmambt 6. HacTom iee CornameHHe 3aKmIotqeHo CpOKOM Ha HITh neT. CPOK

XaefACTBHA CornJameHHA aBTOMaTHqeCKH npoxrIeBaeTcst Ha nocneglploI He rLTb nieT,
eCCiH OUa H3 aoroBapBaOuHXCA CTOPOH He BbIpa3HT )KeIaHH1 OTKa3aTbCR OT
Hero, 3aqSBHB o6 3TOM 3a UeCTb MeCIueB aO aTbI HCTeqeHHA CpOKa XgeIACTBHR

CornameHnLA.
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COBEPUIEHO B XeIbhCHHKH 26 anpeni 1974 roaa B aBYX 33eMnnsipax, Kawblrl Ha
(bHHCKOM H PYCCKOM SI3bIKaX, npHqeM o6a TeKcTa HMeIOT OAHHaKoByio cHjiy.

lo yrnOJIHOMO4HIO FIpaBHTeJIbCTBa (DHHJIRHaCKOrl Pecny61nKH:
EPMy flAAHE

lo ynOJIHOMOqHIo flpaBnTenhCTa Coo3a COBeTCKHX
CoLxHaJIHCTHqeCKHX Pecny6jinK:

CEPrEA HHKHTHH
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF FINLAND AND THE GOVERNMENT OF THE UNION OF
SOVIET SOCIALIST REPUBLICS CONCERNING CO-
OPERATION IN MATTERS OF TOURISM

The Government of the Republic of Finland and the Government of the Union
of Soviet Socialist Republics,

Desiring to contribute to the further development and strengthening of friend-
ly, good-neighbourly relations between their countries, to promote the further
development of tourist relations between the two countries, and to ensure continu-
ing co-operation in that field,

Have agreed as follows:

Article 1. The Contracting Parties shall foster co-operation in matters of
tourism and in other fields relating thereto.

Accordingly, the Contracting Parties shall endeavour in particular:
- To expand the exchange of tourists between Finland and the Soviet Union;
- To bring about closer co-operation between organizations engaged in tourist ac-

tivities;
- To promote the exchange of programmes and methods for the development of

tourism, of publications, research materials and statistical data relating to
tourism, of facilities for the training of personnel, and of other experience.

Article 2. Each Contracting Party shall endeavour to bring about further
simplification of visa formalities and of the issuance of tourist visas to nationals of
the other Contracting Party.

Article 3. With a view to the implementation of this Agreement, the Tourist
Promotion Centre in Finland and the Main Administration for Foreign Tourism of
the Council of Ministers of the USSR shall, with due regard for the legislative provi-
sions of the respective Contracting Parties, draw up programmes of co-operation
for specified period, which shall define the forms, scope and economic conditions of
co-operation.

Article 4. Payments relating to tourist operations shall be made on the basis
of the trade and payments agreement in force between the Republic of Finland and
the Union of Soviet Socialist Republics.

Article 5. This Agreement shall enter into force 30 days after the Contracting
Parties have notified each other that the constitutional procedures required for the
entry into force of the Agreement have been completed.

Article 6. This Agreement is concluded for a term of five years. The Agree-
ment shall be automatically extended for another five-year term unless one of the

I Came into force on 23 February 1975, i.e., 30 days after the date upon which the Contracting Parties had notified
each other by an exchange of notes of the completion of their constitutional procedures, in accordance with article 5.
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Contracting Parties indicates its desire to terminate the Agreement by giving notice
to that effect six months before the expiry of the latter's term.

DONE at Helsinki on 26 April 1974, in duplicate in the Finnish and Russian
languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Republic of Finland:
JERMU LAINE

For the Government of the Union of Soviet
Socialist Republics:

SERGEI NIKITIN
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RI PUBLIQUE DE
FINLANDE ET LE GOUVERNEMENT DE L'UNION DES
RIPUBLIQUES SOCIALISTES SOVItTIQUES RELATIF A LA
COOPJ8RATION DANS LE DOMAINE DU TOURISME

Le Gouvernement de la Rpublique de Finlande et le Gouvernement de l'Union
des R6publiques socialistes sovi6tiques,

D6sireux de d6velopper encore davantage et de renforcer les relations amicales
et de bon voisinage entre leurs deux pays, de contribuer au d6veloppement des rela-
tions touristiques entre les deux pays, et de garantir une coop6ration stable dans ce
domaine,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. Les Parties contractantes encourageront la coop6ration dans
le domaine du tourisme, ainsi que dans d'autres secteurs lies au tourisme.

A cette fin, les Parties contractantes s'efforceront en particulier :
- De d6velopper les 6changes touristiques entre la Finlande et l'Union sovi6tique;
- De renforcer la coop6ration des organisations s'occupant du tourisme;
- De favoriser l'6change de programmes et de m6thodes de d6veloppement du

tourisme, de publications, de materiel de recherche et de donn6es statistiques in-
t6ressant le tourisme, de programmes de formation des cadres et d'autres
donn6es d'exp6rience.

Article 2. Chaque Partie contractante s'efforcera de simplifier davantage les
formalit6s de visa et la d6livrance de visas touristiques aux ressortissants de l'autre
Partie contractante.

Article 3. Aux fins de l'application du pr6sent Accord, le Centre de promo-
tion du tourisme en Finlande et la Direction principale du tourisme 6tranger aupres
du Conseil des ministres de I'URSS 61aboreront, en tenant compte des dispositions
de la legislation de chacune des Parties contractantes, des programmes de coop6ra-
tion d'une dur6e d6termin~e, dans lesquels seront d6finis les formes, le domaine et les
conditions 6conomiques de la coop6ration.

Article 4. Les comptes relatifs aux op6rations touristiques seront r6gl~s sur la
base de l'Accord actuellement en vigueur concernant le commerce des marchandises
et les paiements entre la R6publique de Finlande et l'Union des Rpubliques
socialistes sovi6tiques.

Article 5. Le pr6sent Accord entrera en vigueur 30 jours i compter de la date
ob aura lieu entre les Parties contractantes l'6change des notes confirmant que les
procedures constitutionnelles requises pour l'entr~e en vigueur de l'Accord ont W
accomplies.

I Entr6 en vigueur le 23 f~vrier 1975, soit 30 jours apr~s la date A laquelle les Parties contractantes s'taient inform~es
par un 6change de notes de I'accomplissement de leurs procedures constitutionnelles, conform~ment A l'article 5.
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Article 6. Le present Accord est conclu pour cinq ans. La priode de validit6
de I'Accord sera automatiquement prolong6e de cinq ans, A moins qu'une des Parties
contractantes, par une notification adress~e six mois avant la date d'expiration de la
p6riode de validit& de l'Accord, n'exprime I'intention de le d6noncer.

FAIT A Helsinki le 26 avril 1974, en double exemplaire, en finnois et en russe, les
deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique de Finlande
JERMU LAINE

Pour le Gouvernement de I'Union des R6publiques
socialistes sovi6tiques

SERGUEI NIKITINE
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

POYTAKIRJA SUOMEN TASAVALLAN HALLITUKSEN JA SOSIA-
LISTISTEN NEUVOSTOTASAVALTOJEN LIITON HALLITUK-
SEN VALILLA YHTEISTYOSTA KORKEIMMAN OPETUKSEN
ALALLA VUOSINA 1975-1979

Suomen Tasavallan hallitus ja Sosialististen Neuvostotasavaltojen Liiton
hallitus, haluten Suomen Tasavallan ja Sosialististen Neuvostotasavaltojen Liiton
vdisestd sivistyksellisest yhteisty6sti 27. elokuuta vuonna 1960 tehdyn Sopimuksen
mukaisesti edistdd korkeakoulujen professoreiden, opettajien, opiskelijoiden seki
asiantuntijoiden ja tutkijoiden vaihtoa ja nojaten edellisina vuosina yhteistyisti
talla alalla saatuun kokemukseen, ovat sopineet seuraavasta vaihto-ohjelmasta
vuosina 1975-1979.

1 artikla. Osapuolet lahettavat ja vastaanottavat kunakin lukuvuonna
kolme-viisi eri alojen professoria tai dosenttia luentojen pitamista varten korkein-
taan 50 paivAksi.

Professorien ja dosenttien vaihto tapahtuu vastavuoroisuuden perusteella. Vas-
taanottava puoli jarjestdi professoreiden ja dosenttien oleskeluun liittyvdn oh-
jelman ja jarjestii heille maksuttoman hotellihuoneen seka suorittaa vastaanot-
tavassa maassa voimassa olevien sdinn6sten mukaisen paivarahan. Tarvittaessa vas-
taanottava puoli varaa my s tulkin.

Vastaanottavan osapuolen toivomukset lahetettadvista professoreista tai
dosenteista on esitettava lahettaville osapuolelle viimeistidn kuusi kuukautta ennen
toivottua saapumisajankohtaa. Esitykset lihetettvisti professoreista tai dosenteista
on toimitettava vastaanottavalle puolelle viimeistdin kolme kuukautta ennen oletet-
tua saapumisajankohtaa.

2 artikla. Osapuolet vastaanottavat ja 1ihettivdt kunakin lukuvuotena vend-
jan, suomen ja muiden kielten professoreita ja opettajia seki mahdollisesti my6s
muiden alojen opettajia, joiden lukumdard miiraytyy vastaanottavan puolen op-
pilaitosten joka lukuvuodeksi esittadmien toivomusten perusteella.

Opettajien opetusvelvollisuus ei y1itA 14 viikkotuntia. Tahan lukuun eivat sisal-
ly tunnit, jotka kaytetian kirjallisten tehtavien tarkastamiseen ja luentojen
valmistamiseen.

Tieteellis-pedagogiseen ty6h6n kutsuttavien professoreiden ja opettajien
taloudellisen toimeentulon turvaaminen toteutetaan vastavuoroisuuden pohjalla ot-
taen huomioon kussakin maassa hyvdksytyt sdinn6kset. Talloin maksettavat
paivarahat ovat verovapaat.

Suomalainen osapuoli jarjestid neuvostoifittolaisille professoreille ja opettajille
maksuttomat kalustetut asunnot.

Neuvostoliittolainen osapuoli jadrjestdd suomalaisille professoreille ja opettajille
maksuttomat hotellihuoneet.

Vastaanottavan puolen toivomukset professoreista ja opettajista on esitettadvi
lahettadvlle puolelle viimeistiin lukuvuoden alkua edeltaviin tammikuun 15.
paivana. Esitykset kutsuttavista opettajista on esitettivi vastaanottavalle puolelle
saman vuoden huhtikuun 15 paiviin mennessii.
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Opettajien on saavuttava vastaanottavaan maahan viimeistddn kunkin vuoden
syyskuun I pdividn mennessi.

3 artikla. Neuvostoliittolainen puoli vastaanottaa vuosittain Suomesta:
- 10 henkea opintoja varten lidketieteellisissd korkeakouluissa koko opiskelua-

jaksi,
- 10 henkea opintoja varten teknillisissa korkeakouluissa koko opiskeluajaksi,
- 5 henkea taide- ja musiikkikorkeakouluihin yhdeksi lukuvuodeksi, joista yksi

opiskelija Sibelius-Akatemiasta opiskelua varten Leningradin valtionkonser-
vatoriossa,

- 20 filologisten tiedekuntien opiskelijaa, jotka erikoistuvat vendjfn kieleen,
yhdeksi lukuvuodeksi,

- 5 kauppakorkeakoulujen opiskelijaa venajan kielen opiskelua varten yhdeksi
lukuvuodeksi,

- 35 venAjan kielen opettajaa tai opettajaksi valmistuvaa venajan kielen jatko-
opintoja varten yhdeksi lukukaudeksi (viideksi kuukaudeksi),

- 50 kieli-instituuttien opiskelijaa, jotka opiskelevat venajdn kieltd, kahden
kuukauden venajan kielen kesdkursseille,

- 25 opiskelijaa "Suomi-Neuvostoliitto-Seuran" puitteissa kahden kuukauden
vendjdn kielen kesdkursseille,

- 20 opiskelijaa "Suomi-Neuvostoliitto-Seuran" puitteissa yhden kuukauden
venajan kielen kesakursseille,

- 5 korkeakoulun loppututkinnon suorittanutta asiantuntijaa ja tutkijaa
tieetellistd ty6ta varten korkeintaan kahdeksi vuodeksi,

- 5 korkeakoulun ioppututkinnon suorittanutta asiantuntijaa ja tutkijaa
tieteellistd tybtd varten korkeintaan kolmeksi kuukaudeksi.

Neuvostoliittolainen osapuoli antaa kaikille taman artiklan mukaan vas-
taanotetuille Suomen kansalaisille stipendin mdaraIltan 90 ruplaa kuukaudessa
opiskelijoille ja 150 ruplaa kuukaudessa korkeakoulun Ioppututkinnon suorit-
taneille asiantuntijoille ja tutkijoille. Stipendit ovat verovapaat. Mainituille
henkil6ille neuvostoliittolainen puoli jdrjestdd majoituksen asuntolassa ja suorittaa
kustannukset vastaanottavan oppilaitoksen vahvistamaan opintoohjelmaan tai
tieteelliseen ty6hon Ifittyvisti matkoista Neuvostoliitossa.

4 artikla. Neuvostoliittolainen osapuoli voi suomalaisen puolen pyynn6std
ottaa vuosittain vastaan eri opintoja varten taman p6ytakirjan 3 artiklassa
mddriteltyjen kiinti6iden yli korkeintaan 15 Suomen kansalaista suomalaisen
osapuolen vastatessa kaikista heidan taloudellisen toimeentulonsa turvaamisesta
aiheutuvista kustannuksista.

5 artikla. Suomalainen osapuoli vastaanottaa vuosittain Neuvostoiitosta:
- 10 korkeakoulun loppututkinnon suorittanutta opettajaa, aspiranttia (jatko-

opiskelijaa) ja tutkijaa tieteellistd tydtf varten kahdeksaksi kuukaudeksi,
- 10 korkeakoulun loppututkinnon suorittanutta opettajaa, aspiranttia (jatko-

opiskelijaa) ja tutkijaa tieteellista ty6tfi varten korkeintaan kolmeksi kuukau-
deksi.

Naiden opettajien, aspiranttien (jatko-opiskelijoiden) ja tutkijoiden on hallit-
tava jokin seuraavista kielista: suomen, ruotsin, englannin tai saksan kieli.
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- 10 opettajaa ja opiskelijaa osallistumaan suomen kielella pidettadville Suomen
kielen ja kulttuurin kansainvilisille kursseille,

- 5 asiantuntijaa ja tutkijaa osallistumaan englannin kielella pidettaville
arkkitehtuuri- ja kaupunkisuunnittelukursseille.
Kurssien jarjestAmisajasta suomalainen puoli ilmoittaa neuvostoliittolaiselle

puolelle hyvissi ajoin.
Suomalainen osapuoli antaa taman artiklan mukaan tieteellista ty6td varten ja

arkkitehtuurija kaupunkisuunnittelukursseille vastaanotetuille Neuvostoifiton kan-
salaisille 900 markan suuruisen verottoman stipendin kuukaudessa seka jirjestdA
naille henkil6ille maksuttomat kalustetut asunnot ja suorittaa kustannukset heidan
oleskeluohjelmaansa liityvista matkoista Suomessa.

Suomen kielen ja kulttuurin kursseille osallistuville neuvostoifittolaisille anne-
taan stipendi, asunto ja muut edut samoilla ehdoilla kuin muillekin mainittujen
kurssien ulkomaisille osanottajille.

6 artikla. Taman p6ytakirjan 5 artiklan mukaan Suomeen tieteellisti ty6td ja
opiskelua varten vastaanotettujen Neuvostoliiton kansalaisten mdaraii voidaan
suurentaa osapuolten vilisella sopimuksella sen oleskelukuukausikiinti6n rajoissa,
joka suomalaisella puolella on kayt6ssAin tdmdn p6ytakirjan 3 artiklan perusteella.

Niiden Neuvostoifiton kansalaisten midrasta, jotka voidaan ottaa vastaan
kyseisen artiklan mukaisesti, osapuolet sopivat viimeist~an kutakin akateemista
vuotta edeltavan kalenterivuoden loppuun mennessa.

7 artikla. Esitykset niistd henkil6ista, joiden vastaanottoa edellytetdin tamin
P6ytakirjan artikloissa 3, 4 ja 5, on esitettdvi kunkin vuoden maaliskuun loppuun
mennessa vastaanottavalle puolelle. Vastaanottava puoli ilmoittaa mainittujen hen-
kil6iden vastaanottomahdollisuudesta kunkin vuoden toukokuun loppuun men-
nessa.

Taman p6ytakirjan 5 artiklan mukaan Suomeen 8 kuukaudeksi lihetettadvia
opettajia, aspirantteja (jatko-opiskelijoita) ja tutkijoita koskevat ehdotukset on
esitettavi suomalaiselle osapuolelle kutakin akateemista vuotta edeltavin lokakuun
15 paivan ja ilmoitukset niiden henkiloiden vastaanottomahdollisuudesta on
valitettava neuvostoifittolaiselle osapuolelle joulukuun 31 paivdAn mennessi.

8 artikla. Osapuolet vaihtavat vuosittain edustajia taman p6ytakirjan 3 ja 5
artiklojen mukaisesti Suomeen ja SNTL:oon lahetettadvien Suomen ja Neuvo-
stoliiton kansalaisten erityisaloista ja opinto-ohjelmista sopimiseksi ja niiden
tasmentamiseksi.

Ndiden edustajien matkakustannukset suorittaa lihettvii puoli ja oles-
kelukustannukset vastaanottava puoli.

9 artikla. Vastaanottava puoli ei vastaa kustannuksista, jotka aiheutuvat
tamin p6ytakirjan mukaisesti toteutettavan vaihdon osanottajien matkoista ty6-,
opiskelu- tai harjoittelupaikalle ja takaisin.

10 artikla. Osapuolet jarjestAvat tamAn p6ytakirjan mukaisesti vastaanotet-
taville toisen maan kansalaisille maksuttoman ladkarinhoidon, sairaalahoito ja
-oleskelu mukaan luettuna.

11 artikla. Osapuolet edistivdt yhteyksien kehittdmist~i ja tieteellisen
yhteisty6n syventdmistd Suomen ja Neuvostoliiton yliopistojen ja korkeakoulujen
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valilla erityisesti vierailevien luennoitsijoiden, informaatioaineiston ja julkaisujen
vaihdon seka yliopistojen kirjastojen yhteistybn osalta.

Osapuolet edistavat ja tukevat suorien yhteistyosopimusten solmimista eri
yliopistojen, korkeakoulujen ja niiden alaisten laitosten valilla.

12 artikla. Osapuolet edistivdt yhteyksien solmimista ja kehittimisti Suomen
opetusministerion alaisen Neuvostoliittoinstituutin ja SNTL:n korkeakoulu- ja
erityiskoulutuksen ministeri6n alaisen A. S. Puskinille nimetyn Venajan kielen in-
stituutin v~lilld Suomessa tapahtuvan venijdn kielen opetukseen liittyvin yhteisty6n
alalla.

13 artikla. Taman p6ytikirjan edellyttimin professoreiden, opettajien,
opiskelijoiden, asiantuntijoiden ja tutkijoiden vaihdon kfytinn611iseen toteuttami-
seen liittyvii kysymyksii hoitavat Suomessa opetusministeri6 ja Neuvostoliitossa
SNTL:n korkeakoulu- ja erityiskoulutuksen ministeri.

Suomen opetusministeri6 ja SNTL:n korkeakoulu- ja erityiskoulutuksen
ministeri6 auttavat mybs lyhytaikaisten tutustumisohjelmien jdrjestimisessi
korkeakouluihin ja naiden ministeri6iden alaisiin tieteellisiin laitoksiin turisteina
maahan saapuville kummankin maan eri oppilaitosten ty6ntekijoiden eri-
koisryhmille.

14 artikla. Vuoden 1975 kuluessa osapuolet neuvottelevat Suomessa ja
SNTL:ssa mybnnettyjen yliopistojen ja korkeakoulujen diplomien ja oppiarvojen
keskindisestd tunnustamisesta tarkoituksena pdistd asianmukaiseen sopimusjir-
jestelyyn niiden vastaavuudesta.

15 artikla. Tama poytakirja tulee voimaan 1. tammikuuta 1975 ja on

voimassa 31. joulukuuta 1979 saakka.

TEHTY Helsingissi 15. marraskuuta 1974 kahtena kappaleena, kumpikin
suomen ja venajan kielilla molempien tekstien ollessa yhti todistusvoimaiset.

Suomen Tasavallan hallituksen valtuuttamana:
JAAKKO NUMMINEN

Sosialististen Neuvostotasavaltojen Liiton
hallituksen valtuuttamana:

J. I. VOLSKI
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[RusSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

HIPOTOKOJI ME)KLjY HPABI4TEJIICTBOM tDI/HJlAH CKOI4
PECIYBJIHK4 14 HPABIITEJIbCTBOM COIO3A COBETCK14X
COL14AJ1I4CTI4HECKI4X PECFIYBfII4K 0 COTPYaHW1ECTBE
B OBJIACT4 BbICUIEFO OBPA3OBAH1I4 B 1975-1979 FOaAX

lIpaBHTeJ~bCTBO (DHHJIXHaCKOrl Pecny6iHKH HnpaBHTeIbCTBO Coto3a COBeT-
CKHX CO.IHaJIHCTHmeCKHX Pecny6jrnK, )KenaA, B COOTBeTCTBHH C CornaleHHeM o
KYJIbTYPHOM COTpyAIHH'qeCTBe MemKy (I)HHHJIHCKOI Pecny6jnimol H COIo3OM COBeer-
cKHx CouHanHCTHqecKHx Pecny6nHK OT 27 aBrycTa 1960 roxa, cOaerlCTBOBaTb

o6MeHy npodeccopaMH, npenoX~aBaTenisMH, CTyLeHTaMH, crieIHaJHCTaMH H
HayMHbiMH pa6OTHHKaMH BblCUIHX yqe6HblX 3aBeeHHI H, OflHpaCb Ha HaKOnIleHHbIrt
B flpeIuIeCTByiouIe roAbi OfIbIT COTPYaIHHieCTBa B 3TOfl o6JIaCTH, XOrOBOPHRIHCb 0
cneiyioiueft nporpaMMe o6MeHa B 1975-1979 roxax.

Cmamwi I. CTOpOHbi 6yayT HaInpaBJITb H npHHHMaTb B Ka)KaOM yqe6HOM
roxiy 3-5 npo4beccopOB H.nH oIoeHTOB pa3flHqHbIX cneu.HajibHOCqTal U TeHH JIeK-
ix II o61w M CPOKOM AO 50 AIHeAl.

O6MeH nIpOceCcopaMH H aOUeHTaMH OcyIueCTBJIeTCSI Ha OCHOBe B3aHMHOCTH.
I-pHHmnawloa CTOpoHa opraHH3yeT nporpaMMy Hpe6bIBaHHt HpO4beccopOB H AO-

ixeHTOB H o6ecneqHBaeT =I HHX 6ecIIaTHbIl HOMep B FOCTHHHue H CYTOqHbIe no

HopMaM, aeAlCTBYIOWHM B 1pHHHMaiOIDuef cTpaHe. B cjiyqae Heo6XORHMOCTH fIpH-
HHMaIoula I CTopOHa npeIOcTaBnmeT TaKwe nepeBOa4HKa.

1-OwKeJnaHMs[ npHHnMaIomIeft CTopOHbI OTHOCHTejIbHO HanpaBJlseMbix
npopecCOpOB H'Ha DoIeHTOB JIOJVKHbi fpeaCTaB]IATbCR HanpaBnlouerl CTOpOHe He
n03AHee, qeM 3a iueCTb MecReB AO KenaeMoro BpeMeHH nPH6bITHA. flpeano)KeHH
OTHOCHTeJ~bHO HanpaBnsteMblX npodIeccopOB HnH aIoueHTOB ROJI)KHbi npea-
CTaBJITbC HpHHHMaiouerI CTOPOHe He flO3,aHee, qeM 3a TpH Mecafla ao npen-
noniaraeMoro BpeMeHH Hx npH6bITH.

Cm.mbA 2. CTopOHbI 6YaYT HpHHHMaTb H Han'paBJRTb B KaKMOM y'Ie6HOM

rODy r1podecCOPOB H npenoaaBaTejiefi pyCcKOrO, d)HHCKOrO H DpyrHX St3bIKOB, a TaK-
we, BO3MO)KHO, H nperio~aBaTejerIl apyrHx cneujiaJqbHOCTefl, iHcjiO KOTOPbIX 6yaeT
onpe3ensTbC5t Ha OCHOBe Bbipa)KeHHbIX yqe6HbIMH 3aBeDeHHAMH npHHHMatoulef
CTOPOHbI Ha KaxKlbIfl yqe6HbIAl roa nowKenaHHlf.

Yqe6Hat Harpy3Ka npenoaaBaTenefA He 6yaeT npeBb1laTb 14 yqe6Hblx qaCOB B
Helejno. B 3TO qHCJIO He BXOWIT qacbl, HCnOJIb3yeMbie Ha IIPOBePKy HHCbMeHHbIX
pa6oT H noarOTOBKy JieK[Hrl.

MaTepHanbHoe o6ecneqeHme npo4becCOPOB H npenoaaBaTefnerl, npHrnia-
waeMbix x-,t HayqHo-riearorHqeCKOfl pa6OTbI, 6yaeT ocyiueCTBJISlTbCA Ha OCHOBe
B3aHMHOCTH C y'eTOM IpHHATbIX B Kawtcoft cTpaHe HOPM. BbinnatHBaeMbie ripH
3TOM CYTOqHbIe OCBo6O)KgafOTC31 OT HanOFOB.

(IHHCKaM CTopOHa npeaOCTaBIleT COBeTCKHM npo4beccopaM H npenoaaBaTeltM
6ecnIIaTHO Me6JIpOBaHHibe KBapTHpbl.

COBeTCKaI CTOpOHa o6ecneqHBaeT (IHHCKHX ripobeccOpOB H npenoaaBaTenlefl
6ecnIIaTHbIMH HOMepaMH B rOCTHHHue.
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flowenaimaHi npHHHMaimoefl CTOpOHbI OTHOCHTeibHO npoleccopOB H
npenonaBaTenefl aOJI)KHbi HpeaCTaBJIRTbCH HanpaBnmomuefl CTOPOHe He no3AHee
15 HHBapA, npexumecTByIoluerO naqany yqe6Horo rona. lpe no)KeHHs o npHrJIa-
LaeMibiX npernoaaBaTenRx X[OnXKHbi npeAcTaBnJRTbcA npHHHmaLouel CTOPOHe o 15
anpensI Toro we roa.

flpenoaaBaTejnH AOJI)tHbi npH6bIBaTb B HpHHHMatOIuyww cTpaHy He nO3,iHee 1
ceHTA6pl KawIaoro roua.

Cmamba 3. COBeTCKa CTOPOHa 6yaeT rlpHHHMaTb e)KeroaHo H3 (IHHJIAHaHH:
- 10 qenoBeK uisI o6yqeHHA B MCDH.HHCKHX BY3aX Ha flOfIHb1rI cpoK;

- 10 qejioBeKa jiA o6yqeHHI B TeXHHqeCKHX BY3aX Ha nOJIHbIll cpoK;

- 5 qeJIOBeK B BbICI1IHe xyaoxceCTBeHHbie H My3bIKajIbHbIe yqe6Hble 3aBeaeHHI
CPOKOM Ha ORHH yqe6HbItl roa, B TOM qHCjie ORHOrO CTygeHTa My3bIKaUbHOA
AKaDeMHH HM. CH6efIHyca xIna o6yqeHHA B YIeHHHrpa1CKOAI rocyIapCTBeHHOrI
KOHcepBaTOpHH;

- 20 CTyaeHTOB (bHJojiorHqecxHx dpaKyJIbTeTOB, CIIeHaAH3HpyORLHXcA B o6na-
CTH pyccKoro I3bIKa, CPOKOM Ha O)IHH yqe6HbitA roa;

- 5 CTyaeHTOB KOMMepqeCKHX BY3OB XU]H H3yqeHH.R pyccKoro A3b!Ka CPOKOM Ha
OnHH yqe6HbtiA roD;

- 35 npenoaaBaTeneft HnIH rOTOB.IU[HXCH CTaTb npenoaaBaTelHMH pyccKoro
S3bIKa Jl5 COBepIueHCTBOBaHH1 3HaHHrI pyCcKOrO S3blKa CPOKOM Ha OaHH
ceMeCTp (nATb MecueB);

- 50 CTyDeHTOB HHCTHTyTOB HHOCTpaHHbIX A3bIKOB, H3yIaIOIWHX pyCCKHr1 13bIK,
Ha DByXMec5qHbIe jieTHHe KYPCbI pyccKoro A3bIKa;

- 25 CTyaeHTOB no nIHHHH O6ueCTBa <<((HHJIAAHAt-CCCP> Ha aByxMeCAqHbe
JleTHHe KYPCbI pyccKoro A3bIKa;

- 20 CTyaeHTOB no JIHHHH O611ecTBa «(DHHJIIHAHI-CCCP>) Ha OAHOMeCqHB e
JIeTHHe KypCbl pyccKoro 313bIKa;

- 5 CieuHaIaHCTOB H HayqHbIX pa6OTHHKOB C 3aKOHqeHHbIM BblCIUIHM o6pa-
3OBaHHeM lIIRI npOBe~eHH Hay'tHOf4 pa6OTb CpOKOM jAo DByX neT;

- 5 cneIHaJRHCTOB H HayqHbIX pa6OTHHKOB C 3aKOH4eHHbIM BbICU1IHM o6pa-
3OBaHHeM xil1 npOBeleHHA HayIHOrI pa6oTbl CpOKOM DO TpeX MecAieB.

COBeTCKai CTopOHa HpeaOCTaBJI5eT 1)HHCKHM rpa)KaHaM, HpHH51TbIM B
COOTBeTCTBHH C HaCTOsmefl CTaTbefl, CTHHHHIO B pa3Mepe 90 py6nel B MeC1Ij

jl51[ CTy eHTOB H 150 py611efl B Meci juI51 cICHanHCTOB H HayqHblX pa6OTHHKOB,
HMeIOIflHX 3aKOHteHHOe BbIciiee o6pa3OBaHHe. CTHIIeHAHH OCBO60o)cKaOTCA OT
B3HMaHH1 HajiorOB. YKa3aHHbIM J1HUaM COBeTCKaA CTOpOHa ipeaOCTaBiAeT o6ujle-
)KHTHe H onnaqHBaeT noe3AKH no COBeTCKOMY C0103y, CBA3aHHbIe C YTBepDleHHOrl
HpHHHMaiOUt.HM ytqe6HbIM 3aBeaeHHeM nporpaMMOrk o6yqeHHsl HIlH HayqHOA
pa6oTbl.

Cmamib 4. COBeTCKai CTOpOHa no npocEb6e 4HHCKO1 CTOPOHbi MO)RKT flpH-
HHMaTb excerOAHO Ha pa3IHqHble BHAbIb O6yqeHHl cBepX KBOT, o11peDeJIeHHbX B
CTaTie 3 HaCTowuxero IpOTOKOjla, DO 15 (4HHCKHX rpaxKaH C OTHeCeHHeM BCex
pacxOOB no HX MaTepHaJlbHOMy'O6eCneqeHHIO Ha cqeT (bHHCKOfI CTOpOHtI.

CImanbA 5. (IHHCKaA CTOpOHa 6yaeT I1PHHHMaTE, exKerOaHO H3 COBeTCKoro
Coo3a:
- 10 ipenoaaBaTenefl, aCIIHpaHTOB H HayqHbIX pa6OTHHKOB C 3acOH eHHblM
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BbICILIHM o6pa3OBaHHeM 4iUm nipOBeeHHq HayqHoAl pa6OTbI CpOKOM Ha BOCeMb
MecsUeB;

- 10 npenoaaBaTenerl H HayqHbIX pa6OTHHKOB C 3aKOHqeHHbIM BbICWIHM
o6pa3oBaHmeM aim npoBeeHHAt Hay4HOA pa60Tbt CPOKOM 40 Tpex MecItueB;
9TH npenoaaBaTeiiH, aCnHpaHTbt H HayqHbIe pa6OTHHKH A0JI)KHbl BJIaLeTh Ol-
HHM H3 CJe4yIOUHX St3bIKOB: (bjHHCKHM, UIBeaCKHM, aHrJlHtCKHM HJIH HeMelUKHM.

- 10 npeioaaBaTeJieri H CTyIeHTOB a.it yqaCTHR B Me)KiyHaPO4HbIX lypcax no
(IHHCKOMY A3bIKY H KYJIbType, npOBO4HMbIX Ha d1HHCKOM Rq3bIKe;

- 5 CHeIIHaJnHCTOB H HayqHMIX pa6OTHHKOB aIJIA yqaCTHI B Kypcax no apxHTeK-
Type H ropoAcKOl ILnaHHpOBKe, ripOBOIHMbIX Ha aHrJHfICKOM 93bIKe.

O BpeMeHH npoBeieHlH KYPCOB d)HHCKaI CTOpOHa 6yieT coo61uaTb COBeTCKOfI
CTOpOHe 3a6naroBpeMeHHO.

(IHHCKaHi CTopOHa npe4OCTaBJIeT COBeTCKHM rpaKJaHaM, 11pHHS1TbIM B
COOTBeTCTBHH C HaCTOlteri CTaTbel AiJT HayqHOl pa6oTbI H Ha KypCbI no apxHTeK-
Type H rOpOACKOMy nJiaHHpOBaHHtO, e)KeMecflqHyIO CTHreHaHIO B pa3Mepe 900
MapOK 6e3 B3HMaHHA HaJIoroB, a TaKwte npeAOCTaBJIteT TaKHM J1HUaM 6ecnnaTHbie
Me6JIHpOBaHHbIe KBaPTHP, H oriIaqHBaeT nOe3aKH nO (1HHrIqH4HH, BbITeKaIOulHe
H3 nprpaMMbI HX npe6bIBaHHA B CTpaHe.

COBeTCKHM yqaCTHHKaM KYPCOB nO (DHHCKOMY A63bIKY H KYJbType 6yAyT npe-
AOCTaBJ]ITbC3[ CTHIIeHZ[HH, )CHjibe H 4pyroe o6ecneqeHHe Ha TeX we yCJIOBH3tX, qTO
H 4pyFHM HHOCTpaHHbIM yqaCTHHKaM yKa3aHHbIX KypCOB.

CmambA 6. KOJIHqeCTBO COBeTCKHX rpa)KaH, npHHHMaeMbIx aJIq HayqHofA
pa6oTbI H o6yqeHHA B 4IHHISIH4HH B COOTBeTCTBHH CO CTaTbeI 5 HaCTolulero
IpOTOKOnIa, MO)KeT 6bITb yBeJHqeHo no AorOBopeHHOCTH Me)KIy CTOPOHaMH B

npenenax o6ferf KBOTbI qejioBeKo-MecAueB, KOTOpOIR pacnoasaraeT (rHHCKa[
CTOpOHa Ha OCHOBaHHH CTaTbH 3 HaCTonluero lIpOTOKOna.

0 KOjIHqeCTBe CoBeTCKHx rpawKEaH, KOTOpbIe MOFyT 6bITb nipHHITbI B
COOTBeTCTBHH C J[aHHOA CTaTberi, CTOpOHI 6yayT orOBapHBaTbCq He iO34aHee
KOHuIa KaneHapHoro roa, npeuheCTByiolerO Haqaiy Ka)Ktoro yqe6Horo roua.

CmambA 7. -lpeaUio)KeHHi OTHOCHTeJIbHO .IHU, npHeM KOTopI,IX ipeay-
CMOTpeH CTaTbSIMH 3, 4 H 5 HaCTO~lero I-poToKona, XOJ)KHbI ipeCTaBnRTbCI AO
KOHua MapTa Ka)KfOrO roa PHHHMIOI[4ie CTOpOHe. lpHHHMaOMIlaB CTopOHa
6yueT cOo61uaTb 0 BO3MOACHOCTH npHeMa yKa3aHH],IX JIHII AO KOHUa Mat Ka)Koro
ro a.

MTO KacaeTcsi fipenoaaBaTenerl, aCiHpaHTOB H HayqHbIX pa60THHKOB, KOTO-
pbie B COOTBeTCTBHH CO CTaTbeft 5 HaCTotujero IpOTOKOJIa 6YJYT HaInpaBflITbCRi
£1215 HayqHOi pa6OTbl B ()HHJIHHO CPOKOM Ha 8 MeCSIueB, TO npeaUoKeHHI 0 HHX
)IOR1KHbI npeUCTaBtTbC$1 dbHHCKOr1 CTOpOHe ao 15 OKTqI6pAl, a coo6ueHHH 0 B03-
MOXCHOCTH npHeMa TaKHX lHII IlOf)KHbl nepe~aBaTCs COBeTCKOR CTopOHe 4o 31
4eKa6pI, npe~iueCTBytoiuero Haqaty Ka)Kaoro y'e6Horo roEa.

Cmambq 8. CTOpOHbI 6yayT elKeroaHo o6MeHHBaTbCst npe4CTaBHTe.Ti5MH
4115 coriacOBaHHt H yTOqHeHHI cneIHaJ|bHOCTeI- H ipoFpaMM 06yqeHHA (bHHCKHX H
COBeTCKHX rpa)KzlaH, HanpaBJIeMix B CCCP H (4HHJ1 IHWHIO B COOTBeTCTBHH CO
CTaTbAMH 3 H 5 HaCToiu.tero IpOTOKojIa.

Pacxoabi no npoe3Ay TaKHX npeaCTaBHTenel OCyiueCTBJIReT HanpaBiBIoUaA
CTopOHa, a pacxoai , no npe6bIBaHHio-npHHHMajouaA CTopOHa.
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CmambA 9. lpHHnMalotuat CTOpOHa He HeCeT pacxOZIOB, CBH3aHHbIX C npoe3-

gOM x MeCTY pa6OTbl, yqe6bl HurH CTaXtHpOBKH H o6paTHO yqaCTHHKOB o6MeHa,

ocynueCTBJi~eMoro B COOTBeTCTBHH C HaCToStu]MM I-poTOKOnOM.

Cmamwt 10. CTopOHbi 6 Y[YT npe[OCTaBniStTb rpa)KaaHaM upyrofr CTpaHbt,
npHHHMaeMbIM B COOTBeTCTBHH C HaCTOtHM FIpoTOKOIOM, 6ecrnaTHyIO MeIHttHH-
CKyIO noMoU.Ib, BKJIIoqaa neqeHe H coEIeptaHHe B 6ojaiHHiUe.

CmambA 11. CTOpOHbi 6yiayT cIoco6CTBOBaTb pa3BHTHIO CB133ef H yrjny6-
jieHHIO HayqHOrO COTpyAHHteCTBa Me)KLiy yHHBepCHTeTaMH H BY3aMH (DHHJIHAHH
H CoBeTCKoro Co013a, B Oco6eHHOCTH B o6naCTH o6MeHa JIeKTOpaMH-BH3HTepaMH,
HHcbOpMaUHOHHbIM MaTepnariOM H ny6nHaHsnMH, a TaKwe COTpy[HHqeCTBY
YHHBepCHTeTCKHX 6Hi6nHOTeK.

CTOpOHbl 6 y1yT OKa3bIBaTb c0aei CTBHe H nowep)KKy 3aKnIIOqeHHio npSIMbIX
cornauieHHAl 0 COTPYUHHteCTBe Mexcgy yHHBepCHTeTaMH, BY3aMH H nOaBeIOMCTBeH-
HbIMH HM yqpe)KiaeHHtMH.

CmambA 12. CTOpOHbl 6YayT OKa3bIBaTb coaefAcTBHe yCTaHOBJIeHHIO H pa3-
BHTHIO CB513efI Me)Kay I4HCTHTYTOM KYJIbTYpHbIX CBS3efi Me)Kaly (DIHHhnstHaHeI H
CCCP nPH MHHHCTePCTBe npocBeu.eHHRI 4 IHXIH2HAH H I4HCTHTYTOM pyCCKoro
St3biKa HMeHH A. C. IyIrKHHa MHHHCTePCTBa BbICuterO H cpeUHero crneUHaJIbHoI'O
o6pa3OBaHHt CCCP no CoTpyHHqeCTBy B o6nacTH npenoaaBaHHI pyccKoro H3bIKa
B PHHIrHIIHH.

Cmamb 13. BonpocaMH, CBq3aHHbIMH C npaKTHqeCKHM OCyIIeCTBJIeHHeM
o6MeHa rlpodeccopaMH, npenolaBaTeJI3IMH, CTy2[eHTaMH, CneuHaIHCTaMH H
HayqHbIMH pa6oTHHKaMH, npeXgyCMOTpeHHorO HaCTOIIHM -pOTOKOJIOM, 6yRyT
3aHHMaTbCfl: B (DHHJ -I- HH -MHHHCTepCTBO npocBeiueHH[, B COBeTCKOM
Coo3e-MHHHCTePCTBO BbiCluerO H cpeaHero cneIumanbHoro o6pa3oBaHH CCCP.

MHHHCTePCTBO IpOCBeIueHHI (IHHJ]SIHflHH H MHHHCTePCTBO Beiciero H cpea-
nero cneuHanEbHoro o6pa3OBaHHSI CCCP 6YAYT TaKwKe OKa3bIBaTb Co/LerICTBHe B
KpaTRoCPoqHOM O3HaKOMIeHHH C BY3aMH H lnOBegOMCTBeHHbIMH 3THM MHHHCTep-
CTBaM HaytIHbIMH yqpe)Ke-IRMH crIeLHa.JIH3HpOBaHHbIM rpynnaM pa6oTHKOB
yqe6HbIX 3aBeXaeHHfI o6eHx CTpaH, ipHne3waioiHM no JIHHHH Me)KtRyHapOAHOrO
TypH3Ma.

CmamwA 14. B Te'qeHHe 1975 roaa CTOPOHbi npoBeiyT neperoBopbI o B3aHM-
HOM nIpH3HaHHH BbIaBaeMbiX B 4)HHJrIHjHH H B COBeTCKOM Coo3e QHI'LROMOB
YHHBepCHTeTOB H 4pyrHX BbICUIHX yqe6HbIX 3aBeaeHHl n iipHCBaHBaeMbiX yqeHbIX
CTeneHeA c uejibIo 3aKjOqeHHM B COOTBeTCTByiOIIeA dOpMe cornaieHHI o6 HX 3KBH-
BaJIeHTHOCTH.

CmambA I5. HaCToRiwfl lIpoToKOn BCTyHHT B CHrIY I RHBapq 1975 rona H

6yner Z1etfCTBOBaTb jO 31 aeKa6pA 1979 roga.

COBEPIIEHO B XenlbCHHKH 15 HO[6pai 1974 roaa B aBYX 3K3eMIlrmpax, Kaf1CEgbIri Ha
(bHHCKOM H PYCCKOM 3I3bIKax, npH'qeM o6a TeKcTa HMeIOT OaHHaKOBYIO CHX[y.

io ynOJ1HOMOqHIO lpaBHTenbCTBa 4HHJItHLCKOfl Pecny6nHKH:

IAKKO HYMMIIHEH

11O YnOIIHOMOqHIO lpaBHTenibCTBa Cobo3a COBeTCKHX
COLIHajIHCTHqeCKHX Pecny6nHK:

10. 14. BojibCKnfl
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

PROTOCOL' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
FINLAND AND THE GOVERNMENT OF THE UNION OF SOVIET
SOCIALIST REPUBLICS ON CO-OPERATION IN THE FIELD OF
HIGHER EDUCATION DURING THE PERIOD 1975-1979

The Government of the Republic of Finland and the Government of the
Union of Soviet Socialist Republics, desiring, in accordance with the Agreement
concerning cultural co-operation of 27 August 1960 between the Republic of
Finland and the Union of Soviet Socialist Republics, to promote the exchange of
professors, teachers, students, specialists and scientific workers of higher educa-
tional establishments, and guided by the experience of co-operation in this field
gained in earlier years, have agreed on the following exchange programme for the
period 1975-1979.

Article 1. The Parties shall send and receive during each academic year from
three to five professors or readers in various fields of specialization to give lectures
for a total period of up to 50 days.

The exchange of professors and readers shall be effected on the basis of
reciprocity. The receiving Party shall organize the programme for the visit of the
professors and readers and shall provide them with a hotel room free of charge and
pay them a per diem allowance in accordance with the rules applied in the receiving
country. The receiving Party shall also, if necessary, provide an interpreter.

Any preferences which the receiving Party may have concerning the professors
or readers to be sent must be indicated to the sending Party at least six months
before .the desired time of arrival. Proposals concerning the professors or readers to
be sent must be submitted to the receiving Party at least three months before the pro-
posed time of arrival.

Article 2. The Parties shall send and receive, during each academic year, pro-
fessors and teachers of the Russian, Finnish and other languages and possibly,
teachers in other fields of specialization, the number of whom shall be determined
on the basis of the wishes expressed by the educational establishments of the receiv-
ing Party for each academic year.

The teaching load of the persons in question shall not exceed 14 hours per week.
This figure shall not include time devoted to the correction of written work or the
preparation of lectures.

Professors and teachers invited to engage in teaching will be paid on the basis of
reciprocity, taking into account the rules applied in each country. The relevant per
diem allowance shall be exempt from taxation.

Finland shall provide the Soviet professors and teachers with a furnished apart-
ment free of charge.

The Soviet Union shall provide the Finnish professors and teachers with a hotel
room free of charge.

I Came into force on 1 January 1975, in accordance with article 15.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 379, p. 381.
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The preferences of the receiving Party concerning professors and teachers must
be indicated to the sending Party by 15 January preceding the beginning of the
academic year in question. Proposals concerning the teachers invited must be sub-
mitted to the receiving Party by 15 April of the same year.

The teachers must arrive in the receiving country by 1 September of each year.

Article 3. The Soviet Union shall receive each year from Finland:
- 10 persons to study full-time at medical schools;
- 10 persons to study full-time at technical schools;
- 5 persons to attend academies of arts and music for a period of one academic

year, including one student from the Sibelius Music Academy to study at the
Leningrad State Conservatory;

- 20 students from philology faculties specializing in the Russian language for a
period of one academic year;

- 5 students from commerical schools to study the Russian language for a period
of one academic year;

- 35 teachers or persons preparing to become teachers of the Russian language to
improve their knowledge of the Russian language for a period of one semester
(five months);

- 50 students of the Russian language from institutes of foreign languages for
two-month summer courses in the Russian language;

- 25 students under the auspices of the Finland-USSR Society for two-month
summer courses in the Russian language;

- 20 students under the auspices of the Finland-USSR Society for one-month
summer courses in the Russian language;

- 5 specialists and scientific workers who have completed their higher education
to engage in scientific work for a period of up to two years;

- 5 specialists and scientific workers who have completed their higher education
to engage in scientific work for a period of up to three months.
The Soviet Union shall pay the Finnish nationals accepted in accordance with

this article a monthly stipend of 90 roubles in the case of students and 150 roubles in
the case of specialists and scientific workers who have completed their higher educa-
tion. The stipends shall be tax-free. The Soviet Union shall provide the above-
mentioned persons with accommodation in hostels and shall pay for travel in the
Soviet Union connected with the programme approved by the receiving educational
establishment for their study or scientific work.

Article 4. At the request of Finland, the Soviet Union may receive each year,
over and above the quotas specified in article 3 of the present Protocol, up to 15 Fin-
nish nationals to undertake various kinds of study, all costs for their maintenance to
be borne by Finland.

Article 5. Finland shall receive each year from the Soviet Union:
- 10 teachers, post-graduate students and scientific workers who have completed

their higher education to engage in scientific work for a period of eight months;
- 10 teachers and scientific workers who have completed their higher education to

engage in scientific work for a period of up to three months.
These teachers, post-graduate students and scientific workers must know one of
the following languages: Finnish, Swedish, English or German.
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- 10 teachers and students to attend international courses in the Finnish language
and culture, conducted in the Finnish language;

- 5 specialists and scientific workers to attend courses in architecture and town
planning, conducted in the English language.
Finland shall notify the Soviet Union in good time concerning the time when the

courses will be given.
Finland shall pay the Soviet nationals received in accordance with the present

article to engage in scientific work and to attend courses in architecture and town
planning a monthly stipend of 900 marks, tax-free, shall provide them with a fur-
nished apartment free of charge and shall pay for travel in Finland connected with
the programme for their stay.

Soviet participants in the courses in the Finnish language and culture shall be
provided with stipends, housing and other benefits under the same conditions as
other foreign nationals attending the courses in question.

Article 6. The number of Soviet nationals received for scientific work and
study in Finland in accordance with article 5 of the present Protocol may be in-
creased, by agreement between the Parties within the limits of the over-all quota of
man-months available to Finland on the basis of article 3 of this Protocol.

The Parties shall agree by the end of the calendar year preceding the beginning
of each academic year on the number of Soviet nationals who may be received in ac-
cordance with this article.

Article 7. Proposals concerning the persons the reception of whom is referred to
in articles 3, 4 and 5 of the present Protocol must be submitted to the receiving Party
by the end of March of each year. The receiving Party shall indicate by the end of
May of each year whether the persons in question can be received.

Proposals concerning the teachers, post-graduate students and scientific
workers to be sent tO Finland to engage in scientific work for a period of eight
months in accordance with article 5 of the present Protocol must be submitted to
Finland by 15 October and the Soviet Union must be informed by 31 December
preceding the beginning of each academic year whether the persons in question can
be received.

Article 8. Each year the Parties shall exchange representatives to agree on the
fields of specialization and programmes of study of the Finnish and Soviet nationals
to be sent to the USSR and to Finland in accordance with articles 3 and 5 of the pres-
ent Protocol.

The costs connected with such representatives' travel shall be paid by the send-
ing Party and the costs connected with their stay by the receiving Party.

Article 9. The receiving Party shall not pay the costs connected with the
travel to and from the place of work, study or training of participants in the ex-
change carried out in accordance with the present Protocol.

Article 10. The Parties shall provide free medical care, including treatment
and maintenance in a hospital to nationals of the other country who are received in
accordance with the present Protocol.

Article 11. The Parties shall promote the development of ties and the
strengthening of scientific co-operation between the universities and higher educa-
tional establishments of Finland and the Soviet Union, especially in the exchange of
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visiting lecturers, information material and publications, and co-operation between
university libraries.

The Parties shall promote and support the conclusion of direct agreements on
co-operation between universities and higher educational establishments and institu-
tions under the jurisdiction thereof.

Article 12. The Parties shall assist in the establishment and development of
ties between the Institute of Cultural Relations between Finland and the USSR of
the Ministry of Education of Finland and the A. S. Pushkin Russian Language In-
stitute of the Ministry of Higher and Secondary Specialized Education of the USSR
for co-operation in the teaching of the Russian language in Finland.

Article 13. Matters relating to the practical implementation of the exchange
of professors, teachers, students, specialists and scientific workers provided for in
this Protocol shall be dealt with in Finland by the Ministry of Education and in the
Soviet Union by the Ministry of Higher and Secondary Specialized Education of the
USSR.

The Ministry of Education of Finland and the Ministry of Higher and Second-
ary Specialized Education of the USSR shall also help specialized groups of workers
of educational establishments of both countries to acquaint themselves briefly with
higher educational establishments and scientific institutes subject to the jurisdiction
of those Ministries, under arrangements for international tourism.

Article 14. During 1975 the Parties shall hold consultations on mutual recognition
of diplomas awarded by universities and other higher educational establishments
and higher degrees conferred in Finland and in the Soviet Union with a view to con-
cluding in the proper form an agreement regarding their equivalency.

Article 15. The present Protocol shall enter into force on 1 January 1975 and
shall continue in force until 31 December 1979.

DONE at Helsinki on 15 November 1974 in duplicate in the Finnish and Russian
languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Republic of Finland:

JAAKKO NUMMINEN

For the Government of the Union of Soviet
Socialist Republics:

Y. I. VOLSKY
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

PROTOCOLE ! ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIePUBLIQUE
DE FINLANDE ET LE GOUVERNEMENT DE L'UNION DES
RP-PUBLIQUES SOCIALISTES SOVI8TIQUES RELATIF A LA
COOP18RATION DANS LE DOMAINE DE L'ENSEIGNEMENT
SUPI8RIEUR AU COURS DE LA P8RIODE 1975-1979

Le Gouvernement de la Rpublique de Finlande et le Gouvernement de l'Union
des R6publiques socialistes sovi~tiques, d6sireux, dans le cadre de l'Accord de
cooperation culturelle entre la R~publique de Finlande et l'Union des R6publiques
socialistes sovi6tiques en date du 27 ao0t 19602, de contribuer A l'6change de pro-
fesseurs, d'enseignants, d'6tudiants, de sp6cialistes et de chercheurs scientifiques des
6tablissements d'enseignement sup6rieur et s'appuyant sur l'exprience acquise ces
dernires ann6es grice A la collaboration dans ce domaine, sont convenus du pro-
gramme d'6changes ci-aprbs pour la priode 1975-1979.

Article premier. Les Parties enverront et accueilleront, pendant chaque ann6e
universitaire, de trois A cinq professeurs ou charg6s de cours appartenant A
diff6rentes disciplines qui feront des cours pendant une p~riode de 50 jours au maxi-
mum.

L' change de professeurs ou charges de cours aura lieu sur une base de
rgciprocit6. La Partie d'accueil organisera le programme de s6jour des professeurs et
charges de cours, leur rgservera une chambre d'h6tel A ses frais et leur versera une in-
demnit6 de subsistance, conformgment aux modalites en vigueur dans le pays d'ac-
cueil. La Partie d'accueil fournira au besoin les services d'un interprte.

Les suggestions de la Partie d'accueil concernant les professeurs ou charges de
cours susceptibles de lui 8tre envoy6s devront etre pr6sent6es ;k la Partie d'envoi six
mois au plus tard avant la date envisag6e pour leur arriv6e. Les propositions
relatives aux professeurs ou charges de cours qui doivent lui 8tre envoy6s devront
8tre pr~sent6es A la Partie d'accueil trois mois au plus tard avant la date envisag6e
pour leur arrive.

Article 2. Les Parties accueilleront et enverront au cours de chaque ann6e
universitaire des professeurs de russe, de finnois et d'autres langues, ainsi que, le cas
6ch6ant, des professeurs d'autres disciplines, dont le nombre sera fix compte tenu
des souhaits exprim~s par les tablissements d'enseignement de la Partie d'accueil
pour chaque annge universitaire.

L'horaire des enseignants sera de 14 heures de cours par semaine au maximum.
I1 n'est pas tenu compte des heures consacr~es A la correction des travaux 6crits et A
la preparation des cours.

Les professeurs et enseignants invit6s A venir effectuer un travail scientifique ou
p6dagogique b~n6ficieront, sur une base de r&iprocit6, de conditions mat6rielles
correspondant aux normes en vigueur dans chaque pays. Les indemnit6s de sub-
sistance seront exemptes de tous impfts.

La Partie finlandaise mettra gratuitement des logements meubl~s A la disposi-
tion des professeurs et enseignants sovi6tiques.

I Entr6 en vigueur le Ier janvier 1975, conform~ment & 'article 15.
2 Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 379, p. 381.
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La Partie sovi(tique mettra gratuitement des chambres d'h6tel ia disposition
des professeurs et enseignants finlandais.

Les suggestions de la Partie d'accueil en ce qui concerne les professeurs et les
enseignants devront tre pr6sent~es A la Partie d'envoi le 15 janvier au plus tard,
avant le d6but de I'ann~e universitaire. Les propositions concernant les enseignants
susceptibles d'tre invites devront tre pr~sent~es A la Partie d'accueil avant le 15
avril de la meme annie.

Chaque ann6e, les enseignants devront arriver dans le pays d'accueil le Icr

septembre au plus tard.

Article 3. La Partie sovi6tique accueillera chaque ann~e de Finlande
- 10 6tudiants pour un cycle d'6tudes complet dans des facult6s de m6decine;
- 10 tudiants pour un cycle d'6tudes complet dans des 6tablissements sup6rieurs

d'enseignement technique;
- 5 6tudiants pour une ann6e universitaire dans des 6tablissements sup6rieurs

d'enseignement artistique et musical, dont un 6tudiant de l'Acad6mie de musi-
que Sibelius qui viendra 6tudier au Conservatoire d'Etat de Leningrad;

- 20 6tudiants des facult~s des lettres sp~cialis6s dans la langue russe, pour une
anne universitaire;

- 5 6tudiants des 6coles sup6rieures de commerce qui 6tudieront le russe pendant
une ann6e universitaire;

- 35 enseignants ou futurs enseignants de russe qui perfectionneront leurs con-
naissances du russe pendant un semestre (cinq mois);

- 50 6tudiants en russe des instituts de langues 6trangres qui suivront des cours
d't6 de russe d'une dur~e de deux mois;

- 25 6tudiants, dans le cadre de l'< Association Finlande-URSS> qui suivront des
cours d'6t6 de russe d'une dur6e de deux mois;

- 20 6tudiants, dans le cadre de l'<<Association Finlande-URSS>, qui suivront des
cours d't6 de russe d'une dur6e d'un mois;

- 5 sp6cialistes et chercheurs dipl6m6s de l'enseignement sup6rieur qui effec-
tueront des travaux scientifiques, chacun pendant une p6riode de deux ans au
plus;

- 5 sp6cialistes et chercheurs dipl6m6s de renseignement sup6rieur qui pour-
suivront des travaux scientifiques pendant une p6riode de trois mois au plus.
La Partie sovi6tique versera aux ressortissants finlandais accueillis conform6-

ment au pr6sent article une bourse d'un montant mensuel de 90 roubles pour les 6tu-
diants et de 150 roubles pour les sp6cialistes et chercheurs dipl6m6s de 1'enseigne-
ment sup6rieur. Ces bourses sont exemptes d'imp6ts. La Partie sovi6tique logera les
personnes susvis6es dans des foyers d'6tudiants et prendra A sa charge les frais de
voyage li6s aux programmes d'6tudes en Union sovi~tique qui auront 6 approuv6s
par l'tablissement d'accueil.

Article 4. La Partie sovi6tique, A la demande de la Partie finlandaise, pourra
accueillir chaque ann6e dans diff~rentes disciplines, en plus des quotas fix6s a l'article
3 du pr6sent Protocole, jusqu'. 15 ressortissants finlandais, toutes les d6penses
n~cessaires A leur entretien 6tant A la charge de la Partie finlandaise.

Article 5. La Partie finlandaise accueillera chaque ann6e d'Union sovi6tique:
- 10 enseignants, candidats au doctorat et chercheurs dipl6m6s de l'enseignement

suprieur, qui effectueront des travaux scientifiques pendant huit mois;
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- 10 enseignants et chercheurs dipl6m~s de l'enseignement sup~rieur qui effec-
tueront des travaux scientifiques pendant trois mois.
Ces enseignants, candidats au doctorat et chercheurs, devront connaitre par-
faitement l'une des langues suivantes : finnois, sugdois, anglais ou allemand.

- 10 enseignants et 6tudiants qui participeront A des cours internationaux de
langue et de culture finlandaises donn6s en finnois;

- 5 sp6cialistes et chercheurs qui participeront A des cours d'architecture et d'ur-
banisme donngs en anglais.
La Partie finlandaise communiquera en temps voulu A la Partie sovi6tique les

dates auxquelles les cours auront lieu.
La Partie finlandaise versera aux ressortissants sovigtiques accueillis conform6-

ment au pr6sent article pour effectuer un travail scientifique ou suivre des cours d'ar-
chitecture et d'urbanisme une bourse mensuelle d'un montant de 900 marks finlan-
dais exempts de tous imp6ts et elle leur fournira gratuitement un logement meubl6 et
couvrira le cofit des voyages effectu6s A l'int6rieur de la Finlande en liaison avec leur
programme de sgjour dans le pays.

Les participants sovi6tiques aux cours de langue et de culture finlandaises
b6n~ficieront d'une bourse, d'un logement et des autres prestations dans les memes
conditions que les autres participants 6trangers A ces cours.

Article 6. Le nombre de ressortissants sovi6tiques accueillis pour poursuivre
des 6tudes ou des travaux scientifiques conform6ment A l'article 5 du pr6sent Pro-
tocole pourra Etre accru d'un commun accord par les Parties, dans les limites du
nombre total de mois de s6jour dont la Partie finlandaise dispose aux termes de 'ar-
ticle 3 du pr6sent Protocole.

Le nombre des ressortissants sovi6tiques susceptibles d'etre accueillis conform&
ment au pr6sent article sera arrt d'un commun accord par les Parties, au plus tard
avant la fin de l'ann6e civile pr6c6dant le d6but de chaque ann6e universitaire.

Article 7. Les propositions concernant les personnes vis6es aux articles 3, 4 et
5 du pr6sent Protocole devront 8tre pr6sent~es A la Partie d'accueil avant la fin du
mois de mars de chaque ann6e. La Partie d'accueil fera connaitre les possibilitgs
d'accueil avant la fin du mois de mai de chaque ann6e.

Les propositions concernant les enseignants, candidats au doctorat et cher-
cheurs qui, conform6ment A l'article 5 du pr6sent Protocole, seront envoy6s en
Finlande pour y effectuer un travail scientifique pendant huit mois seront pr6sent6es
A la Partie finlandaise avant le 15 octobre, et les possibilitis d'accueil seront port6es A
la connaissance de la Partie sovigtique le 31 d6cembre au plus tard, avant le debut de
chaque ann6e universitaire.

Article 8. Les Parties 6changeront chaque ann6e des reprgsentants afin de
choisir d'un commun accord et de pr6ciser les disciplines et programmes d'6tudes des
ressortissants finlandais et sovi~tiques qui se rendront en URSS et en Finlande con-
formgment aux articles 3 et 5 du present Protocole.

Les frais de voyage de ces repr6sentants seront A la charge de la Partie d'envoi et
leurs frais de s~jour A la charge de la Partie d'accueil.

Article 9. La Partie d'accueil ne prendra pas A sa charge les frais de voyage
aller et retour jusqu'au lieu de travail, d'6tudes ou de stage des participants aux
6changes effectu6s conform~ment au pr6sent Protocole.

Vol. 965,1-13910



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

Article 10. Les Parties assureront aux ressortissants de l'autre pays, accueillis
dans le cadre du pr6sent Protocole, une assistance m6dicale gratuite, y compris les
soins m6dicaux et les frais d'hospitalisation.

Article 11. Les Parties favoriseront le d6veloppement des relations et le ren-
forcement de la cooperation scientifique entre les universit6s et les 6tablissements
d'enseignement sup6rieur finlandais et sovi~tiques, notamment en ce qui concerne
I'change de lecteurs invit6s, de documentation et de publications, et la coop6ration
entre les biblioth~ques universitaires.

Les Parties apporteront leur concours et leur appui A la conclusion d'accords
directs de cooperation entre les universit6s, les 6tablissements d'enseignement
sup6rieur et les institutions qui leur sont subordonn6es.

Article 12. Les Parties encourageront l'tablissement et le d6veloppement des
relations entre l'Institut pour les relations culturelles finno-sovi6tiques (qui relive du
Minist~re de l'6ducation de Finlande) et l'Institut Pouchkine, institut de langue russe
qui relive du Minist~re de l'enseignement sup6rieur et de l'enseignement secondaire
sp6cialis6 de 'URSS, afin qu'ils coop~rent dans le domaine de l'enseignement du
russe en Finlande.

Article 13. Les questions lies k la r6alisation pratique des 6changes de pro-
fesseurs, d'enseignants, d'6tudiants, de sp6cialistes et de chercheurs, pr6vus dans le
pr6sent Protocole, sont de la comp6tence, en Finlande, du Minist~re de l'ducation
et, en Union sovi6tique, du Ministbre de l'enseignement sup~rieur et de l'enseigne-
ment secondaire sp6cialis6 de I'URSS.

Le Minist~re de l'ducation de la Finlande et le Minist~re de l'enseignement
sup6rieur et de l'enseignement secondaire sp6cialis6 de I'URSS s'emploieront A
familiariser rapidement les groupes d'universitaires sp6cialis6s des deux pays, effec-
tuant un s6jour au titre du tourisme international, avec les 6tablissements d'enseigne-
ment sup6rieur et les institutions scientifiques relevant de ces ministres.

Article 14. Les Parties proc~deront, en 1975, A des n6gociations en vue d'une
reconnaissance r6ciproque des dipl6mes d6livr6s en Finlande et en Union sovi6tique
par les universit6s et autres 6tablissements d'enseignement sup6rieur, et des titres
universitaires conf6r6s dans les deux pays, afin de conclure dans les formes ap-
propri6es un accord sur les 6quivalences.

Article 15. Le pr6sent Protocole entrera en vigueur le ler janvier 1975 et le
demeurera jusqu'au 31 d6cembre 1979.

FAIT A Helsinki le 15 novembre 1974, en double exemplaire, en finnois et en
russe, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique de Finlande

JAAKKO NUMMINEN

Pour le Gouvernement de 'Union des R6publiques
socialistes sovi6tiques

Y. 1. VOLSKY

Vol. 965,1-13910





No. 13911

FINLAND
and

UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS

Agreement concerning co-operation in juridical matters.
Signed at Moscow on 22 November 1974

Authentic texts: Finnish and Russian.

Registered by Finland on 22 April 1975.

FINLANDE
et

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES
SOVIETIQUES

Accord relatif :k la cooperation en matire juridique. Signk 'a
Moscou le 22 novembre 1974

Textes authentiques : finnois et russe.

Enregistri par la Finlande le 22 avril 1975.

Vol. 965,
1
-13911



78 United Nations - Treaty Series o Nations Unies - Recueil des Traitks 1975

[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SOPIMUS SUOMEN TASAVALLAN HALLITUKSEN JA SOSIA-
LISTISTEN NEUVOSTOTASAVALTOJEN LIITON HALLITUK-
SEN VALILLA YHTEISTYOSTA OIKEUDELLISISSA ASIOISSA

Suomen Tasavallan hallitus ja Sosialististen Neuvostotasavaltojen Liiton
hallitus,

haluten yst~vyydestd, yhteistoiminnasta ja keskindisestd avunannosta Suomen
Tasavallan ja Sosialisisten Neuvostotasavaltojen Liiton vlilld 6 paivana huhtikuuta
1948 tehdyn sopimuksen mukaisesti lujittaa edelleen molempien maiden valisid
ystfvdilisid suhteita kehittdmd1ll keskindistd yhteistybtd oikeudellisissa asioissa,

ovat sopineet seuraavasta:

I artikla. Sopimuspuolet edistdvdt tietojen vaihtoa lainsaadann6n alaa
koskevissa kysymyksissA sekA keskinaista yhteisty6td oikeusalaan liittyvdn tutki-
muksen ja oikeudenhoidon hallinnon aloilla, mukaan luettuina my6s tuomiois-
tuinlaitos, syytta ijlaitos ja vankeinhoitolaitos, sekd muissa molempia sopimus-
puolia kiinnostavissa oikeudellisissa asioissa.

Taman mukaisesti sopimuspuolet pyrkivat tukemaan ja kehittamiin muun
muassa seuraavia yhteisty6n muotoja:
1) tietojen vaihtoa lainsaidann6n alaa koskevissa kysymyksissd;
2) tutkimusten suorittamista sovittujen ohjelmien perusteella;
3) tieteellisen tutkimusaineiston, lainopillisen kirjallisuuden, tilastojulkaisujen ja

muun aineiston vaihtoa;
4) esitelmien, symposiumien ja seminaarien jdrjestdmisti;
5) tutkijoiden ja asiantuntijoiden seka oikeudenhoidon alan, mukaan luettuina

my6s tuomioistuinlaitos, syyttdjdlaitos ja vankeinhoitolaitos, henkil6kunnan
vastavuoroisia vierailuja tutustumis-, kokemustenvaihto- ja opintotarkoi-
tuksessa;

6) lakimiesjiArjest6jen vdlisid yhteyksid.

2 artikla. Sopimuksen kaytinn611istd toimeenpanoa varten sopimuspuolet
asettavat oikeusasioiden sekakomission. Sekakomissio tekee sopimuksen toteut-
tamista tarkoittavia maaraaikaisia yhteistybohjelmia.

Sekakomissio kokoontuu vdhintdiin kerran vuodessa vuoroin kummassakin
maassa.

3 artikla. Suomen oikeusministeri6 ja SNTL:n asianomaiset ministeriot ja
hallitustason viranomaiset voivat olla suorassa yhteydessd keskendan taman
sopimuksen toteuttamiseen liittyvissd kysymyksissd, jotka kuuluvat niiden
toimialaan.

4 artikla. TamA sopimus ei vaikuta sopimuspuolten oikeuksiin ja velvoittei-
sin, jotka johtuvat muista niiden tekemista kansainvAlisista sopimuksista.

5 artikla. Tama sopimus tulee voimaan 30 paivan kuluttua siita, kun
sopimuspuolet ovat ilmoittaneet nooteilla toisilleen, etta niiden valtiosdant6jen
sopimuksen voimaantulolle asettamat vaatimukset on taytetty.
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6 artikla. Tama sopimus on tehty maar5AmAtt6maksi ajaksi.
Kumpikin sopimuspuoli voi irtisanoa sopimuksen ilmoittamalla siiti nootilla

toiselle sopimuspuolelle. Sopimus on voimassa vieli kuusi kuukautta nootin vas-
taanottamisesta.

TEHTY Moskovassa 22 piiviini marraskuuta 1974 kahtena suomen- ja venA-
jankielisena alkuperaiskappaleena molempien tekstien ollessa yhti todistusvoi-
maiset.

Suomen Tasavallan hallituksen puolesta:
MATTI LOUEKOSKI

Sosialististen Neuvostotasavaltojen
Liiton hallituksen puolesta:

V. TEREBILOV
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

COFJIAIIIEH14E ME)KY IPABHTEJYbCTBOM DHHYI5IHaCKOf4
PECFIYBE 4KI4 14 HIPABH4TEJIbCTBOM COIO3A COBETCK4X
COLUHAJIIHCTWIECKIX PECIYBJ1H4K 0 COTPYJIHI4'1ECTBE
HO IIPABOBbIM BOHIPOCAM

1-paBHTenhCTBO (DHHJ1[HQCKOrl Pecny6n1HKH H 1paBHTeibCTBO Coo3a COBeT-
CKtX CoLLHanHCTHqecCKiX Pecny6inHK,

)1eKlaM, B COOTBeTCTBHH C aOFOBOpOM o apyw6e, CoTpy4IHHqeCTBe H B3aHMHOI
nOMOM Me~)Ky OHAIHICKOfl Pecny6nHKofl H COO3OM COBeTCKHX CouitanHcTHqe-
CKNX Pecny6nKi OT 6 anpenA 1948 roga, coueiACTBOBaTb Lna~bHeuueMy yKpenneHHIo
,Ipy)KeCTBeHHLIX OTHOmeHHI1 Mex)1cy O6eHMH CTpaHaMH nyTeM pa3BHTHA B3aHMHOrO
COTPY)jHHqeCTBa io IlpaBOBbIM BonpocaM,

XaOrOBOPHJIHCb 0 HH)K CneflLIyOeM:

Cmambx 1. JAorOBaPHBaioujeCA CTopOHbi 6yIyT COneIlCTBOBaTb o6MeHy HH-
dopMaiHeAl no BoIIpOCaM 3aKOHoLaaTeJIbCTBa H pa3BHTHIO QByCTOpOHHero COTPYI-
HHqeCTBa B o6jiaCTH nlpaBOBeeHHA, ALeTenbHOCTH opraHOB IOCTHIXHH, cyaa, npo-
KypaTypbi H neHHTeHUHaPHbIX yqpeICfleHHII, a TaK)Ke no IpyrHM ripaBOBbIM
BonpocaM, npeICTaBJI IOUWHM B3aHMHLIIi HHTepec.

B COOTBeTCTBHH C 3THM QoroBapHBato1uHecA CTOpOHbI 6 YXIYT CTpeMHTbCHl K
nooutpeHHIO H pa3BHTHIO, B 'taCTHOCTH, CJIeJlyIOlHx d)OpM COTpyflHHqeCTBa:

1) O6MeHa HH43OpMauLml no BonpocaM 3aKOHoaaTejibCTBa;

2) npoBeeHH3I HCCJ]ezLOBaHHr4 no corJ1acOBaHHbIM nporpaMMaM;
3) o6MeHa HayqHOfk HHbOpMauLHerI, LopHIHqeCKOII JIHTepaTypofl, ny6JIHKyeMbMH

CTaTHCTHIeCKHMH JaHHbIMH H XpYrHMH MaTepHaraMH;

4) opraHH3aIHH IOKYIazIOB, CHMIIO3HYMOB H CeMHHapoB;
5) B3aHMHb1X BH3HTOB yqeHbIX, cniellHaJIHCTOB, HpaKTHqeCKHX pa6OTHHKOB opraHOB

EOCTHixHH, cyLa, rIpOKypaTypbt H nIeHHTeHUHapHbIX yqpexcteHH1A B uenJILX 03-
HaKoMJIeHI4H, o6MeHa OribITOM H IOBbI1ueHH KBanHd)HKaUHH;

6) KOHTaKTOB Me)K~y opraHiH3amu1MH IOpHCTOB.

CmambA 2. ,[,nAi npaKTHqeCKoro oCyileCTBneHHs CornameHni JaorOBapHBato-
uiec3t CTopOHbI Ha3HaqaT CMemamIyto KOMHCCHIO no npaBOBbIM BoHpocaM.
CMemaHHaI KOMHCCHq 6yJleT pa3pa6aTblBaT paccqHTaHHbie Ha oIlpealeneHHbie
CPOKH nporpaMMbI CoTpyUHH'qecTBa, CBS3aHHMIe c oCyIieCTBJIeHHeM CornaIueHHm.

3acelaHH3 CMemaHmorj KOMHCCHH 6yE(yT nIpOBOaIHTbCI He pewe OaHoro pa3a B
roa nooqepeAHo B o6eux cTpanax.

CmambA 3. MHHHCTepCTBO IOCTHEUHH (DHHJI HIUHH H KoMrIeTeHTHbie
MHHHCTepCTBa H BeLIOMCTBa CCCP MoryT HenocpenCTBeHHO CHOCHTbCq no BionpocaM
npOBeaeHHA B )KH3Hb HaCTOstIuero CornraueHHlA, BXOaMIWUHM B HX CnleluHaJnbHy1O
KOMIIeTeHUHIO.

CmambA 4. HacToqlwee CornaiueHe He 3aTparHBaeT npaB H o6t3aTenbCTB
JaoroBapHBao1HxcA CTOpOH, BbITeKatoIHx H3 3aKnJOqeHHbIX HMH npyrHx Me)Ky-
HapoLHbIX AOrOBOpOB H cornaileHHl.
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Cnam. 5. HacToimee Cornameme BCTYnHT B cuiy qepe3 30 AeA1 Co AHA
o6MeHa HOTaMH aoroBapHBaioiuHxCq CTOpOH, nOaTBepx~aIoIjIHMH, qTO Heo6xo-
jfl4Mbie KOHCTHTYUHOHHbIe npoueaypbI JAJIS( BCTyflJIeHH1 B CH4IY HaCTosiwero Coma-
IlleHHI Bbl nOnlHeHbI.

Cmambw 6. HacToqrnee CornamenHe 3aKJiloqeHO Ha HeonpelejleHHElfk CPOK.
Kaxcqaa H3 UOrOBaPHBaOuIIHXCH CTOPOH Mo)KeT ripeKpaTHTb aeflCTBHe

CornameHAs, yBeAOMHB o6 3TOM HOTOR Eapyryio UoroBapHBaouyOc3 CTopoHy.
CornauleHne OCTaeTCS B CHne ewe mecTb MecHIeB CO AHq nojiyqeHHn HOTbI.

COBEPWEHO B MOCKBe 22 HoA6pm 1974 roa B flByX IO=HIHHHbIX 3K3eMnnApax,
KaXbmifl Ha 4,HHCKOM H PYCCKOM 313bIKaX, IpHqeM o6a TeKCTa HMeIOT OAIHHaKOBylO
CHJIy.

ro ynOnHOMOqHIo lpaBHTeIbCTBa (I)HHJIAHHCKOI Pecny6nHKH:
MA-TMH JIOYEKOCK14

no yfOflHOMOqHIO l-paBHTejibCTBa Colo3a COBeTCKHX
COUHanHCTHqeCKHX Pecny6rnnK:

B. TEPEEMJIOB
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF FINLAND AND THE GOVERNMENT OF THE UNION OF
SOVIET SOCIALIST REPUBLICS CONCERNING CO-OPERA-
TION IN JURIDICAL MATTERS

The Government of the Republic of Finland and the Government of the Union
of Soviet Socialist Republics,

Desiring, in conformity with the Treaty of friendship, co-operation and mutual
assistance between the Union of Soviet Socialist Republics and the Republic of
Finland of April 1948,2 to contribute to the further strengthening of friendly rela-
tions between the two countries by developing mutual co-operation in legal matters,

Have agreed as follows:

Article 1. The Contracting Parties shall promote the exchange of information
on questions of legislation and the development of bilateral co-operation in the field
of jurisprudence and the activities of organs of justice, courts, procurator's offices
and penal institutions, and also on other legal matters of mutual interest.

Accordingly, the Contracting Parties shall seek to encourage and develop, in
particular, the following forms of co-operation:
(1) The exchange of information on questions of legislation;
(2) The conduct of research according to agreed programmes;
(3) The exchange of scientific information, legal literature, published statistical

data and other material;
(4) The organization of lectures, symposia and seminars;
(5) Exchange visits by scholars, specialists and those working for organs of justice,

courts, procurator's offices and penal institutions, for the purpose of becoming
acquainted, exchanging experience and increasing their knowledge;

(6) Contacts between lawyers' organizations.

Article 2. For the purpose of the practical implementation of this Agreement,
the Contracting Parties shall establish a Mixed Commission on legal matters. The
Mixed Commission shall formulate programmes in connexion with the implementa-
tion of the Agreement, to be carried out according to fixed time periods..

The meeting of the Mixed Commission shall be held not less than once a year,
alternately in each country.

Article 3. The Ministry of Justice of Finland and the competent ministries
and authorities of the USSR may communicate with each other directly on matters
affecting the implementation of this Agreement which are within their special field
of competence.

I Came into force on 2 March 1975, i.e., 30 days after the date (30 January 1975) upon which the Contracting Parties

had informed each other by an exchange of notes of the completion of their constitutional procedures, in accordance
with article 5.

2 United Nations, Treaty. Series, vol. 48, p. 149.
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Article 4. This Agreement shall not affect the rights and obligations of the
Contracting Parties arising out of other international treaties and agreements con-
cluded by them.

Article 5. This Agreement shall enter into force 30 days after the exchange of
notes by the Contracting Parties confirming that the constitutional procedures re-
quired for the entry into force of the Agreement have been completed.

Article 6. This Agreement is concluded for an indefinite period.

Either Contracting Party may terminate the Agreement by sending a note to
that effect to the other Contracting Party. The Agreement shall remain in force for
six months after the date of receipt of the note.

DONE at Moscow on 22 November 1974, in duplicate in the Finnish and Russian
languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Republic of Finland:
MATTI LOUEKOSKI

For the Government of the Union of Soviet
Socialist Republics:

V. TEREBILOV
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtIPUBLIQUE DE
FINLANDE ET LE GOUVERNEMENT DE L'UNION DES RtPU-
BLIQUES SOCIALISTES SOVItTIQUES RELATIF A LA COOP& -
RATION EN MATItRE JURIDIQUE

Le Gouvernement de la Rpublique de Finlande et le Gouvernement de l'Union
des Rpubliques socialistes sovi~tiques,

D~sireux, conform~ment au Trait& d'amiti6, de cooperation et d'assistance
mutuelle entre l'Union des Rpubliques socialistes sovi~tiques et la R~publique de
Finlande en date du 6 avril 19482, de contribuer au renforcement des relations
amicales entre leurs deux pays en d~veloppant leur cooperation en mati~re juridique,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Les Parties contractantes favorisent les 6changes de
renseignements sur des questions de legislation et le d~veloppement de la coopera-
tion bilat~rale dans le domaine des sciences juridiques et en ce qui concerne l'activit&
des organes judiciaires, des tribunaux, du parquet et des 6tablissements p~niten-
tiaires, ainsi que d'autres questions juridiques pr~sentant un intr&t pour les deux
Parties.

A cette fin, les Parties contractantes s'efforcent d'encourager et de d~velopper,
en particulier, les formes suivantes de cooperation :
1) Les 6changes de renseignements sur les questions de legislation;
2) La r~alisation de travaux de recherche dans le cadre de programmes concertes;
3) Les 6changes de renseignements scientifiques, de publications juridiques, de

donn~es statistiques disponibles et d'autres mat~riaux;
4) L'organisation de rapports, de colloques et de s~minaires;
5) Les 6changes de savants, de sp~cialistes, de fonctionnaires des organes

judiciaires, des tribunaux, du parquet et des tablissements p~nitentiaires, afin
de favoriser les prises de contacts, les 6changes de donn~es d'exp~rience et
l'am~lioration des qualifications;

6) Les contacts entre les organisations de juristes.

Article 2. Pour la mise en oeuvre du present Accord, les Parties contractantes
d~signent une Commission mixte charg~e des questions juridiques. La Commission
mixte 6labore des programmes de cooperation lies A l'excution de l'Accord et
congus pour des p6riodes d6termin6es.

Les seances de la Commission mixte ont lieu au moins une fois par an, A tour de
r6le dans chaque pays.

Article 3. Le Minist~re de la justice finlandais et les Minist~res et services
comp6tents de rURSS peuvent entrer en contact direct sur les questions lies A
'ex6cution du pr6sent Accord qui rel~vent de leur comp6tence particuli~re.

I Entr6 en vigueur le 2 mars 1975, soit 30 jours apr~s la date (30 janvier 1975) A laquelle les Parties contractantes

s'6taient inform~es par un 6change de notes de l'accomplissement de leurs procsdures constitutionnelles, conform~ment t
'article 5.

2 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 48, p. 149.
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Article 4. Le present Accord ne porte pas atteinte aux droits et obligations
des Parties contractantes, tels qu'ils d6coulent des autres accords et trait6s interna-
tionaux conclus par lesdites Parties.

Article 5. Le present Accord entrera en vigueur 30 jours A compter de la date
A laquelle les Parties contractantes se seront confirm6 par 6change de notes que les
proc6dures constitutionnelles requises pour 'entr6e en vigueur du pr6sent Accord
ont 6 accomplies.

Article 6. Le pr6sent Accord est conclu pour une dur6e indtermin6e.
Chacune des Parties contractantes peut mettre fin i I'Accord, en adressant A

'autre Partie contractante une note l'informant de son intention. L'Accord reste en
vigueur six mois apr~s la date de r6ception de la note.

FAIT A Moscou, le 22 novembre 1974, en deux exemplaires originaux, en finnois
et en russe, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique de Finlande
MATTI LOUEKOSKI

Pour le Gouvernement de l'Union des R6publiques
socialistes sovi6tiques

V. TEREBILOV
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF FINLAND AND THE GOVERNMENT OF THE CZECHOSLOVAK
SOCIALIST REPUBLIC ON ABOLITION OF VISAS

The Government of the Republic of Finland and the Government of the
Czechoslovak Socialist Republic,

guided by their interest to further promote their mutual relations,
have agreed to conclude this Agreement on abolition of visas:

Article 1. Citizens of the Republic of Finland and of the Czechoslovak
Socialist Republic shall be exempt from visa obligation to the extent and under the
conditions stipulated by the present Agreement.

Article 2. Citizens of the one State, holding a valid passport, may travel to
the territory of the other State visa-free and sojourn there for a period not exceeding
three months.

The aforesaid period of three months of sojourn for the citizens of the Czech-
oslovak Socialist Republic in the territory of the Republic of Finland shall include
also their sojourn in the territories of Nordic States which are Parties to the Conven-
tion of July 12, 1957,2 concerning the waiver of passport control at the intra-Nordic
frontiers. Any sojourn in any of those States during the period of six months
preceding the entry into the territory of the Republic of Finland shall be included in
the above mentioned period of three months.

Article 3. Crossing of state frontiers under the conditions laid down by the
present Agreement shall be possible only at frontier check points, authorized for in-
ternational traffic.

The competent central authorities of the Republic of Finland and of the
Czechoslovak Socialist Republic shall exchange specimens of their passports
through diplomatic channels within thirty days following the signing of the present
Agreement. They shall inform each other through the same channels of any change
of such documents, not later than thirty days prior to their introduction, and shall
send each other their respective specimens.

Article 4. The present Agreement shall not affect the right of either State to
deny entry in its territory of an undesirable citizen of the other State and the right to
shorten the sojourn of such a citizen in accordance with its internal regulations or to
expel him.

Article 5. Citizens of the one State must observe the legal regulations of the
other State while residing in its territory.

Article 6. For reasons of public order, either Contracting Party may tem-
porarily suspend in whole or in part the application of the present Agreement. Such
a suspension shall be notified immediately to the other Contracting Party through
diplomatic channels.

I Came into force on I April 1975, in accordance with article 7.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 322, p. 245.
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Article 7. The present Agreement is concluded for an indeterminate period of
time and shall enter into force on April 1, 1975.

Either Contracting Party can denounce the present Agreement in writing. In
such case the Agreement shall cease to be valid upon the termination of three
months after the day of denunciation.

DONE in Helsinki on January 31, 1975 in two originals in the English language.

For the Government of the Republic of Finland:
AHTI KARJALAINEN

For the Government of the Czechoslovak Socialist Republic:
BOHUSLAV CHROUPEK'

EXCHANGE OF LETTERS

I

Helsinki, January 31, 1975

Excellency,
I have the honour to inform you that while applying the Agreement on aboli-

tion of visas signed today, the competent authorities of the Czechoslovak Socialist
Republic and of the Republic of Finland will consult each other in order to solve, ac-
cording to the principles of international law, possible problems in connection with
persons regarded as citizens by both States.

If the passport of a citizen of the Republic of Finland is lost in the territory of
the Czechoslovak Socialist Republic, the legal regulations in the latter State require
him to notify the loss to the competent Czechoslovak authorities, which shall issue a
certificate of the notification.

Accept, Excellency, the assurances of my highest consideration.

BOHUSLAV CHROUPEK

His Excellency Dr. Ahti Karjalainen
Minister for Foreign Affairs

of the Republic of Finland
Helsinki
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II

Helsinki, January 31, 1975

Excellency,
I have the honour to acknowledge the receipt of your letter of January 31, 1975

containing the following:

[See letter I]

Accept, Excellency, the assurances of my highest consideration.

AHTI KARJALAINEN

His Excellency Ing. Bohuslav Chiioupek
Minister of Foreign Affairs

of the Czechoslovak Socialist Republic
Prague
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA R8PUBLIQUE DE
FINLANDE ET LE GOUVERNEMENT DE LA R18PUBLIQUE
SOCIALISTE TCHCOSLOVAQUE RELATIF A L'ABOLITION
DE LA FORMALITt DE VISA

Le Gouvernement de la R~publique de Finlande et le Gouvernement de la
Ripublique socialiste tch~coslovaque,

D6sireux de d6velopper encore davantage leurs relations mutuelles,
Sont convenus de conclure le pr6sent Accord relatif A l'abolition de la formalit6

de visa.

Article premier. Les ressortissants de la Rpublique de Finlande et les ressor-
tissants de la Rpublique socialiste tch6coslovaque sont exempt6s de l'obligation du
visa dans les limites et conditions stipul6es dans le present Accord.

Article 2. Les ressortissants de l'un des Etats, titulaires d'un passeport
valable, peuvent entrer sans visa sur le territoire de I'autre Etat et y s6journer pen-
dant une p6riode de trois mois au maximum.

Pour les ressortissants de la R6publique socialiste tch6coslovaque, cette p6riode
de trois mois de s6jour sur le territoire de la Rpublique de Finlande comprend aussi
leur s6jour sur le territoire des Etats nordiques qui sont Parties A l'Accord du
12 juillet 19572 concernant la suppression du contr6le des passeports aux fronti res
internordiques. Tout s6jour dans Fun quelconque de ces Etats pendant la p6riode de
six mois pr6c6dant l'entr6e sur le territoire de la Rpublique de Finlande est inclus
dans la p6riode susmentionn6e de trois mois.

Article 3. Le franchissement des frontires nationales conform6ment aux
conditions stipul6es dans le pr6sent Accord n'est possible qu'aux postes fronti~res
ouverts au trafic international.

Les autorit6s centrales comptentes de la R~publique de Finlande et de ia
Rpublique socialiste tch6coslovaque 6changeront, par la voie diplomatique et dans
les 30 jours suivant la signature du pr6sent Accord, des sp6cimens de leurs
passeports respectifs. Elles s'informeront mutuellement, par les memes voies, de
toute modification apport6e auxdits documents, 30 jours au plus tard avant la mise
en application de ces modifications et se communiqueront mutuellement les
specimens respectifs.

Article 4. Le pr6sent Accord ne porte pas atteinte au droit de l'un ou l'autre
Etat d'interdire l'entr6e sur son territoire d'un ressortissant ind6sirable de 'autre Etat
ni au droit d'abr6ger le s6jour d'un tel ressortissant en application de sa r~glementa-
tion interne, ou au droit de 'expulser.

Article 5. Les ressortissants de chaque Etat doivent se conformer aux lois et
r~glements de l'autre Etat pendant la dur6e de leur sjour sur son territoire.

I Entr6 en vigueur le ler avril 1975, conform~ment 6 l'article 7.
2 Nations Unies, Recuell des Traitds, vol. 322, p. 245.
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Article 6. Pour des raisons d'ordre public, l'une et l'autre des Parties contrac-
tantes peuvent suspendre provisoirement, en tout ou en partie, l'application du pr6-
sent Accord. Cette suspension est imm6diatement notifi~e A l'autre Partie contrac-
tante par la voie diplomatique.

Article 7. Le pr6sent Accord entrera en vigueur le ler avril 1975 pour une
dur6e ind~termin6e.

Chaque Partie contractante peut d~noncer le pr6sent Accord par 6crit. Dans ce
cas, l'Accord cesse de produire effet dans un ddlai de trois mois A compter de la date
de la d6nonciation.

FAIT A Helsinki le 31 janvier 1975, en deux exemplaires originaux en anglais.

Pour le Gouvernement de la R6publique de Finlande:
AHTI KARJALAINEN

Pour le Gouvernement de la R6publique socialiste tch6coslovaque:
BOHUSLAV CH&4OUPEK

tCHANGE DE LETTRES

Helsinki, le 31 janvier 1975

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de vous informer qu'en ce qui concerne l'application de l'Accord

relatif ; l'abolition de la formalit6 de visa en date de ce jour les autorit6s com-
p~tentes de la R~publique socialiste tch~coslovaque et de la R~publique de Finlande
se consulteront mutuellement afin de rsoudre, conform6ment aux principes du droit
international, les probl~mes qui peuvent se poser au sujet des personnes consid6r6es
comme leurs ressortissants par les deux Etats.

Si un ressortissant de la R~publique de Finlande perd son passeport sur le ter-
ritoire de la R6publique socialiste tch6coslovaque, il est tenu, conform6ment A la
r6glementation en vigueur dans ce dernier Etat, de signaler la perte aux autorit6s
tch6coslovaques comp6tentes, qui lui d6livreront un ce'rtificat de notification.

Veuillez agr6er, etc.

BOHUSLAV CHOUPEK

Son Excellence Monsieur Ahti Karjalainen
Ministre des affaires 6trangres

de la R6publique de Finlande
Helsinki
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Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur d'accuser reception de votre

teneur est la suivante

[Voir lettre I]

Veuillez agrer, etc.

Son Excellence Monsieur Bohuslav Chfloupek
Ministre des affaires 6trangres

de la R6publique socialiste tch6coslovaque
Prague

Helsinki, le 31 janvier 1975

note du 31 janvier 1975 dont la

AHTI KARJALAINEN
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CONVENTION' ENTRE LA BELGIQUE ET LE MAROC TENDANT A
8VITER LES DOUBLES IMPOSITIONS ET A R1tGLER CER-
TAINES AUTRES QUESTIONS EN MATItRE D'IMPOTS SUR LE
REVENU

Sa Majest6 le Roi des Belges et Sa Majest6 le Roi du Maroc,
D6sireux d'6viter les doubles impositions et de r6gler certaines autres questions

en matire d'imp6ts sur le revenu, ont d6cid6 de conclure une Convention et ont
nomm& A cet effet pour leurs Pl6nipotentiaires, savoir :
Sa Majest6 le Roi des Belges : S. E. le Baron Roland D'Anethan, Ambassadeur

extraordinaire et pl~nipotentiaire de Sa Majest6 le Roi des Belges au Maroc
Sa Majest le Roi du Maroc : S. E. Monsieur Mustapha Faris, Ministre des finances

du Gouvernement de Sa Majest6 le Roi du Maroc

lesquels, apr~s avoir 6chang6 leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due
forme, sont convenus des dispositions suivantes :

I. CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION

Article 1er. PERSONNES VISEES
La pr6sente Convention s'applique aux personnes qui sont des r6sidents d'un

Etat contractant ou de chacun des deux Etats.

Article 2. IMP6TS VISES
§ Ie r. La pr6sente Convention s'applique aux imp6ts sur le revenu pergus

pour le compte de chacun des Etats contractants, de ses subdivisions politiques et de
ses collectivit6s locales, quel que soit le syst~me de perception.

§ 2. Sont consid6r6s comme imp6ts sur le revenu les imp6ts pergus sur le
revenu total ou sur des 616ments du revenu, y compris les imp6ts sur les gains prove-
nant de l'ali~nation de biens mobiliers ou immobiliers, ainsi que les imp6ts sur les
plus-values.

§ 3. Les imp6ts actuels auxquels s'applique la Convention sont notamment:

10 En ce qui concerne la Belgique :
(a) L'imp6t des personnes physiques;
(b) L'imp6t des soci6t6s;
(c) L'imp6t des personnes morales;

(d) L'imp6t des non-r6sidents,
y compris les pr6comptes et les compl6ments de pr6comptes, les centimes addi-
tionnels auxdits imp6ts et pr6comptes ainsi que la taxe communale additionnelle
A l'imp6t des personnes physiques;

(ci-apr~s d~nomm~s <dl'imp6t belge>);
20 En ce qui concerne le Maroc :

(a) L'imp6t sur les b~n6fices professionnels et la r6serve d'investissements;

Entr6e en vigueur le 5 mars 1975, soit le quinzieme jour qui a suivi [a date de l'change des instruments de ratifica-

tion, qui a eu lieu A Rabat le 18 fWvrier 1974, conform6ment A I'article 26.
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(b) Le prilvement sur les traitements publics et priv(s, les indemnit6s et
6moluments, les salaires, les pensions et les rentes viag~res et 1'emprunt
obligatoire;

(c) La taxe urbaine et les taxes y rattach6es;
(d) L'imp6t agricole;

(ci-apr~s d6nomm~s ol'imp6t marocain)).
§ 4. La Convention s'appliquera aussi aux imp6ts futurs de nature identique

ou analogue qui s'ajouteraient aux imp6ts actuels ou qui les remplaceraient. Les
autorit6s comp6tentes des Etats contractants se communiqueront les modifications
apport6es A leurs Igislations fiscales respectives.

II. DIEFINITIONS

Article 3. DEFINITIONS GtNERALES

§ 1e r. Au sens de la pr6sente Convention, A moins que le contexte n'exige une
interpr6tation diff6rente :

10 (a) Le terme <Belgique>, employ6 dans un sens g6ographique, d6signe le
territoire du Royaume de Belgique; il inclut tout territoire en dehors de la
souverainet6 nationale de la Belgique qui est ou sera d6sign6, selon la 16gislation
beige sur le plateau continental et conform6ment au droit international, comme ter-
ritoire sur lequel les droits de la Belgique A l'gard du sol et du sous-sol de la mer et
de leurs ressources naturelles peuvent 8tre exerc6s;

(b) Le terme <Maroc), employ6 dans un sens g6ographique, d6signe le ter-
ritoire du Royaume du Maroc; il inclut tout territoire en dehors de la souverainet6
nationale du Maroc qui est ou sera d6sign6, selon la l6gislation marocaine sur le
plateau continental et conform6ment au droit international, comme territoire sur le-
quel les droits du Maroc A l'Ngard du sol et du sous-sol de la mer et de leurs
ressources naturelles peuvent etre exerc6s;

20 Les expressions oun Etat contractant> et <l'autre Etat contractant d6si-
gnent, suivant le contexte, la Belgique ou le Maroc;

30 Le terme o personnecomprend les personnes physiques, les soci6t6s et tous
autres groupements de personnes;

40 Le terme (<soci6t6 d6signe toute personne morale ou toute autre entit6 qui
est imposable comme telle sur ses revenus dans l'Etat dont elle est un r6sident;

50 Les expressions entreprise d'un Etat contractant>et oentreprise de 'autre
Etat contractant d6signent respectivement une entreprise exploit6e par un r6sident
d'un Etat contractant et une entreprise exploit6e par un r6sident de rautre Etat con-
tractant;

60 L'expression oautorit6 comptente> d6signe
(a) En ce qui concerne la Belgique, rautorit& comp6tente suivant la 16gislation

beige, et
(b) En ce qui concerne le Maroc, le Ministre charg6 des finances ou son d6l6gu6.

§ 2. Pour l'application de la Convention par un Etat contractant, toute
expression qui n'est pas autrement d6finie a le sens qui lui est attribu6 par la lgisla-
tion dudit Etat r6gissant les imp~ts qui font l'objet de la Convention, A moins que le
contexte n'exige une interpr6tation diff6rente.
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Article 4. DOMICILE FISCAL
§ ler. Au sens de la prdsente Convention, l'expression (<r6sident d'un Etat

contractant>> d6signe toute personne qui, en vertu de la 16gislation dudit Etat, est
assujettie A l'impbt dans cet Etat en raison de son domicile, de sa r6sidence, de son
sifge de direction ou de tout autre critre de nature analogue : elle d6signe aussi les
soci6t6s de droit beige - autres que les soci~t~s par actions - qui ont opt6 pour
I'assujettissement de leurs b6n~fices A l'imp6t des personnes physiques.

§ 2. Lorsque, selon la disposition du paragraphe ler, une personne physique
est consid& e comme rsidente de chacun des Etats contractants, le cas est r~solu d'apr~s les
r~gles suivantes :
10 Cette personne est consid~r6e comme r~sidente de l'Etat contractant oi elle

dispose d'un foyer d'habitation permanent. Lorsqu'elle dispose d'un foyer
d'habitation permanent dans chacun des Etats contractants, elle est consid6r6e
comme r6sidente de l'Etat contractant avec lequel ses liens personnels et
6conomiques sont les plus 6troits (centre des int~rts vitaux) :

20 Si 'Etat contractant o6 cette personne a le centre de ses int6rets vitaux ne peut
pas 8tre d6termin6, ou qu'elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans
aucun des Etats contractants, elle est consid6r6e comme r6sidente de l'Etat con-
tractant oiA elle s6journe de faqon habituelle ;

30 Si cette personne s6journe de fagon habituelle dans chacun des Etats contrac-
tants ou qu'elle ne s6journe de faqon habituelle dans aucun d'eux, elle est con-
sid6r6e comme rdsidente de l'Etat contractant dont elle possde la nationalit6 ;

40 Si cette personne poss~de la nationalit6 de chacun des Etats contractants ou
qu'elle ne possde la nationalit6 d'aucun d'eux, les autorit6s comptentes des
Etats contractants tranchent la question d'un commun accord.
§ 3. Lorsque, selon la disposition du paragraphe 1er, une personne autre

qu'une personne physique est consid~r6e comme r~sidente de chacun des Etats con-
tractants, elle est r6put~e r6sidente de 'Etat contractant oft se trouve son sifge de
direction effective.

Article 5. ETABLISSEMENT STABLE
§ 1er. Au sens de la pr6sente Convention, l'expression o6tablissement stable>

d6signe une installation fixe d'affaires oft l'entreprise exerce tout ou partie de son ac-
tivit6.

§ 2. L'expression <tablissement stable >> comprend notamment
10 Un sifge de direction ou d'exploitation;
20 Une succursale;
30 Un magasin de vente;
40 Un bureau;
50 Une usine;

60 Un atelier;
70 Une mine, une carrire ou tout autre lieu d'extraction de ressources naturelles;
80 Un chantier de construction ou de montage dont la dur&e d6passe six mois.

§ 3. On ne considbre pas qu'il y a 6tablissement stable si :
10 I est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de

livraison de marchandises appartenant A 'entreprise;
20 Des marchandises appartenant A l'entreprise sont entrepos6es aux seules fins de

stockage, d'exposition ou de livraison;
Vol. 965,1-13913
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30 Des marchandises appartenant A l'entreprise sont entrepos~es aux seules fins de
transformation par une autre entreprise;

40 Une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins d'acheter des marchan-
dises destin~es A des 6tablissements de vente ou de transformation de l'entreprise
situ6s en dehors de I'Etat ofi se trouve cette installation;

50 Une installation fixe d'affaires est utilis~e pour l'entreprise aux seules fins de
publicit6, de recueillir ou de fournir des informations, d'effectuer de la recherche
scientifique ou d'exercer des activit~s analogues qui ont un caractre
pr~paratoire ou auxiliaire.
§ 4. Une personne - autre qu'un agent jouissant d'un statut ind6pendant,

vis6 au paragraphe 5 - qui agit dans un Etat contractant pour le compte d'une en-
treprise de l'autre Etat contractant est considr& comme constituant un 6tablisse-
ment stable de l'entreprise dans le premier Etat si elle dispose dans cet Etat de
pouvoirs qu'elle y exerce habituellement lui permettant de conclure des contrats au
nom de l'entreprise; cette disposition ne s'applique pas si l'activit6 de cette personne
est limit~e A l'achat de marchandises pour l'entreprise et pour autant que ces mar-
chandises ne soient pas revendues dans le premier Etat.

Est notamment consid6r6 comme exergant de tels pouvoirs l'agent qui dispose
habituellement dans le premier Etat contractant d'un stock de produits ou marchan-
dises appartenant A l'entreprise et au moyen duquel il exicute r6gulirement les com-
mandes qu'il a reques pour le compte de l'entreprise.

§ 5. On ne considre pas qu'une entreprise d'un Etat contractant a un
6tablissement stable dans l'autre Etat contractant du seul fait qu'elle y exerce son ac-
tivit6 par l'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire g6n6ral ou de tout autre
interm~diaire jouissant d'un statut ind6pendant, A condition que ces personnes agis-
sent dans le cadre ordinaire de leur activit6.

L'interm6diaire qui agit pour le compte d'une entreprise d'assurances et qui
dispose de pouvoirs qu'il exerce habituellement, lui permettant de conclure des con-
trats au nom de cette entreprise, n'est pas vis6 A cette disposition.

§ 6. Le fait qu'une socit6 r6sidente d'un Etat contractant contr6le ou est con-
tr6l6e par une soci6t6 r6sidente de l'autre Etat contractant ou qui y exerce son ac-
tivit& (que ce soit par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable ou non) ne suffit pas,
en lui-meme, A faire de l'une quelconque de ces soci(t6s un 6tablissement stable de
l'autre.

III. IMPOSITION DES REVENUS

Article 6. REVENUS DE BIENS IMMOBILIERS

§ Ier. Les revenus provenant de biens immobiliers sont imposables dans l'Etat
contractant oii ces biens sont situ6s.

§ 2. L'expression obiens immobiliers)) est d6finie conform~ment au droit de
l'Etat contractant ofi les biens consid6r6s sont situ6s. L'expression englobe en tout
cas les accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et foresti~res, les
droits auxquels s'appliquent les dispositions du droit priv6 concernant la proprit6
foncire, l'usufruit des biens immobiliers et les droits A des redevances variables ou
fixes pour l'exploitation ou la concession de l'exploitation de gisements min6raux,
sources et autres richesses du sol; les navires, bateaux et a6ronefs ne sont pas con-
sid6r6s comme biens immobiliers.

§ 3. La disposition du paragraphe 1er s'applique aux revenus provenant de
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l'exploitation ou de la jouissance directes, de la location ou de l'affermage, ainsi que
de toute autre forme d'exploitation de biens immobiliers.

§ 4. Les dispositions des paragraphes Ier et 3 s'appliquent 6galement aux
revenus provenant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des
biens immobiliers servant A 'exercice d'une profession lib6rale.

Article 7. BtNtFICES DES ENTREPRISES
§ ler. Les b~n6fices d'une entreprise d'un Etat contractant ne sont imposables

que dans cet Etat, A moins que l'entreprise n'exerce son activit6 dans I'autre Etat con-
tractant par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6.

Si l'entreprise exerce son activit6 d'une telle faqon, les b6n6fices de l'entreprise
sont imposables dans l'autre Etat mais uniquement dans la mesure of ils sont im-
putables audit 6tablissement stable.

§ 2. Sans pr6judice de l'application du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise
d'un Etat contractant exerce son activit6 dans rautre Etat contractant par Fin-
term6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, il est impute, dans chaque Etat
contractant, A cet 6tablissement stable les b~n6fices qu'il aurait pu r6aliser s'iI avait
constitu6 une entreprise distincte et s6par6e exergant des activit6s identiques ou
analogues dans des conditions identiques ou analogues et agissant en toute ind6pen-
dance.

§ 3. Pour la determination des revenus de l'6tablissement stable qu'une en-
treprise d'un Etat contractant a dans l'autre Etat, il est tenu compte :
- d'une part, des charges et d6penses r6elles support~es par l'entreprise dans l'Etat

ofi se trouve rtablissement stable et grevant directement et sp~cialement l'ac-
quisition et la conservation de ces revenus;

- d'autre part, des frais r6els support~s par le sifge de direction effective de I'en-
treprise et justifies par des services rendus a rNtablissement stable.
§ 4. A d6faut de comptabilit6 r~gulibre ou d'autres 616ments probants permet-

tant de d6terminer le montant des b~n6fices d'une entreprise d'un Etat contractant,
qui est imputable A son 6tablissement stable situ6 dans I'autre Etat, l'imp6t peut
notamment 8tre 6tabli dans cet autre Etat conform6ment A sa propre 16gislation,
compte tenu des b6n~fices normaux d'entreprises similaires du m~me Etat, se livrant
5 la meme activit6 ou A des activit~s similaires dans des conditions identiques ou
similaires. Toutefois, si cette m6thode entraine une double imposition des memes
b~n(fices, les autorit6s comp6tentes des deux Etats se concertent en vue d'6viter cette
double imposition.

§ 5. Aux fins des paragraphes pr6c(dents, les b6n6fices 6 imputer A l'6tablisse-
ment stable sont calcul6s chaque ann6e selon la meme m6thode, moins qu'il n'existe
des motifs valables et suffisants de proc6der autrement.

§ 6. Les participations d'un associ6 aux b~n6fices d'une entreprise constitu6e
sous forme de socit( de fait ou d'association en participation sont imposables dans
l'Etat oii ladite entreprise a un 6tablissement stable. Il en est de m~me des revenus
qui, suivant la 16gislation de l'un des Etats contractants, sont imposables au titre de
b~n6fices dans le chef d'associ(s ou membres de soci6t~s et groupements de per-
sonnes.

§ 7. Lorsque les b6n6fices comprennent des 616ments de revenu trait~s s~par&
ment dans d'autres articles de la pr~sente Convention, les dispositions du pr6sent ar-
ticle ne font pas obstacle I'application des dispositions de ces autres articles pour la
taxation de ces 616ments de revenu.
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Article 8. NAVIGATION MARITIME ET AtRIENNE
§ ler. Les b6n6fices provenant de l'exploitation en trafic international de

navires ou d'a&ronefs ne sont imposables que dans l'Etat contractant oi le sifge de la
direction effective de l'entreprise est situ6.

§ 2. Si le sifge de la direction effective d'une entreprise de navigation maritime
est A bord d'un navire, ce sifge est r6put6 situ6 dans I'Etat contractant o6 se trouve le
port d'attache de ce navire, ou, A d~faut de port d'attache, dans I'Etat contractant
dont l'exploitant du navire est un r6sident.

Article 9. ENTREPRISES INTERDIPENDANTES
Lorsque

10 Une entreprise d'un Etat contractant participe directement ou indirectement k la
direction, au contr6le ou au financement d'une entreprise de I'autre Etat con-
tractant ou que

20 Les m~mes personnes participent directement ou indirectement A la direction, au
contrfle ou au financement d'une entreprise d'un Etat contractant et d'une en-
treprise de I'autre Etat contractant,

et que, dans Fun et 'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations com-
merciales ou financi~res, li6es par des conditions accept6es ou impos6es, qui different
de celles qui seraient convenues entre des entreprises ind6pendantes, les b~n6fices
qui, sans ces conditions, auraient W obtenus par l'une des entreprises mais n'ont pu
l'tre en fait A cause de ces conditions, peuvent etre inclus dans les b6n6fices de cette
entreprise et impos6s en cons6quence.

Article 10. DIVIDENDES
§ 1er. Les dividendes attribu6s par une socit6 r6sidente d'un Etat contractant

A un r6sident de r'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.
§ 2. Toutefois, ces dividendes peuvent etre impos6s dans I'Etat contractant

dont la soci6t6 qui attribue les dividendes est un r6sident si la 16gislation de cet Etat le
pr6voit, mais l'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc6der 15 p.100 du montant brut desdits
dividendes.

Les dispositions du pr6sent paragraphe ne limitent pas l'imposition de la socit6
sur les b6n6fices qui servent au paiement des dividendes.

§ 3. Le terme odividendes>employ6 dans le present article disigne les revenus
provenant d'actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de fon-
dateur ou autres parts b~n6ficiaires, t l'exception des cr6ances, ainsi que les revenus
d'autres parts sociales soumis au m~me r6gime que les revenus d'actions par la
I6gislation fiscale de 'Etat dont la soci6t6 distributrice est un r6sident. Ce terme
d6signe 6galement les revenus - m~me attribu(s sous la forme d'int6rts - im-
posables au titre de revenus de capitaux investis par les associ6s dans les sociit6s
autres que les socit6s par actions, r~sidentes de la Belgique.

§ 4. Les dispositions des paragraphes Ier et 2 ne s'appliquent pas lorsque le
b~n6ficiaire des dividendes, r6sident d'un Etat contractant, a dans l'autre Etat con-
tractant dont la soci6t& qui attribue les dividendes est un r6sident un 6tablissement
stable auquel se rattache effectivement la participation g6n6ratrice des dividendes.
Dans ce cas, les dividendes sont imposables dans cet autre Etat conform6ment A sa
16gislation.

§ 5. Lorsqu'une socit6 r6sidente d'un Etat contractant tire des b6n~fices ou
des revenus de I'autre Etat contractant, cet autre Etat ne peut percevoir aucun imp6t
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sur les dividendes attribu6s par la socit6 en dehors du territoire de cet autre Etat A
des personnes qui ne sont pas des r6sidents de cet autre Etat, ni pr6lever aucun imp6t
au titre de l'imposition des b6n6fices non distribu6s, sur les b6n6fices non distribu6s
de la socit6, m~me si les dividendes attribu6s ou les b6n6fices non distribu6s consis-
tent en tout ou en partie en b6n6fices ou revenus provenant de cet autre Etat. La
disposition qui pr6cde n'empeche pas ledit autre Etat d'imposer les dividendes
affrents A une participation qui se rattache effectivement A un 6tablissement stable
exploit6 dans cet autre Etat.

Article 11. INTERETS
§ 1er. Les int6rets provenant d'un Etat contractant et attribu6s A un r6sident

de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.
§ 2. Toutefois, ces int6rets peuvent tre impos6s dans 'Etat contractant d'oA

ils proviennent si la 16gislation de cet Etat le pr6voit, mais l'imp6t ainsi 6tabli ne peut
exc6der 15 p. 100 de leur montant.

§ 3. Le terme <<int6rets employ6 dans le pr6sent article d6signe les revenus
des fonds publics, des obligations d'emprunts assorties ou non de garanties
hypoth6caires ou d'une clause de participation aux b6n6fices et, sous r6serve de
l'alin6a suivant, des cr6ances ou d~p6ts de toute nature, ainsi que les lots d'emprunts
et tous autres produits soumis au m~me regime que les revenus de sommes pret6es ou
d6poses par la l6gislation fiscale de l'Etat d'oOi proviennent les revenus. Ce terme ne
comprend pas les int~rets assimil6s A des dividendes par l'article 10, paragraphe 3,
deuxi~me phrase.

§ 4. Les dispositions des paragraphes ler et 2 ne s'appliquent pas lorsque le
b6n~ficiaire des int6rets, resident d'un Etat contractant, a dans 'autre Etat contrac-
tant d'ofi proviennent les int6rets un 6tablissement stable auquel se rattache effective-
ment la cr6ance ou le d~p6t g6n6rateur des int6rets. Dans ce cas, les int6rets sont im-
posables dans cet autre Etat conform6ment A sa 16gislation.

§ 5. Les int6rets sont considr6s comme provenant d'un Etat contractant
lorsque le dbiteur est cet Etat lui-m~me, une subdivision politique, une collectivit6
locale ou un r6sident de cet Etat. Toutefois, lorsque le d6biteur des int6rets, qu'il soit
ou non resident d'un Etat contractant, a dans un Etat contractant un 6tablissement
stable pour lequel l'emprunt g6n6rateur des int6r~ts a W contract6 et qui supporte
comme telle la charge de ceux-ci, ces int6rets sont r~put6s provenir de l'Etat contrac-
tant oOi l'6tablissement stable est situ6.

§ 6. Si, par suite de relations sp~ciales existant entre le dbiteur et le cr~ancier
ou d6posant, ou que l'un et l'autre entretiennent avec des tierces personnes, le mon-
tant des int~r~ts compte tenu de la cr~ance ou du d6p6t pour lequel ils sont attribu6s
excde celui dont seraient convenus le d6biteur et le cr6ancier ou d6posant en
'absence de pareilles relations, les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent

qu'A ce dernier montant. En ce cas, la partie exc6dentaire des int6rets est imposable,
conform~ment A sa 16gislation, dans l'Etat contractant d'oi proviennent les int~rets.

Article 12. REDEVANCES
§ 1er. Les redevances provenant d'un Etat contractant et attribu~es A un r6si-

dent de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.
§ 2. Toutefois, ces redevances peuvent Eire impos~es dans l'Etat contractant

d'o6 elles proviennent, si la 16gislation de cet Etat le pr6voit, mais l'imp6t ainsi 6tabli
ne peut exc6der :
10 5 p. 100 du montant brut des redevances vers6es en contrepartie de l'usage ou de
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la concession de I'usage d'un droit d'auteur sur une ceuvre littraire, artistique
ou scientifique, non compris les films cin~matographiques et de t~lkvision;

20 10 p. 100 du montant brut des redevances paydes pour l'usage ou la concession
de I'usage d'un brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin
ou d'un module, d'un plan, d'une formule ou d'un procdd6 secrets, de films
cindmatographiques et de td6lvision, ainsi que pour l'usage ou la concession de
l'usage d'un 6quipement agricole, industriel, commercial ou scientifique ne cons-
tituant pas un bien immobilier vis6 A 'article 6, pour des informations ayant
trait . une expdrience acquise dans le domaine agricole, industriel, commercial
ou scientifique et pour la prestation d'une assistance technique accessoire A
I'usage de tels biens, dans la mesure o6i elle est effectu6e dans l'Etat d'ofi provien-
nent les redevances.
§ 3. Les dispositions des paragraphes 1er et 2 ne s'appliquent pas lorsque le

bdn6ficiaire des redevances, resident d'un Etat contractant, a dans l'autre Etat con-
tractant d'ofi proviennent les redevances un 6tablissement stable auquel se rattache
effectivement le droit ou le bien gtndrateur des redevances. Dans ce cas, les
redevances sont imposables dans cet autre Etat conform6ment A sa lgislation.

§ 4. Les redevances sont consid6r6es comme provenant d'un Etat contractant
lorsque le ddbiteur est cet Etat lui-m~me, une subdivision politique, une collectivit&
locale ou un r6sident de cet Etat. Toutefois, lorsque le d6biteur des redevances, qu'il
soit ou non resident d'un Etat contractant, a dans un Etat contractant un 6tablisse-
ment stable pour lequel le contrat donnant lieu au paiement des redevances a 6
conclu et qui supporte comme telle la charge de celles-ci, ces redevances sont
r6put~es provenir de I'Etat contractant oft est situ l'tablissement stable.

§ 5. Si, par suite de relations spdciales existant entre le ddbiteur et le crdan-
cier ou que 'un et 'autre entretiennent avec des tierces personnes, le montant des
redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont attributes, exc~de le
montant normal dont seraient convenus le ddbiteur et le cr6ancier en l'absence de
pareilles relations, les dispositions des paragraphes 1er et 2 ne s'appliquent qu'A ce
dernier montant. En ce cas, la partie exc6dentaire des redevances est imposable, con-
form6ment A sa legislation, dans l'Etat contractant d'ofi proviennent les redevances.

Article 13. GAINS EN CAPITAL

§ 1er. Les gains provenant de l'alidnation des biens immobiliers, tels qu'ils
sont d6finis A l'article 6, paragraphe 2, sont imposables dans l'Etat contractant oft ces
biens sont situs.

§ 2. Les gains provenant de l'alidnation de biens mobiliers faisant partie de
l'actif d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans
l'autre Etat contractant, ou de biens mobiliers constitutifs d'une base fixe dont un
r6sident d'un Etat contractant dispose dans l'autre Etat contractant pour l'exercice
d'une profession libdrale, y compris de tels gains provenant de l'alidnation globale de
cet 6tablissement stable (seul ou avec l'ensemble de l'entreprise) ou de cette base fixe,
sont imposables dans cet autre Etat.

Toutefois, les gains provenant de l'alidnation de navires ou d'a6ronefs exploitds
en trafic international ainsi que de biens mobiliers affect~s A l'exploitation de tels
navires ou a6ronefs ne sont imposables que dans l'Etat contractant oit le si~ge de la
direction effective de l'entreprise est situ6.

§ 3. Les gains provenant de I'alidnation de tous autres biens ne sont im-
posables que dans l'Etat contractant dont le c6dant est un r6sident.
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Article 14. PROFESSIONS LIBERALES
§ Ier. Les revenus qu'un resident d'un Etat contractant tire d'une profession

lib6rale ou d'autres activit6s ind~pendantes de caract~re analogue ne sont imposables
que dans cet Etat. Toutefois, ces revenus sont imposables dans 'autre Etat contrac-
tant dans les cas suivants :
10 Si l'int6ress dispose de fagon habituelle, dans l'autre Etat contractant, d'une

base fixe pour l'exercice de ses activit6s; en ce cas, seule la fraction des revenus
qui est imputable aux activit~s exerc6es A l'intervention de ladite base fixe est im-
posable dans 'autre Etat contractant ; ou

20 S'il exerce ses activit~s dans l'autre Etat contractant pendant une p6riode ou des
p6riodes - y compris la dur~e des interruptions normales du travail - exc6dant
au total 183 jours au cours de 'ann~e civile.
§ 2. L'expression (<professions lib6rales>comprend en particulier les activit6s

ind~pendantes d'ordre scientifique, litt6raire, artistique, 6ducatif ou p~dagogique,
ainsi que les activit6s ind6pendantes des m6decins, avocats, ing6nieurs, architectes,
dentistes et comptables.

Article 15. RtMUNtRATIONS DU SECTEUR PRIVE
§ ler. Sous r6serve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les salaires,

traitements et autres r~mun6rations similaires - autres que ceux qui sont pay~s au
moyen de fonds publics d'un Etat contractant ou d'une de ses subdivisions politiques
ou collectivit6s locales - qu'un r6sident d'un Etat contractant reqoit au titre d'un
emploi salari6 ne sont imposables que dans cet Etat, A moins que l'emploi ne soit
exerc dans l'autre Etat contractant. Si l'emploi y est exerc6, les r6mun6rations
regues A ce titre sont imposables dans cet autre Etat.

§ 2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1er, les r6munrations qu'un
r6sident d'un Etat contractant regoit au titre d'un emploi salari6 exerc6 dans 'autre
Etat contractant ne sont imposables que dans le premier Etat si les trois conditions
suivantes sont r6unies :
10 Les r6mun~rations r6tribuent l'activit6 exerc~e dans l'autre Etat pendant une

p6riode ou des p6riodes - y compris la dur6e des interruptions normales du
travail - n'exc6dant pas au total 183 jours au cours de l'ann6e civile;

20 Elles sont pay6es par un employeur ou au nom d'un employeur qui n'est pas r6si-
dent de l'autre Etat; et

30 La charge des r6mun6rations n'est pas support6e par un tablissement stable ou
une base fixe que 1'employeur a dans rautre Etat.
§ 3. Nonobstant les dispositions des paragraphes l er et 2, les r~mun6rations

au titre d'un emploi salari6 exerc6 ;k bord d'un navire ou d'un a6ronef exploit& en
trafic international sont consid~r&es comme se rapportant A une activit6 exerc6e dans
l'Etat contractant ofi est situ& le sifge de la direction effective de l'entreprise et sont
imposables dans cet Etat.

Article 16. TANTItMES
§ Ier. Les tanti~mes, jetons de presence et autres r~tributions similaires qu'un

r6sident d'un Etat contractant reqoit en sa qualit6 de membre du conseil d'ad-
ministration ou de surveillance d'une socit6 par actions r6sidente de l'autre Etat
contractant sont imposables dans cet autre Etat. I1 en est de meme des r6munra-
tions d'un associ6 commandit6 d'une socit6 en commandite par actions r~sidente de
la Belgique et de celles d'un associ6-g6rant majoritaire d'une socit6 A responsabilit6
limite r6sidente du Maroc.
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§ 2. Toutefois, les r6mun6rations normales que les int6ress~s touchent en une
autre qualit6 sont imposables, suivant le cas, dans les conditions pr6vues soit A l'arti-
cle 14, soit A l'article 15, paragraphe Ier, de la pr~sente Convention.

Article 17. ARTISTES ET SPORTIFS

§ 1er. Nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15

10 Les revenus que les professionnels du spectacle, tels les artistes de th6atre, de
cin6ma, de la radio ou de la t616vision et les musiciens, ainsi que les sportifs,
retirent de leurs activit6s personnelles en cette qualit6 sont imposables dans
'Etat contractant oii ces activit6s sont exerc6es;

20 La r~gle 6nonc~e sub 10 s'applique 6galement aux b6n6fices obtenus par les
exploitants ou organisateurs de spectacles ou divertissements quelconques ainsi
qu'aux revenus des activit6s exerc6es par toute personne contribuant A
l'organisation ou A l'ex6cution des prestations des professionnels du spectacle ou
des sportifs.
§ 2. Les dispositions du paragraphe ier ne s'appliquent pas aux revenus d'ac-

tivit6s exerc~es dans un Etat contractant par des organismes sans but lucratif de
l'autre Etat contractant ou par des membres de leur personnel, sauf si ces derniers
agissent pour leur propre compte.

Article 18. PENSIONS PRIVEES

Les pensions priv6es ainsi que les pensions et allocations A caractre social et les
rentes viag&es vers6es A un r6sident d'un Etat contractant ne sont imposables que dans
cet Etat.

Article 19. ETUDIANTS, APPRENTIS OU STAGIAIRES

Un 6tudiant, un apprenti ou un stagiaire qui est, ou qui 6tait auparavant, un r6si-
dent d'un Etat contractant et qui s6journe temporairement dans l'autre Etat contrac-
tant A seule fin d'y poursuivre ses 6tudes ou sa formation n'est pas imposable dans cet
autre Etat :
- Sur les sommes qu'il regoit pour couvrir ses frais d'entretien, d'6tudes ou de forma-

tion;
- Sur les r6mun6rations qu'il perqoit au titre d'un emploi salari6 exerc6 dans cet autre

Etat,
A condition que l'ensemble desdites sommes et r6mun6rations n'exc~de pas pour une
ann6e d'imposition 120 000 francs belges ou l'6quivalent de cette somme en monnaie
marocaine au cours officiel du change.

IV. DISPOSITIONS PRIEVENTIVES DE LA DOUBLE IMPOSITION

Article 20.
§ 1er. En ce qui concerne la Belgique, la double imposition est 6vit6e de la

mani~re suivante :
10 Lorsqu'un r6sident de la Belgique reqoit des revenus non vis6s sub 20 et 30 ci-

apr~s qui sont imposables au Maroc conform6ment aux dispositions de la Convention,
la Belgique exempte de l'impft ces revenus, mais elle peut, pour calculer le montant de
ses imp6ts sur le reste du revenu de ce r6sident, appliquer le meme taux que si les
revenus en question n'avaient pas W exempt6s.

20 En ce qui concerne les dividendes imposables'conform6ment A l'article 10,
paragraphe 2, les int6rEts imposables conform~ment A l'article 11, paragraphes 2 ou 6,
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et les redevances imposables conform~ment A l'article 12, paragraphes 2 ou 5, la quotit6
forfaitaire d'imp6t 6tranger pr6vue par la 16gislation beige est imput6e dans les condi-
tions et au taux pr6vus par cette 16gislation, soit sur l'imp6t des personnes physiques
affrent auxdits dividendes, int6r&s et redevances, soit sur l'imp6t des soci~t~s affrent
auxdits int6rets et redevances.

Par d6rogation aux dispositions de sa 16gislation, la Belgique accorde 6galement
cette imputation A raison de revenus qui ne sont pas soumis A l'imp6t au Maroc,
lorsqu'il s'agit :
(a) D'int6rets ou redevances provenant du Maroc, pour autant que le d6biteur ait

b6n6fici6 d'une ou de plusieurs dispositions du dahir du 31 d6cembre 1960 relatif
aux mesures d'encouragement aux investissements ou de la garantie de retransfert;

(b) D'int6rets relatifs A des emprunts 6mis par des organismes sp6cialis6s en vue de con-
courir au d6veloppement 6conomique du Maroc.
30 (a) Lorsqu'une socit6 r6sidente de la Belgique a la propri6t6 d'actions ou

parts d'une soci6t6 par actions, r6sidente du Maroc, et soumise dans cet Etat A 'imp6t
sur le revenu des soci6t6s, les dividendes qui lui sont attribu6s par cette dernibre socit6
et qui sont imposables au Maroc conform6ment A l'article 10, paragraphe 2, sont
exempt6s de rimp6t des soci6t~s en Belgique, dans la mesure oi cette exemption serait
accord6e si les deux soci6t6s 6taient r6sidentes de la Belgique : cette disposition n'exclut
pas le pr61bvement sur ces dividendes du pr~compte mobilier exigible suivant la 16gisla-
tion belge.

(b) Lorsqu'une socit6 r6sidente de la Belgique a eu pendant toute la dur6e de
l'exercice social d'une soci6t6 par actions, r6sidente du Maroc et soumise A l'imp6t
sur le revenu des soci&6ts dans cet Etat, la propri~t6 exclusive d'actions ou parts de
cette derniire socit6, elle peut 6galement etre exempt6e du pr6compte mobilier ex-
igible suivant la legislation beige sur les dividendes de ces actions ou parts, A la con-
dition d'en faire la demande par 6crit au plus tard dans le d61ai prescrit pour la
remise de sa d6claration annuelle; lors de la redistribution A ses propres actionnaires
de ces dividendes ainsi exempt6s, ceux-ci ne peuvent etre d6duits des dividendes
distribu6s passibles du pr&compte mobilier. Cette disposition n'est pas applicable
lorsque la premiere socit6 a opt6 pour l'assujettissement de ses b6n6fices A l'imp6t
des personnes physiques.

Dans l'ventualit6 oii les dispositions de la 16gislation beige, exemptant de rim-
p6t des soci6t6s le montant net des dividendes qu'une socit6 r6sidente de la Belgique
reqoit d'une autre soci6t6 r~sidente de la Belgique, seraient modifi6es de manire A
limiter l'exemption aux dividendes aff6rents A des participations d'une importance
d~termin6e dans le capital de la seconde socit6, la disposition de l'alin6a pr6c6dent
ne s'appliquera qu'aux dividendes attribu6s par des soci&6ts r6sidentes du Maroc et
aff~rents A des participations de meme importance dans le capital desdites soci~t6s.

40 Lorsque, conform6ment A la 16gislation beige, des pertes subies par une en-
treprise beige dans un 6tablissement stable situ6 au Maroc ont 6 effectivement
d6duites des b6n~fices de cette entreprise pour son imposition en Belgique, l'exemp-
tion pr6vue sub 10 ne s'applique pas en Belgique aux b6n6fices d'autres p~riodes im-
posables qui sont imputables A cet 6tablissement, dans la mesure oil ces b6n6fices ont
aussi &6 exempt6s d'imp6t au Maroc en raison de leur compensation avec lesdites
pertes.

§ 2. En ce qui concerne le Maroc, la double imposition est 6vit~e de la
mani~re suivante :

10 Lorsqu'un r6sident du Maroc reqoit des revenus non vis~s sub 20 ci-apris qui
sont imposables en Belgique conform~ment aux dispositions de la Convention, le
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Maroc exempte de l'imp6t ces revenus, mais il peut, pour calculer le montant de ses im-
p6ts sur le reste du revenu de ce r6sident, appliquer le m~me taux que si les revenus en
question n'avaient pas W exempt6s.

20 En ce qui concerne les dividendes imposables conform6ment A l'article 10,
paragraphe 2, les int6rets imposables conform6ment A I'article 11, paragraphes 2 ou 6,
et les redevances imposables conform6ment a l'article 12, paragraphes 2 ou 5, le Maroc
peut, conform6ment aux dispositions de sa 16gislation interne, les comprendre dans les
bases des imp6ts vis6s A l'article 2 pour leur montant brut; mais il accorde sur le
montant des imp6ts aff6rents A ces revenus, et dans la limite de ce montant, une
reduction correspondant au montant des imp6ts pr~lev~s par la Belgique sur ces
mames revenus.

V. DISPOSITIONS SP8CIALES

Article 21. NON-DISCRIMINATION
§ 1er. Les nationaux d'un Etat contractant ne sont soumis dans l'autre Etat con-

tractant A aucune imposition ou obligation y relative, qui est afltre ou plus lourde que
celle A laquelle sont ou pourront etre assujettis les nationaux de cet autre Etat se trou-
vant dans la m~me situation.

§ 2. Le terme <nationaux) d6signe
10 Toutes les personnes physiques qui possbdent la nationalit6 d'un Etat contractant;
20 Toutes les personnes morales, socits de personnes et associations constitu~es

conform6ment A la 16gislation en vigueur dans un Etat contractant.
§ 3. Les personnes physiques r6sidentes d'un Etat contractant, qui sont im-

posables dans l'autre Etat, y b6n6ficient, pour l'assiette des imp6ts calcul6s, conform&-
ment A la 16gislation de cet autre Etat, A des taux progressifs ou sur une base diminu6e
d'abattements, des exemptions, abattements A la base, d6ductions ou autres avan-
tages, qui sont accord~s, en raison de leurs charges de famille, aux personnes physi-
ques, ressortissantes de cet autre Etat, qui en sont des residents.

§ 4. L'imposition d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contrac-
tant a dans l'autre Etat contractant n'est pas 6tablie dans cet autre Etat d'une fagon
moins favorable que l'imposition des entreprises de cet autre Etat qui exercent la meme
activit6.

Cette disposition ne peut etre interpr6t6e comme empachant un Etat contractant
d'imposer globalement les b6n~fices imputables A l'6tablissement stable dont dispose
dans cet Etat une socit6 r6sidente de l'autre Etat ou un groupement de personnes
ayant son sifge de direction effective dans cet autre Etat, au taux fix6 par sa 16gisla-
tion nationale A condition que ce taux n'excide pas, en principal, le taux maximal
applicable A l'ensemble ou A une fraction des b6n6fices des soci6t6s r6sidentes de ce
premier Etat.

§ 5. Sauf en cas d'application des articles 9, 11 paragraphes 6 et 12,
paragraphe 5, les int6rets, redevances et autres frais pay6s par une entreprise d'un
Etat contractant A un resident de 'autre Etat contractant sont d6ductibles, pour la
determination des b6n6fices imposables de cette entreprise, dans les memes condi-
tions que s'ils avaient W pay6s A un r6sident du premier Etat.

§ 6. Les entreprises d'un Etat contractant, dont le capital est en totalit6 ou en
partie, directement ou indirectement, d~tenu ou contr616 par un ou plusieurs r6sidents
de I'autre Etat contractant, ne sont soumises dans le premier Etat contractant A aucune
imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celle A laquelle sont
ou pourront etre assujetties les autres entreprises de meme nature de ce premier Etat.
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§ 7. Le terme oimposition>d~signe dans le present article les imp6ts de toute
nature ou d6nomination.

Article 22. PROCEDURE AMIABLE
§ 1er. Lorsqu'un r6sident d'un Etat contractant estime que les mesures prises par

un Etat contractant ou par chacun des deux Etats entrainent ou entraneront pour lui
une imposition non conforme A la pr6sente Convention, il peut, sans pr6judice des
recours pr6vus par la 16gislation nationale de ces Etats, adresser A I'autorit6 comp~tente
de l'Etat contractant dont il est un resident une demande 6crite et motiv6e de revision de
cette imposition. Pour &re recevable, ladite demande doit re pr6sent~e dans un d6lai
de deux ans A compter de la notification ou de la perception A la source de l'imposition
contest6e ou, s'il y a double imposition, de la seconde imposition.

§ 2. L'autorit6 comptente vis6e au paragraphe Ier s'efforce, si la r6clamation
lui parait fond6e et si elle n'est pas elle-m~me en mesure d'apporter une solution
satisfaisante, de r6gler la question par voie d'accord amiable avec l'autorit6 com-
p6tente de l'autre Etat contractant, en vue d'&viter une imposition non conforme a la
Convention.

§ 3. Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants s'efforcent, par voie d'ac-
cord amiable, de r6soudre les difficult6s ou de dissiper les doutes auxquels peut donner
lieu l'application de la Convention.

§ 4. S'il apparait que, pour parvenir A une entente, des pourparlers soient op-
portuns, l'affaire est d6f6r6e A une commission mixte compos6e de repr6sentants en
nombre 6gal des Etats contractants.

§ 5. Les autorit6s comp~tentes des Etats contractants se concertent au sujet des
mesures administratives n6cessaires A l'ex6cution des dispositions de la Convention et
notamment au sujet des justifications A fournir par les r6sidents de chaque Etat pour
b6n6ficier dans l'autre Etat des exemptions ou r6ductions d'imp6ts pr6vues A cette Con-
vention.

Article 23. ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS

§ Ier. Les autorit6s comptentes des Etats contractants 6changent les
renseignements n6cessaires pour appliquer les dispositions de la pr6sente Convention et
celles des lois internes des Etats contractants relatives aux imp~ts vis~s par la Conven-
tion dans la mesure o/i l'imposition qu'elles pr6voient est conforme A la Convention.

Tout renseignement ainsi obtenu doit Wre tenu secret et ne peut &re communi-
qu6, en dehors du contribuable ou de son mandataire, qu'aux personnes ou autorit6s
charg~es de l'6tablissement ou du recouvrement des imp6ts vis6s par la pr~sente Con-
vention et des r6clamations et recours y relatifs ainsi qu'aux autorit6s judiciaires en
vue de poursuites p6nales.

§ 2. L'6change de renseignements a lieu soit d'office, soit sur demande visant des
cas concrets. Les autorit6s comp~tentes des Etats contractants s'entendent pour d6ter-
miner la liste des informations qui sont fournies d'office.

§ 3. Les dispositions du paragraphe l er ne peuvent en aucun cas etre interprtes
comme imposant ;k l'un des Etats contractants l'obligation :
10 De prendre des dispositions administratives d~rogeant A sa propre 16gislation ou A

sa pratique administrative ou A celles de l'autre Etat contractant;
20 De fourmir des renseignements qui ne pourraient 8tre obtenus sur la base de sa pro-

pre l6gislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles
de I'autre Etat contractant;
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30 De transmettre des renseignements qui r6v~leraient un secret commercial, in-
dustriel, professionnel ou un proc~d6 commercial ou des renseignements dont la
communication serait contraire A l'ordre public.

Article 24. ASSISTANCE AU RECOUVREMENT

§ 1er. Les Etats contractants s'engagent A se preter mutuellement aide et
assistance aux fins de notifier et de recouvrer en principal, accroissements, additionnels,
int6rets, frais et amendes sans caractre p~nal les imp6ts vis6s A l'article 2 qui sont
d6finitivement dus conform6ment A la legislation de l'Etat demandeur et A la pr6sente
Convention.

§ 2. Sur requete de l'autorit6 comptente d'un Etat contractant, l'autorit6 com-
p6tente de l'autre Etat contractant assure, suivant les dispositions 16gales et r6glemen-
taires applicables A la notification et au recouvrement desdits imp6ts de ce dernier Etat,
la notification et le recouvrement des cr~ances fiscales vis~es au paragraphe I er, qui sont
exigibles dans le premier Etat. Ces cr~ances ne jouissent d'aucun privilege dans l'Etat
requis et celui-ci n'est pas tenu d'appliquer des moyens d'ex6cution qui ne sont pas
autoris6s par les dispositions 16gales ou r6glementaires de l'Etat requ6rant.

§ 3. Les requetes vis~es au paragraphe 2 sont appuy~es d'une copie officielle des
titres ex&cutoires, accompagn6e, s'il 6chet, d'une copie officielle des d6cisions pass~es en
force de chose jug~e.

§ 4. En ce qui concerne les cr~ances fiscales qui sont susceptibles de recours,
l'autorit6 comptente d'un Etat contractant peut, pour la sauvegarde de ses droits,
demander & l'autorit6 comptente de 'autre Etat contractant de prendre les mesures
conservatoires pr6vues par la 16gislation de celui-ci; les dispositions des paragraphes I er

A 3 sont applicables, mutatis mutandis, A ces mesures.
§ 5. L'article 23, paragraphe Ier, alin6a 2, s'applique 6galement A tout renseigne-

ment port6, en execution du pr6sent article, A la connaissance de l'autorit6 comptente
de l'Etat requis.

Article 25. DIVERS

§ I er. Sans pr6judice de l'application de l'article 20, paragraphe ler, 30, b, les
dispositions de la pr6sente Convention ne limitent pas les droits et avantages que la
16gislation d'un Etat contractant accorde en mati~re d'imp6ts vis~s A l'article 2; elles ne
portent pas non plus atteinte aux avantages fiscaux pr6vus dans des accords par-
ticuliers conclus entre les deux Etats contractants.

§ 2. Aucune disposition de la pr6sente Convention ne peut avoir pour effet de
limiter l'imposition d'une socit6 r6sidente d'un Etat contractant en cas de rachat de ses
propres actions ou parts ou A l'occasion du partage de son avoir social.

§ 3. Les dispositions de la pr6sente Convention ne portent pas atteinte aux
privileges fiscaux dont b~n~ficient les membres des missions diplomatiques et des
postes consulaires en vertu soit des r~gles g6n6rales du droit des gens, soit des
dispositions d'accords particuliers.

§ 4. Les Ministres des finances des Etats contractants ou leurs d61gu~s com-
muniquent directement entre eux pour l'application de la pr6sente Convention.

VI. DISPOSITIONS FINALES

Article 26. ENTRtE EN VIGUEUR

§ 1 er. La pr6sente Convention sera ratifi&e et les instruments de ratification
seront 6chang6s A Rabat aussit6t que possible.

Vol. 965,1-13913



110 United Nations - Treaty Series o Nations Unies - Recuel des Traitks 1975

§ 2. La pr~sente Convention entrera en vigueur le quinzi~me jour suivant
celui de l'6change des instruments de ratification et elle s'appliquera :
10 Aux impOts dus A la source sur les revenus attribu6s ou mis en paiement A partir

du premier jour du mois suivant celui de l'6change des instruments de ratifica-
tion;

20 Aux autres imp6ts 6tablis sur des revenus de p6riodes imposables prenant fin A par-
tir du Ier janvier de l'ann6e de cet 6change.

Article 27. DtNONCIATION
La pr6sente Convention restera ind6finiment en vigueur; mais chacun des Etats

contractants pourra, jusqu'au 30 juin inclus de toute ann6e civile A partir de la cin-
qui~me ann6e A dater de celle de l'change des instruments de ratification, la
d6noncer, par 6crit et par la voie diplomatique, A l'autre Etat contractant. En cas de
d~nonciation avant le 1er juillet d'une telle ann6e, la Convention s'appliquera pour la
derni~re fois :
10 Aux imp6ts dus A la source sur les revenus attribu6s ou mis en paiement au plus

tard le 31 d6cembre de l'ann6e de la d6nonciation;
20 Aux autres imp6ts 6tablis sur des revenus de p6riodes imposables prenant fin au

plus tard le 31 d6cembre de la m~me annie.
EN FOI DE QUOI, les PI6nipotentiaires des deux Etats ont sign6 la pr6sente Con-

vention et y ont appos6 leurs sceaux.

FAIT A Rabat, le 4 mai 1972, en double exemplaire, en langue franqaise et en
langue n6erlandaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la Belgique: Pour le Maroc:

[Signd - Signed]' [Signj - Signed]2

PROTOCOLE FINAL

Au moment de proc6der A la signature de la Convention tendant A 6viter les
doubles impositions et A r~gler certaines autres questions en mati~re d'imp6ts sur le
revenu, conclue ce jour entre la Belgique et le Maroc, les P16nipotentiaires soussign6s
sont convenus des dispositions suivantes qui forment partie int6grante de cette Conven-
tion.

Au jour de la signature de la Convention, les organismes sp6cialis6s en vue de con-
courir au d6veloppement 6conomique du Maroc, dont il est question A rarticle 20, § 1er,
20, 2e alin6a, b, sont les suivants :

- Caisse nationale de cr6dit agricole;
- Fonds d'6quipement communal;
- Office ch6rifien des phosphates;

- Office national de l'61ectricit6;
- Offices r6gionaux de mise en valeur agricole;

- Bureau de recherches et de participations minibres;
- Bureau d'tudes et de participations industrielles;

1 Sign6 par Roland d'Anethan - Signed by Roland d'Anethan.
2 Sign6 par Mustapha Faris - Signed by Mustapha Faris.
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- Office national marocain du tourisme;
- Office national des chemins de fer;
- Office de commercialisation et d'exportation;
- R6gie d'aconage du port de Casablanca;
- Cr6dit h6telier et immobilier du Maroc;
- Banque nationale pour le d6veloppement 6conomique;
- Banque centrale populaire;
- Maroc-Chimie;
- C.O.T.E.F.;
- S.C.P.;
- Samir;
- Comanav;
- R.A.M.;
- Sepyk;
- S.E.F.E.R.I.F.;
- Limadet.
Cette liste pourra etre modifi6e ou compl~t6e au vu des renseignements fournis

par les autorit6s marocaines aux autorit6s belges comp~tentes.
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[DUTCH TEXT-TEXTE NtERLANDAIS]

OVEREENKOMST TUSSEN BELGIE EN MAROKKO TOT HET VER-
MIJDEN VAN DUBBELE BELASTING EN TOT REGELING VAN
SOMMIGE ANDERE AANGELEGENHEDEN INZAKE BELAS-
TINGEN NAAR HET INKOMEN

Zijne Majesteit de Koning der Belgen en Zijne Majesteit de Koning van
Marokko,

De wens koesterende, dubbele belasting te vermijden en sommige andere
aangelegenheden inzake belastingen naar het inkomen te regelen, hebben besloten
een Overeenkomst te sluiten en hebben te dien einde tot hun Gevolmachtigden
benoemd, te weten:
Zijne Majesteit de Koning der Belgen: Z. E. Baron Roland D'Anethan, Buitenge-

woon en Gevolmachtigd Ambassadeur van Zijne Majesteit de Koning der
Belgen, in Marokko

Zijne Majesteit de Koning van Marokko: Z. E. de Heer Mustapha Faris,
Minister van Financi~n van de Regering van Zijne Majesteit de Koning van
Marokko

Die, na hun in goede en behoorlijke vorm bevonden volmachten te hebben
uitgewisseld, als volgt zijn overeengekomen:

1. REIKWIJDTE VAN DE OVEREENKOMST

Artikel 1. PERSONEN OP WIE DE OVEREENKOMST VAN TOEPASSING IS
Deze Overeenkomst is van toepassing op personen die verblijfhouder zijn van

een overeenkomstsluitende Staat of van beide overeenkomstsluitende Staten.

Artikel 2. BELASTINGEN WAAROP DE OVEREENKOMST VAN TOEPASSING IS

§1. Deze Overeenkomst is van toepassing op belastingen naar het inkomen
die, ongeacht de wijze van heffing, worden geheven ten behoeve van elk van de
overeenkomstsluitende Staten of van de staatkundige onderdelen of plaatselijke ge-
meenschappen daarvan.

§2. Als belastingen naar het inkomen worden beschouwd alle belastingen die
worden geheven naar het gehele inkomen, of naar bestanddelen van het inkomen,
daaronder begrepen de belastingen naar voordelen verkregen uit de vervreemding
van roerende of onroerende goederen, alsmede de belastingen naar
waardevermeerdering.

§3. De bestaande belastingen, waarop de Overeenkomst van toepassing is,
zijn met name:
10 met betrekking tot Belgie:

a) de personenbelasting,
b) de vennootschapsbelasting,
c) de rechtspersonenbelasting,
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d) de belasting der niet-verblijfhouders,
met inbegrip van de voorheffingen en aanvullende voorheffingen, de opcen-
tiemen op de hierboven vermelde belastingen en voorheffingen, alsmede de aan-
vullende gemeentebelasting op de personenbelasting;
(hierna te noemen <<Belgische belasting>>);

20 met betrekking tot Marokko:
a) de belasting op de bedrijfswinsten en de investeringsreserve;
b) de heffing op openbare en private beloningen, op vergoedingen en

emolumenten, op lonen en salarissen, pensioenen en lijfrenten en op de
verplichte lening;

c) de stedelijke belasting en de daarmede verbonden belastingen;
d) de landbouwbelasting;
(hierna te noemen <<Marokkaanse belasting>>).
§4. De Overeenkomst zal ook van toepassing zijn op elke gelijke of in wezen

gelijksoortige belasting, die in de toekomst naast of in de plaats van de bestaande
belastingen worden geheven. De bevoegde autoriteiten van de overeenkomstslui-
tende Staten zullen elkaar de wijzigingen die in hun onderscheidene belastingwetten
zijn aangebracht, mededelen.

II. BEGRIPSBEPALINGEN

Artikel 3. ALGEMENE BEGRIPSBEPALINGEN

§1. In deze Overeenkomst, tenzij het zinsverband anders vereist:
10 a) betekent het woord <<Belgi6>, in aardrijkskundig verband gebruikt, het

grondgebied van het Koninkrijk Belgie; het omvat elk grondgebied buiten de na-
tionale soevereiniteit van Belgie dat, volgens de Belgische wetgeving betreffende het
continentaal plat en overeenkomstig het internationaal recht is of zal worden
aangeduid als een gebied waarin de rechten van Belgie met betrekking tot de
zeebodem en de ondergrond en de natuurlijke rijkdommen daarvan kunnen worden
uitgeoefend;

b) betekent het woord <<Marokko>>, in aardrijkskundig verband gebruikt, het
grondgebied van het Koninkrijk Marokko; het omvat elk grondgebied buiten de na-
tionale soevereiniteit van Marokko dat, volgens de Marokkaanse wetgeving be-
treffende het continentaal plat en overeenkomstig het internationaal recht is of zal
worden aangeduid als een gebied waarin de rechten van Marokko met betrekking tot
de zeebodem en de ondergrond en de natuurlijke rijkdommen daarvan kunnen
worden uitgeoefend;

20 betekenen de uitdrukkingen <een overeenkomstsluitende Staat> en <<de
andere overeenkomstsluitende Staat>>, Belgie of Marokko, al naar het zinsverband
vereist;

30 omvat het woord <<persoon>> elke natuurlijke persoon, elke vennootschap
en elke andere vereniging van personen;

40 betekent het woord <<vennootschap>> elke rechtspersoon of elk ancer
lichaam dat als zodanig in de Staat waarvan het een verblijfhouder is, belastbaar is
ter zake van zijn inkomen;

50 betekenen de uitdrukkingen <<onderneming van een overeenkomstsluitende
Staat>> en <onderneming van de andere overeenmkomstsluitende Staat>>,
onderscheidenlijk een onderneming gedreven door een verblijfhouder van een over-
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eenkomstsluitende Staat en een onderneming gedreven door een verblijfhouder van
de andere overeenkomstsluitende Staat;

60 betekent de uitdrukking «bevoegde autoriteit):
a) in Belgie, de autoriteit die volgens de Belgische wetgeving bevoegd is, en
b) in Marokko, de Minister belast met de Financi~n of zijn afgevaardigde.

§2. Voor de toepassing van de Overeenkomst door een overeenkomstsluitende
Staat heeft, tenzij het zinsverband anders vereist, elke niet anders omschreven uit-
drukking de betekenis welke die uitdrukking heeft volgens de wetgeving van die
Staat met betrekking tot de belastingen die het onderwerp van de Overeenkomst uit-
maken.

Artikel 4. FiSCALS WOONPLAATS

§1. Voor de toepassing van deze Overeenkomst betekent de uitdrukking
<verblijfhouder van een overeenkomstsluitende Staat elke persoon die, ingevolge
de wetgeving van die Staat, alcaar aan belasting is onderworpen op grond van zijn
woonplaats, verblijf, plaats van leiding of enige andere soortgelijke omstandigheid;
zij betekent ook elke vennootschap naar Belgisch recht - niet zijnde een ven-
nootschap op aandelen - die de aanslag van haar winsten in de personenbelasting
heeft gekozen.

§2. Indien een natuurlijke persoon ingevolge de bepaling van paragraaf I
verblijfhouder van beide overeenkomstsluitende Staten is, gelden de volgende regels:
10 hij wordt geacht verblijfhouder te zijn van de overeenkomstsluitende Staat

waarin hij een duurzaam tehuis tot zijn beschikking heeft. Indien hij in beide
overeenkomstsluitende Staten een duurzaam tehuis tot zijn beschikking heeft,
wordt hij geacht verblijfhouder te zijn van de overeenkomstsluitende Staat
waarmede zijn persoonlijke en economische betrekkingen het nauwste zijn
(middelpunt van de levensbelangen);

20 indien niet kan worden bepaald in welke overeenkomstsluitende Staat hij het
middelpunt van zijn levensbelangen heeft, of indien hij in geen van de
overeenkomstsluitende Staten een duurzaam tehuis tot zijn beschikking heeft,
wordt hij geacht verblijfhouder te zijn van de overeenkomstsluitende Staat
waarin hij gewoonlijk verblijft;

30 indien hij in beide overeenkomstsluitende Staten of in geen van beide gewoon-
Iijk verblijft, wordt hij geacht verblijfhouder te zijn van de overeenkomstslui-
tende Staat wa rvan hij onderdaan is;

40 indien hij onderdaan is van beide overeenkomstsluitende Staten of van geen van
beide, zullen de bevoegde autoriteiten van de overeenkomstsluitende Staten de
aangelegenheid in onderlinge overeenstemming regelen.

§3. Indien een andere dan een natuurlijke persoon ingevolge de bepaling van
paragraaf I verblijfhouder van beide overeenkomstsluitende Staten is, wordt hij
geacht verblijfhouder te zijn van de overeenkomstsluitende Staat waarin de plaats
van zijn werkelijke leiding iz gelegen.

Artikel 5. VASTE INRICHTING
§1. Voor de toepassing van deze Overeenkomst betekent de uitdrukking

o<vaste inrichting een vaste bedrijfsinrichting waarin de onderneming haar
werkzaamheden geheel of gedeeltelijk uitoefent.

§2. De uitdrukking <<vaste inrichting omvat in het bijzonder:
10 een zetel van leiding of van bedrijf;
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20 een filiaal;
30 een verkoopgelegenheid;
40 een kantoor;
50 een fabriek;

60 een werkplaats;
70 een mijn, een steengroeve of enige andere plaats waar natuurlijke rijkdommen

worden gewonnen;
80 de uitvoering van een bouwwerk of van constructiewerkzaamheden waarvan de

duur zes maanden overschrijdt.
§3. Een vaste inrichting wordt niet aanwezig geacht indien:

10 gebruik wordt gemaakt van inrichtingen, uitsluitend voor de opslag, uitstalling
of aflevering van aan de onderneming toebehorende goederen;

20 een aan de onderneming toebehorende goederenvoorraad wordt aangehouden,
uitsluitend voor de opslag, uitstalling of aflevering;

30 een aan de onderneming toabehorende goederenvoorraad wordt aangehouden,
uitsluitend voor de bewerking of verwerking door een andere onderneming;

40 een vaste bedrijfsinrichting wordt aangehouden uitsluitend om goederen aan te
kopen voor verkoop- of verwerkingsinrichtingen van de onderneming die buiten
de Staat waar zich die inrichting bevindt zijn gelegen;

50 een vaste bedrijfsinrichting ten behoeve van de onderneming wordt
aangehouden, uitsluitend voor reclamedoeleinden, voor het inwinnen of het
geven van inlichtingen, voor het verrichten van wetenschappelijk onderzoek of
voor bet uitvoeren van soortgelijke werkzaamheden die van voorbereidende
aard zijn of het karakter van hulpwerkzaamheden hebben.
§4. Een persoon - niet zijnde een onafhankelijke vertegenwoordiger in de zin

van paragraaf 5 - die in een overeenkomstsluitende Staat voor een onderneming
van de andere overeenkomstsluitende Staat werkzaam is, wordt als een in de eerst-
bedoelde Staat aanwezige vaste inrichting van de onderneming beschouwd, indien hij
in die Staat een machtiging bezit om namens de onderneming overeenkomsten af te
sluiten en dit recht aldaar gewoonlijk uitoefent; deze bepaling is niet van toepassing
indien de werkzaamheden van die persoon beperkt blijven tot de aankoop van
goederen voor de onderneming en voor zover die goederen in de eerstbedoelde Staat
niet worden voortverkocht.

En vertegenwoordiger die in de eerstbedoelde overeenkomstsluitende Staat ge-
woonlijk over oen aan de onderneming toebehorende voorraad goederen of koop-
waar beschikt waaruit hij regelmatig door hem voor rekening van de onderneming
ontvangen bestellingen uitvoert, wordt met name geacht zulk een recht uit te
oefenen.

§5. Een onderneming van een overeenkomstsluitende Staat wordt niet geacht
een vaste inrichting in de andere overeenkomstsluitende Staat te bezitten op grond
van de enkele omstandigheid dat zij aldaar zaken doet door middel van een
makelaar, een algemeen commissionair of enige andere onafhankelijke vertegen-
woordiger, op voorwaarde dat deze personen in de normale uitoefening van hun
bedrijf handelen.

Een vertegenwoordiger die voor een verzekeringsonderneming optreedt en een
machtiging bezit om namens die onderneming overeenkomsten af te sluiten en dit
recht gewoonlijk uitcefent, wordt in deze bepaling niet bedoeld.
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§6. De enkele omstandigheid dat een vennootschap die verblijfhouder is van
een overeenkomstsluitende Staat een vennootschap beheerst of door een ven-
notschap wordt beheerst, die verblijfhouder is van de andere overeenkomstsluitende
Staat of die in die andere Staat zaken doet (hetzij met behulp van een vaste inrichting
hetzij op andere wijze), stempelt een van beide vennootschappen niet tot een vaste
inrichting van de andere.

1II. BELASTINGHEFFING NAAR HET INKOMEN

Artikel 6. INKOMSTEN UIT ONROERENDE GOEDEREN

§1. Inkomsten uit onroerende goederen zijn belastbaar in de overeen-
komstsluitende Staat waarin die goederen zijn gelegen.

§2. De uitdrukking «onroerende goederen heeft de betekenis die daaraan
wordt toegekend door het recht van de overeenkomstsluitende Staat waarin de
desbetreffende goederen zijn gelegen. De uitdrukking omvat in ieder geval de
goederen die bij de onroerende goederen behoren, levende en dode have van
landbouw- en bosbouwbedrijven, rechten waarop de bepalingen van het
privaatrecht betreffende de grondeigendom van toepassing zijn, vruchtgebruik van
onroerende goederen en rechten op veranderlijke of vaste vergoedingen ter zake van
de exploitatie, of het recht tot exploitatie van minerale aardlagen, bronnen en andere
bodemrijkdommen; schepen en luchtvaartuigen worden niet als onroerende
goederen beschouwd.

§3. De bepaling van paragraaf 1 is van toepassing op inkomsten verkregen uit
de rechtstreekse exploitatie of het rechtstreeks genot, uit de verhuring of ver-
pachting, of uit elke andere vorm van exploitatie van onroerende goederen.

§4. De bepalingen van de paragrafen 1 en 3 zijn ook van toepassing op in-
komsten uit onroerende goederen van een onderneming en op inkomsten uit onroe-
rende goederen gebezigd voor de uitoefening van een vrij beroep.

Artikel 7. WINSTEN VAN ONDERNEMINGEN

§1. Winsten van een onderneming van een overeenkomstsluitende Staat zijn
slechts in die Staat belastbaar, tenzij de onderneming in de andere overeenkomstslui-
tende Staat haar bedrijf uitoefent met behulp van een aldaar gevestigde vaste in-
richting.

Indien de onderneming aldus haar bedrijf uitoefent, zijn de winsten van de
onderneming in de andere Staat belastbaar, maar slechts voor zover zij aan die vaste
inrichting kunnen worden toegerekend.

§2. Onverminderd de toepassing van paragraaf 3 worden, indien een onder-
neming van een overeenkomstsluitende Staat in de andere overeenkomstsluitende
Staat haar bedrijf uitoefent met behulp van een aldaar gevestigde vaste inrichting, in
elke overeenkomstsluitende Staat aan die vaste inrichting de winsten toegerekend die
zij zou kunnen behalen indien zij een onafhankelijke en zelfstandige onderneming
zou zijn, die dezelfde of soortgelijke werkzaamheden zou uitoefenen onder dezelfde
of soortgelijke omstandigheden en die geheel onafhankelijk zou handelen.

§3. Bij het bepalen van de inkomsten van de vaste inrichting die een onder-
neming van een overeenkomstsluitende Staat in de andere Staat heeft, wordt reken-
ing gehouden:
- eensdeele, met de werkelijke kosten en uitgaven gedragen door de onderneming

in de Staat waar zich de vaste inrichting bevindt en die rechtstreeks en bijzonder
voor het verwerven en het behouden van die inkomsten zijn gedaan;
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- anderdeels, met de werkelijke kosten gedragen door de plaats van de werkelijke
leiding van de onderneming en verantwoord door aan de vaste inrichting
verstrekte diensten.
§4. Bij gebrek aan een regelmatige boekhouding of andere afdoende gegevens

die het mogelijk maken het bedrag te bepalen van de winsten van een onderneming
van een overeenkomstsluitende Staat, dat aan haar vaste inrichting in de andere
overeenkomstsluitende Staat kan worden toegerekend, mag de belasting in die
andere Staat volgens diens wetgeving worden gevestigd, onder meer met inachtnem-
ing van de normale winsten van gelijksoortige ondernemingen van die Staat, die
dezelfde of gelijksoortige werkzaamheden onder dezelfde of soortgelijke omstan-
digheden uitoefene Indien deze methode echter tot dubbele belasting van dezelfde
winsten leidt, plegen de bevoegde autoriteiten van beide Staten overleg om die dub-
bele belasting te vermijden.

§5. Voor de toepassing van de voorgaande paragrafen worden de winsten die
aan de vaste inrichting kunnen worden toegerekend, ieder jaar volgens dezelfde
methode baraald, tenzij er een goede en gencegzame reden bestaat om anders te
handelen.

§6. De deelnemingen van een vennoot in de winsten van een als een feitelijke
vennootschap of als een vereniging in deelneming opgerichte onderneming zijn
belastbaar in de Staat waarin die onderneming een vaste inrichting heeft. Dit geldt
ook voor de inkomsten die volgens de wetgeving van een overeenkomstsluitende
Staat als winsten ten name van vennoten of leden var personenvennootschappen en
verenigingen van personen belastbaar zijn.

§7. Indien in de winsten inkomstenbestanddelen zijn begrepen die afzonder-
lijk in andere artikelen van deze Overeenkomst worden behandeld, beletten de
bepalingen van dit artikel geenszins de toepassing van die andere artikelen voor de
belastingheffing van die inkomstenbestanddelen.

Artikel 8. ZEEVAART EN LUCHTVAART

§1. Winsten uit de exploitatie van schopen of luchtvaartuigen in interna-
tionaal verkeer zijn slechts belastbaar in de overeenkomstsluitende Staat waarin de
plasts van de werkelijke leiding van de onderneming is gelegen.

§2. Indien de plaats van de werkelijke leiding van een zeescheepvaart-
onderneming zich aan boord van een schip bevindt, wordt deze plaats geacht te zijn
gelegen in de overeenkomstsluitende Staat waarin de thuishaven van het schip is
gelegen of, indien er geen thuishaven is, in de overeenkomstsluitende Staat waarvan
de exploitant van het schip verblijfhouder is.

Artikel 9. ONDERLING AFHANKELIJKE ONDERNEMINGEN

Indien:
10 een onderneming van een overeenkomstsluitende Staat onmiddellijk of mid-

dellijk deelneemt aan de leiding van, aan het toezicht op, dan wel aan de finan-
ciering van een onderneming van de andere overeenkomstsluitende Staat, of

20 dezelfde personen onmiddellijk of middellijk deelnemen aan de leiding van, aan
het toezicht op, dan wel aan de financiering van een onderneming van een
overeenkomstsluitende Staat en van een onderneming van de andere
overeenkomstsluitende Staat.

en in het ene of in het andere geval tussen de twee ondernemingen in hun handels- of
financiele betrekkingen, voorwaarden zijn aanvaard of opgelegd die afwijken van
die welke zouden zijn overeengekomen tussen onafhankelijke ondernemingen,
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mogen winsten, welke zonder deze voorwaarden door een van de ondernemingen
zoulden zijn behaald maar ten gevolge van die voorwaarden niet zijn behaald,
worden begrepen in de winsten van die onderneming en dienovereenkomstig worden
belast.

Artikel 10. DIVIDENDEN

§1. Dividenden toegekend door een vennootschap die verblijfhouder is van
een overeenkomstsluitende Staat aan een verblijfhouder van de andere overeen-
komstsluitende Staat, zijn in die andere Staat belastbaar.

§2. Die dividenden mogen echter in de overeenkomstsluitende Staat, waarvan
de vennootschap die de dividenden toekent verblijfhouder is, worden belast indien
de wetgeving van die Staat daarin voorziet, maar de aldus geheven belasting mag 15
t.h. van het brutobedrag van die dividenden niet overschrijden.

De bepalingen van deze paragraaf laten onverlet de belastingheffing van de ven-
nootschap ter zake van de winsten waaruit de dividenden worden betaald.

§3. Het woord (<dividenden betekent in dit artikel inkomsten uit aandelen,
genotsaandelen of-rechten, mijnaandelen, oprichters aandelen of andere win-
staandelen, met uitzondering van schuldvorderingen, alsmede inkomsten van andere
maatschappelijke delen, die volgens de belastingwetgeving van de Staat, waarvan de
uitkerende vennootschap verblijfhouder is, op dezelfde wijze als inkomsten van
aandelen worden belast. Het omvat ook inkomsten- zelfs toegekend in de vorm van
interesten - die belastbaar zijn als inkomsten van belegde kapitalen van vennoten in
andere vennootschappen dan op aandelen, die verblijfhouder van Belgie zijn.

§4. De bepalingen van de paragrafen 1 en 2 zijn niet van toepassing indien de
genieter van de dividenden, verblijfhouder van een overeenkomstsluitende Staat, in
de andere overeenkomstsluitende Staat waarvan de vennootschap die de dividenden
toekent verblijfhouder is, een vaste inrichting heeft waarmede de deelneming die de
dividenden oplevert wezenlijk is verbonden. In dat geval zijn de dividenden in die
andere Staat belastbaar volgens de wetgeving van die Staat.

§5. Indien een vennootschap die verblijfhouder is van een overeenkomstslui-
tende Staat, winsten of inkomsten verkrijgt uit de andere overeenkomstsluitenden
Staat, mag die andere Staat geen belasting heffen van de dividenden, door die ven-
nootschap buiten die andere Staat toegekend aan personen die geen verblijfhouder
van die andere Staat zijn, noch de niet uitgedeelde winst van de vennootschap
onderwerpen aan een belasting op niet-uitgedeelde winst, zelfs indien de uitgekeerde
dividenden of de niet-uitgedeelde winst geheel of gedeeltelijk bestaan uit winst of in-
komsten die uit die andere Staat afkomstig zijn. De voorgaande bepaling belet die
andere Staat niet de dividenden te belasten die verband houden met een deelneming
die wezenlijk verbonden is met een in die andere Staat aangehouden vaste inrichting.

Artikel 11. INTEREST

§1. Interest afkomstig uit een overeenkomstsluitende Staat en toegekend aan
een verblijfhouder van de andere overeenkomstsluitende Staat is in die andere Staat
belastbaar.

§2. Die interest mag echter in de overeenkomstsluitende Staat waaruit hij
afkomstig is, worden belast indien de wetgeving van die Staat daarin voorziet, maar
de aldus geheven belasting mag 15 t.h. van het bedrag van de interest niet over-
schrijden.

§3. Het woord "interest" betekent in dit artikel inkomsten van overheidsfond-
sen, van leningobligaties met of zonder hypothecaire war borg of recht van deelnem-
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ing in de winsten en van schuldvorderingen of deposito's van allerlei aard, alsmede
loten van leningen en alle andere opbrengsten die volgens de belastingwetgeving van
de Staat waaruit de inkomsten afkomstig zijn, op dezelfde wijze worden belast als
inkomsten van geleende of gedeponeerde gelden. Het omvat niet interest die met
dividend wordt gelijkgesteld door artikel 10, paragraaf 3, tweede zin.

§4. De bepalingen van de paragrafen 1 en 2 zijn niet van toepassing, indien de
genieter van de interest, verblijfhouder van een overeenkomstsluitende Staat, in de
andere overeenkomstsluitende Staat waaruit de interest afkomstig is, een vaste in-
richting heeft waarmede de schuldvordering of het deposito, die de interest ople-
veren, wezenlijk zijn verbonden. In dat geval is de interest in die andere Staat
belastbaar volgens de wetgeving van die Staat.

§5. Interest wordt geacht uit een overeenkomstsluitende Staat afkomstig te
zijn als de schuldenaar die Staat zelf is, een staatkundig onderdeel of een plaatselijke
gemeenschap daarvan, of een verblijfhouder van die Staat. Indien evenwel de
schuldenaar van de interest, ongeacht of hij verblijfhouder van een overeen-
komstsluitende Staat is of niet. in een overeenkomstsluitende Staat een vaste in-
richting heeft ten behoeve waarvan de lening die de interest voortbrengt werd
aangegaan en die de last van die interest als zodanig draagt, wordt die interest geacht
afkomstig te zijn uit de overeenkomstsluitende Staat waarin de vaste inrichting is
gelegen.

§6. Indien, ten gevolge van een bijzondere verhouding tussen de schuldenaar
en de schuldeiser of deponent of tussen hen beiden en derden, het bedrag van de in-
terest, gelet op de schuldvordering of het deposito waarvoor hij toegekend is, hoger
is dan het bedrag dat zonder zulk een verhouding door de schuldenaar en de
schuldeiser of deponent zou zijn overeengekomen, zijn de bepalingen van dit artikel
slechts op het laatstbedoelde bedrag van toepassing. In dat geval is het daarboven
uitgaande deel van de interest in de overeenkomstsluitende Staat waaruit de interest
afkomstig is belastbaar volgens de wetgeving van die Staat.

Artikel 12. ROYALTY'S

§ 1. Royalty's afkomstig uit een overeenkomstsluitende Staat en toegekend aan
een verblijfhouder van de andere overeenkomstsluitende Staat zijn in die andere
Staat belastbaar.

§2. Die royalty's mogen echter in de overeenkomstsluitende Staat waaruit zij
afkomstig zijn, worden belast indien de wetgeving van die Staat daarin voorziet,
maar de aldus geheven belasting mag niet overschrijden:
10 5 t.h. van het brutobedrag van de royalty's betaald als tegenwaarde voor het

gebruik of voor het recht van gebruik van een auteursrecht op een werk op het
gebied van letterkunde, kunst of wetenschap, bioscoopfilms en films voor
televisie daaronder niet begrepen;

20 10 t.h. van het brutobedrag van de royalty's betaald voor het gebruik of voor het
recht van gebruik van een octrooi, een fabrieks- of handelsmerk, van een ont-
werp of model, van een plan, van een geheim recept of warkwijze, van
bioscoopfilms en films voor televisie, dan wel voor het gebruik of het recht van
gebruik van een landbouw-, nijverheids-, handels- of wetenschappelijke
uitrusting die geen onroerend goed is als bedoeld in artikel 6, voor inlichtingen
omtrent ervaringen op het gebied van landbouw, nijverheid, handel of
wetenschap en voor het verlenen van bijkomstige technische bijstand voor het
gebruik van zulke goederen, voor zover die bijstand wordt verstrekt in de Staat
waaruit de royalty's afkomstig zijn.
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§3. De bepalingen van de paragrafen I en 2 zijn niet van toepassing, indien de
genieter van de royalty's, verblijfhouder van een overeenkomstsluitende Staat, in de
andere overeenkomstsluitende Staat waaruit de royalty's afkomstig zijn, een vaste in-
richting heeft waarmede het recht of het goed, die de royalty's opleveren, wezenlijk
zijn verbonden. In dat geval zijn de royalty's in die andere Staat belastbaar volgens
de wetgeving van die Staat.

§4. Royalty's worden geacht uit een overeenkomstsluitende Staat afkomstig te
zijn als de schuldenaar die Staat zelf is, een staatkundig onderdeel of een plaatselijke
gemeenschap daarvan, of een verblijfhouder van die Staat. Indien evenwel de
schuldenaar van de royalty's, ongeacht of hij verblijfhouder van een overeen-
komstsluitende Staat is of niet, in een overeenkomstsluitende Staat een vaste in-
richting heeft ten behoeve waarvan de overeenkomst welke tot de betaling van de
royalty's aanleiding geeft werd aangegaan en die de last van de royalty's als zodanig
draagt, worden die royalty's geacht afkomstig te zijn uit de overeenkomstsluitende
Staat waarin de vaste inrichting is gelegen.

§5. Indien ten gevolge van een bijzondere verhouding tussen de schuldenaar en
de genieter of tussen hen beiden en derden het bedrag van de royalty's, gelet op de
prestatie waarvoor zij worden toegekend, hoger is dan het normale bedrag dat
zonder zulk een verhouding door de schuldenaar en de genieter zou zijn over-,
eengekomen, zijn de bepalingen van de paragrafen I en 2 slechts op het
laatstbedoelde bedrag van toepassing. In dat geval is het daraboven uitgaande deel
van de royalty's in de overeenkomstsluitende Staat waaruit de royalty's afkomstig
zijn belastbaar volgens de wetgeving van die Staat.

Artikel 13. VERMOGENSWINSTEN
§1. Winsten verkregen uit de vervreemding van onroerende goederen, als

omschreven in artikel 6, paragraaf 2, zijn belastbaar in de overeenkomstsluitende
Staat waarin die goederen zijn gelegen.

§2. Winsten verkregen uit de vervreemding van roerende goederen, deel uit-
makend van het bedrijfsvermogen van een vaste inrichting die een onderneming van
een overeenkomstsluitende Staat in de andere overeenkomstsluitende Staat heeft, of
van roerende goederen behorende tot een vaste basis die een verblijfhouder van een
overeenkomstsluitende Staat in de andere overeenkomstsluitende Staat voor de
uitoefening van een vrij beroep tot zijn beschikking heeft, daaronder begrepen
winsten verkregen uit de vervreemding van de vaste inrichting (alleen of te zamen met
de gehele onderneming) of van de vaste basis, zijn in die andere Staat belastbaar.

Wirnsten verkregen uit de vervreemding van schepen en luchtvaartuigen ge~x-
ploiteerd in internationaal verkeer, alsmede van roerende goederen die voor de ex-
ploitatie daarvan worden gebezigd, zijn slechts belastbaar in de overeenkomstslui-
tende Staat waarin de plaats van de werkelijke leiding van de onderneming is gelegen.

§3. Winsten verkregen uit de vervreemding van alle andere goederen zijn
slechts belastbaar in de overeenkomstsluitende Staat waarvan de vervreemder ver-
blijfhouder is.

Artikel 14. VRIJE BEROEPEN
§1. Inkomsten verkregen door een verblijfhouder van een overeen-

komstsluitende Staat uit de uitoefening van een vrij beroep of andere zelfstandige
werkzaamheden van soortgelijke aard zijn slechts in die Staat belastbaar. Deze in-
komsten zijn evenwel in de volgende gevallen in de andere overeenkomstsluitende
Staat belastbaar:
10 Indien die verblijfhouder in de andere overeenkomstsluitende Staat voor het ver-
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richten van zijn werkzaamheden geregeld over een vaste basis beschikt; in dat
geval is slechts het deel van de inkomsten dat kan worden toegerekend aan de
werkzaamheden, welke met behulp van die vaste basis worden uitgeoefend, in de
andere overeenkomstsluitende Staat belastbaar; of

20 indien hij zijn werkzaamheden in de andere overeenkomstsluitende Staat uitoe-
fent gedurende een tijdvak of tijdvakken welke-met inbegrip van de gewone
arbeidsonderbrekingen-gedurende het kalenderjaar in totaal 183 dagen to
boven gaan.
§2. De uitdrukking "vrij beroep" omvat met name zelfstandige werkzaam-

heden op het gebied van wetenschap, letterkunde, kunst, opvoeding of onderwijs,
alsmede de zelfstandige werkzaamheden van artsen, advocaten, ingenieurs, architoc-
ten, tandartsen en accountants.

Artikel 15. BELONINGEN UIT DE PARTICULIERE SECTOR

§1. Onder voorbehoud van de bepalingen van de artikelen 16, 18, en 19, zijn
lonen, salarissen en andere soortgelijke beloningen-niet zijnde betaald door middel
van openbare fondsen van een overeenkomstsluitende Staat of van een staatkundig
onderdeel of een plaatselijke gemeenschap daarvan-verkregen door een ver-
blijfhouder van een overeenkomstsluitende Staat ter zake van een dienstbetrekking
slechts in die Staat belastbaar, tenzij de dienstbetrekking in de andere over-
eenkomstsluitende Staat wordt uitgeoefend. Indien de dienstbetrekking aldaar wordt
uitgeoefend, zijn de ter zake daarvan verkregen beloningen in die andere Staat
belastbaar.

§2. Niettegenstaande de bepalingen van paragraaf 1, zijn beloningen
verkregen door een verblijfhouder van een overeenkomstsluitende Staat ter zake van
een in de andere overeenkomstsluitende Staat uitgeoefende dienstbetrekking slechts
in de eerstbedoelde Staat belastbaar onder de volgende drie voorwaarden:
10 de beloningen vergelden werkzaamheden, die in de andere Staat werden uitge-

oefend tijdens een tijdvak of tijdvakken welke-met inbegrip van de gewone
arbeidsonderbrekingen-gedurende het kalenderjaar een totaal van 183 dagen
niet te boven gaan;

20 de beloningen worden betaald door of namens een werkgever die geen verblijf-
houder van de andere Staat is; en

30 de last van de beloningen wordt niet gedragen door een vaste inrichting of een
vaste basis, die de werkgever in de andere Staat heeft.
§3. Niettegenstaande de bepalingen van paragrafen 1 en 2 zijn beloningen ter

zake van een dienstbetrekking uitgeoefend aan boord van een schip of van een
luchtvaartuig in internationaal verkeer geacht betrekking te hebben op werkzaam-
heden uitgeoefend in de overeenkomstsluitende Staat, waarin de plaats van de
werkelijke leiding van de onderneming is gelegen en zijn ze in die Staat belastbaar.

Artikel 16. TANTItMES

§1. Tanti~mes, presentiegelden en andere soortgelijke uitkeringen, door een
verblijfhouder van een overeenkomstsluitende Staat verkregen in zijn hoedanigheid
van lid van de raad van beheer of van toezicht van een vennootschap op aandelen, die
verblijfhouder is van de andere overeenkomstsluitende Staat, zijn in die andere Staat
belastbaar. Deze regeling is ook van toepassing op de beloningen van een gecomman-
diteerde vennoot in een vennootschap bij wijze van geldschieting op aandelen, ver-
blijfhouder van Belgi6, en op die van een beherend vennoot met meerderheid-
saandeel in een vennootschap met beperkte aansprakelijkheid, verblijfhouder van
Marokko.
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§2. De normale beloningen die de voormelde personen in een anderc hoedan-
igheid verkrijgen zijn, naar het geval, overeenkomstig artikel 14 of overeenkomstig
artikel 15, paragraaf 1, van deze Overeenkomst belastbaar.

Artikel 17. ARTIESTEN EN SPORTBEOEFENAARS

§1. Niettegenstaande de bepalingen van de artikelen 7, 14 en 15:
10 zijn inkomsten die beroepsartiesten, zoals toneelspelers, film-, radio- of tele-

visieartiesten en musici, alsmede sportbeoefenaars, als zodanig verkrijgen uit
hun persoonlijke werkzaamheden, belastbaar in de overeenkomstsluitende Staat
waarin die werkzaamheden worden verricht;

20 is de in 10 neergelegde regel ook van toepassing op de winsten verkregen door ex-
ploitanten of organisatoren van vertoningen of vermakelijkheden van welke
aard ook, alsmede op de inkomsten uit werkzaamheden verricht door elke per-
soon die medewerkt aan de organisatie of de uitvoering van de werkzaamheden
van beroepsartiesten of sportbeoefenaars.
§2. De bepalingen van paragraf 1 zijn niet van toepassing op de inkomsten

van werkzaamheden in een overeenkomstsluitende Staat verricht door lichamen
zonder winstoogmerken van de andere overeenkomstsluitende Staat of door hun
personeelsleden, tenzij deze laatsten voor hun eigen rekening handelen.

Artikel 18. PARTICULIERE PENSIOENEN
Particuliere pensioenen en sociale pensioenen en uitkeringen alsmede lijfrenten

betaald aan een verblijfhouder van een overeenkomstsluitende Staat zijn slechts in
die Staat belastbaar.

Artikel 19. STUDENTEN, LEERLINGEN EN STAGIAIRS

Een student, een leerling of een voor een beroep of bedrijf opgeleid wordende
persoon, die verblijfhouder van een overeenkomstsluitende Staat is of vroeger was
en die in de andere overeenkomstsluitende Staat tijdelijk verblijft uitsluitend voor
zijn studie of opleiding is in die andere Staat niet belastbaar ter zake van:
- betalingen die hem ten behoeve van zijn onderhoud, studie of opleiding worden

gedaan;
- beloningen die hij ontvangt uit hoofde van een in die andere Staat uitgeoefende

dienstbetrekking,
op voorwaarde dat het totale bedrag van die betalingen en beloningen voor een
aanslagjaar niet hoger is dan 120.000 Belgische F of de tegenwaarde daarvan in
Marokkaanse munt tegen de officiile wisselkoers.

IV. BEPALINGEN TOT VOORKOMING VAN DUBBELE BELASTING

Artikel 20.
§1. In Belgi6 wordt dubbele belasting op de volgende wijze voorkomen:
10 Indien een verblijfhouder van Belgie niet in 20 en 30 hierna bedoelde in-

komsten ontvangt die volgens de bepalingen van de Overeenkomst in Marokko
belastbaar zijn, stelt Belgie deze inkomsten vrij van belasting, maar om het bedrag
van zijn belasting over het overige inkomen van die verblijfhouder te berekenen mag
Belgie hetzelfde tarief toepassen alsof die inkomsten niet waren vrijgesteld.

20 Met betrekking tot dividenden die belastbaar zijn volgens artikel 10,
paragraaf 2, interesten die belastbaar zijn volgens artikel 11, paragrafen 2 of 6, en
royalty's die belastbaar zijn volgens artikel 12, paragrafen 2 of 5, wordt het for-
faitaire gedeelte van buitenlandse belasting, waarin de Belgische wetgeving voorziet,
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onder de voorwaarden en volgens net tarief van die wetgeving verrekend hetzij met
de personenbelasting in verband met die dividenden, interesten en royalty's, hetzij
met de vennootschapsbelasting in verband met die interesten en royalty's.

In afwijking van de bepalingen van zijn wetgeving, verleent Belgie die verreken-
ing ook uit hoofde van inkomsten die in Marokko niet aan de belasting zijn onder-
worpen, indien die inkomsten zijn:
a) interesten of royalty's afkomstig uit Marokko, voor zover de schuldenaar het

genot van een of meer bepalingen van het decreet van 31 december 1960
houdende maatregelen tot aanmoediging van investeringen, of de transferwaar-
borg heeft bekomen;

b) interesten van leningen uitgegeven door bijzondere instellingen voor medewerk-
ing aan de economische ontwikkeling van Marokko.
30 a) Indien een vennootschap, verblijfhouder van Belgie, aandelen of delen

in eigendom bezit van een vennootschap op aandelen, die verblijfhouder is van
Marokko en aldaar aan de belasting op het inkomen van vennootschappen is onder-
worpen, worden de dividenden die haar door deze laatste vennootschap worden
toegekend en die in Marokko overeenkomstig artikel 10, paragraaf 2 belastbaar zijn,
in Belgie van de vennootschapsbelasting vrijgesteld voor zover vrijstelling zou
worden verleend indien beide vennootschappen verblijfhouder van Belgie waren
geweest; deze bepaling belet niet dat van die dividenden roerende voorheffing wordt
geheven overeenkomstig de Belgische wetgeving.

b) Indien een vennootschap, verblijfhouder van Belgid, gedurende het
volledige boekjaar van een vennootschap op aandelen, die verblijfhouder is van
Marokko en aldaar aan de belasting op het inkomen van vennootschappen is onder-
worpen, aandelen of delen van deze laatste vennootschap in uitsluitende eigendom
heeft bezeten, kan zij eveneens worden vrijgesteld van de roerende voorheffing welke
volgens de Belgische wetgeving op de dividenden van die aandelen of delen is
verschuldigd, op voorwaarde dat zij zulks schriftelijk aanvraagt ten laatste binnen de
termijn waarin haar jaarlijkse aangifte moet worden ingediend; bij de wederuitker-
ing van die aldus vrijgestelde dividenden aan haar eigen aandeelhouders, mogen die
dividenden niet in mindering worden gebracht van de aan de roerende voorheffing te
onderwerpen uitgekeerde dividenden. Deze bepaling is niet van toepassing als de
eerste vennootschap de aanslag van haar winsten in de personenbelasting heeft
gekozen.

In het geval dat de bepalingen van de Belgische wetgeving betreffende de vrij-
stelling van vennootschapsbelasting tot het nettobedrag van de dividenden die een
vennootschap, verblijfhouder van BelgiE, ontvangt van een andere vennootschap,
verblijfhouder van Belgie, zodanig worden gewijzigd dat de vrijstelling wordt
beperkt tot dividenden in verband met deelnemingen van een bepaalde belangrijk-
heid in het kapitaal van de tweede vennootschap, zal de bepaling van vori lid slechts
van toepassing zijn op door vennootschappen, verblijfhouders van Marokko, toege-
kende dividenden in verband met deelnemingen van dezelfde belangrijkheid in het
kapitaal van zulke vennootschappen.

40 Indien volgens de Belgische wetgeving verliezen, welke een onderneming
van Belgie in een in Marokko gelegen vaste inrichting heeft geleden, voor de
belastingheffing van die onderneming in Belgie werkelijk in mindering van de
winsten werden gebracht, is de vrijstelling volgens 10 in Belgi6 niet van toepassing op
de winsten van andere belastbare tijdperken, die aan die inrichting kunnen worden
toegerekend, in de mate dat die winsten ook in Marokko van belasting werden vrij-
gesteld wegens hun compensatie met die verliezen.
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§2. In Marokko wordt dubbele belasting op de volgende wijze voorkomen:
10 Indien een verblijfhouder van Marokko niet in 20 hierna bedoelde in-

komsten ontvangt die volgens de bepalingen van de Overeenkomst in Belgie
belastbaar zijn, stelt Marokko deze inkomsten vrij van belasting, maar om het
bedrag van zijn belasting over het overige inkomen van die verblijfhouder te
berekenen mag Marokko hetzelfde tarief toepassen alsof die inkomsten niet waren
vrijgesteld.

20 Met betrekking tot dividenden die belastbaar zijn volgens artikel 10,
paragraaf 2, interesten die belastbaar zijn volgens artikel 11, paragrafen 2 of 6, en
royalty's die belastbaar zijn volgens artikel 12, paragrafen 2 of 5, mag Marokko het
brutobedrag van die inkomsten volgens de bepalingen van zijn interne wetgeving
begrijpen in de grondslagen van de in artikel 2 vermelde belastingen; maar Marokko
verleent op het belastingbedrag dat op die inkomsten betrekking heeft, en ten
hoogste tot dat bedrag, een vermindering in overeenstemming met het bedrag van de
door Belgi op dezelfde inkomsten geheven belastingen.

V. BIJZONDERE BEPALINGEN

Artikel 21. NON-DISCRIMINATIE

§1. Onderdanen van een overeenkomstsluitende Staat worden in de andere
overeenkomstsluitende Staat niet onderworpen aan enige belastingheffing of
daarmede verband houdende verplichting, die anders of drukkender is dan de
belastingheffing en daarmede verband houdende verplichtingen, waaraan onder-
danen van die Staat onder gelijke omstandigheden zijn of mochten worden onder-
worpen.

§2. De uitdrukking «onderdanen betekent:
10 alle natuurlijke personen die de nationaliteit van een overeenkomstsluitende

Staat bezitten;
20 alle rechtspersonen, personenvennootschappen en verenigingen opgericht

overeenkomstig de wetgeving die van kracht is in een overeenkomstsluitende
Staat.
§3. Natuurlijke personen die verblijfhouder zijn van een overeenkomstslui-

tende Staat en die in de andere Staat belastbaar zijn, genieten aldaar, voor de vestig-
ing van de belastingen welke volgens de wetgeving van die andere Staat worden
berekend tegen progressieve tarieven of op een met aftrekken verminderde grond-
slag, de vrijstellingen, aftrekken, verminderingen en tegemoetkomingen, die uit
hoofde van gezinslasten worden verleend aan natuurlijke personen, onderdanen van
die andere Staat, die daarvan verblijfhouder zijn.

§4. De belastingheffing van een vaste inrichting, die een onderneming van een
overeenkomstsluitenden Staat in de andere overeenkomstsluitende Staat heeft, is in
die andere Staat niet ongunstiger dan de belastingheffing van ondernemingen van
die andere Staat die dezelfde werkzaamheden uitoefenen.

Deze bepaling mag niet dusdanig worden uitgelegd, dat zij een overeenkomst-
sluitende Staat belet de winsten die kunnen worden toegerekend aan de in die Staat
gelegen vaste inrichting van een vennootschap, verblijfhouder van de andere Staat,
of van een vereniging van personen, waarvan de plaats van werkelijk leiding in die
andere Staat is gelegen, gezamenlijk aan belasting te onderwerpen tegen het tarief dat
door zijn wetgeving is bepaald, op voorwaarde dat dit laatste in hoofdson niet hoger
is dan het hoogste tarief dat van toepassing is ter zake van het geheel of enig deel van
de winsten van vennootschappen, verblijfhouder van de eerstbedoelde Staat.
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§5. Behoudens het geval van toepassing van de artikelen 9, 11, paragraaf 6 en
12, paragraaf 5, kunnen interest, royalty's en andere kosten, die door een onderne-
ming van een overeenkomstsluitende Staat aan een verblijfhouder van de andere
overeenkomstsluitende Staat worden betaald, voor de vaststelling van de belastbare
winsten van die onderneming in mindering worden gerbracht op dezelfde voor-
waarden, alsof zij aan een verblijfhouder van de eerstbedoelde Staat zouden zijn
betaald.

§6. Ondernemingen van een overeenkomstsluitende Staat, waar van het
kapitaal geheel of ten dele onmiddellijk of middellijk in het bezit is van, of wordt
beheerst door een of meer verblijfhouders van de andere overeenkomstsluitende
Staat, worden in de eerstbedoelde Staat niet onderworpen aan enige belastingheffing
of daarmede verband houdende verplichting, die anders of drukkender is dan de
belastingheffing en daarmede verband houden de verplichtingen, waaraan andere
soortgelijke ondernemingen van die eerstbedoelde Staat zijn of kunnen worden
onderworpen.

§7. In dit artikel betekent de uitdrukking <belastingheffing) belastingen van
alle aard of benaming.

Artikel 22. REGELING VOOR ONDERLING OVERLEG

§1. Indien een verblijfhouder van een overeenkomstsluitende Staat van
oordeel is dat de maatregelen van een overeenkomstsluitende Staat of van beide
Staten voor hem leiden of zullen leiden tot een belastingheffing die niet in
overeenstemming is met deze Overeenkomst, kan hij, onverminderd de rechtsmid-
delen waarin de nationale wetgeving van die Staten voorziet, schriftelijk een met
redenen omkleed verzoek om herziening van die belastingheffing richten aan de
bevoegde autoriteit van de overeenkomstsluitende Staat, waarvan hij verblijfhouder
is. Om ontvankelijk te zijn moet dat verzoek worden ingediend binnen een termijn
van twee jaren vanaf de betekening of de inning bij de bron van de betwiste
belastingheffing of, indien er een dubbele belastingheffing is, van de tweede
belastingheffing.

§2. De in paragraaf 1 bedoelde bevoegde autoriteit tracht, indien het bezwaar
haar gegrond voorkomt en indien zij niet zelf in staat is tot een bevredigende oploss-
ing te komen, de aangelegenheid in onderlinge overeenstemming met de bevoegde
autoriteit van de andere overeenkomstsluitende Staat te regelen, ten einde een
belastingheffing die niet in overeenstemming is met de Overeenkomst, te vermijden.

§3. De bevoegde autoriteiten van de overeenkomstsluitende Staten trachten
moeilijkheden of twijfelpunten die mochten rijzen met betrekking tot de toepassing
van de Overeenkomst in onderlinge overeenstemming op te lossen.

§4. Indien voor het bereiken van overeenstemming besprekingen nuttig
voorkomen, wordt de zaak verwezen naar een gemengde commissie die bestaat uit
een gelijk aantal vertegenwoordigers van de twee overeenkomstsluitende Staten.

§5. De bevoegde autoriteiten van de overeenkomstsluitende Staten plegen
overleg omtrent de administratieve maatregelen die voor de uitvoering van de bepa-
lingen van de Overeenkomst nodig zijn en met name omtrent de bewijzen die de
verblijfhouders van elke Staat moeten voorleggen om in de andere Staat de bij deze
Overeenkomst vastgestelde belastingvrijstellingen of -verminderingen te genieten.

Artikel 23. UITWISSELING VAN INLICHTINGEN

§1. De bevoegde autoriteiten van de overeenkomstsluitende Staten wisselen de
inlichtingen uit die nodig zijn om uitvoering te geven aan de bepalingen van deze
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Overeenkomst en aan die van de nationale wetten van de overeenkomstsluitende
Staten met betrekking tot de belastingen waarop deze Overeenkomst van toepassing
is, voor zover de belastingheffing waarin deze voorzien in overeenstemming is met
de Overeenkomst.

Elke aldus bekomen inlichting moet geheim worden gehouden en mag buiten de
belastingplichtige of zijn gevolmachtigde, slechts worden medegedeeld aan personen
of autoriteiten die belast zijn met de vestiging of de invordering van de in deze
Overeenkomst bedoelde belastingen en met de desbetreffende bezwaarschriften en
andere rechtsmiddelen, alsmede aan de gerechtelijke autoriteiten met het oog op
strafrechtelijke vervolgingen.

§2. De uitwisseling van inlichtingen heeft geregeld dan wel op aanvraag met
betrekking op bepaalde gevallen plaats. De bevoegde autoriteiten van de
overeenkomstsluitende Staten komen overeen over de lijst van de inlichtingen die
geregeld worden medegedeeld.

§3. In geen geval mogen de bepalingen van paragraaf 1 aldus worden uitge-
legd, dat zij een van de overeenkomstsluitende Staten de verplichting opleggen:
10 administratieve maatregelen te nemen, welke afwijken van zijn eigen wetgeving

of van zijn administratieve praktijk of van die van de andere overeen-
komstsluitende Staat;

20 bijzonderheden te verstrekken, die niet verkrijgbaar zouden zijn volgens zijn
eigen wetgeving of binnen het raam van zijn normale administratieve praktijk of
die van de andere overeenkomstsluitende Staat;

30 inlichtingen te verstrekken, die een handels-, bedrijfs-, nijverheids- of beroeps-
geheim of een handelswerkwijze zouden onthullen, dan wel inlichtingen waar-
van het verstrekken in strijd zou zijn met de openbare orde.

Artikel 24. INVORDERINGSBIJSTAND

§1. De overeenkomstsluitende Staten nemen op zich elkander hulp en bijstand
te verlenen voor de betekening en de invordering in hoofdsom, verhogingen, opcen-
tiemen, interest, kosten en boeten van niet strafrechtelijke aard, van de in artikel 2
bedoelde belastingen die volgens de wetgeving van de verzoekende Staat en deze
Overeenkomst definitief verschuldigd zijn.

§2. Op verzoekschrift van de bevoegde autoriteit van een overeenkomst-
sluitende Staat zorgt de bevoegde autoriteit van de andere overeenkomstsluitende
Staat, overeenkomstig de wetten en de regels welke voor de betekening en de in-
vordering van zijn eigen belastingen van toepassing zijn, voor de betekening en de
invordering van de in paragraaf 1 bedoelde belastingvorderingen die in de
eerstbedoelde Staat eisbaar zijn. Zodanige vorderingen genieten geen enkel voor-
recht in de aangezochte Staat en deze is niet gehouden uitvoeringsmiddelen aan te
wenden die niet toegelaten zijn door de wetten of de regels van de verzoekende Staat.

§3. De in paragraaf 2 bedoelde verzoekschriften worden gestaafd met een offi-
cieel afschrift van de uitvoerbare titels, eventueel vergezeld van een officieel afschrift
van de beslissingen die het gezag van het gewijsde hebben verworven.

§4. Met betrekking tot belastingvorderingen waartegen beroep openstaat,
mag de bevoegde autoriteit van een overeenkomstsluitende Staat, om zijn rechten te
vrijwaren, de bevoegde autoriteit van de andere overeenkomstsluitende Staat ver-
zoeken de conservatoire maatregelen te nemen waarin diens wetgeving voorziet; de
bepalingen van de paragrafen I tot 3 zijn mutatis mutandis op die maatregelen van
toepassing.
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§5. Artikel 23, paragraaf 1, lid 2, is mede van toepassing op elke inlichting
die, ingevolge dit artikel, ter kennis van de bevoegde autoriteit van de aangezochte
Staat wordt gebracht.

Artikel 25. VARIA

§1. Onverminderd de toepassing van artikel 20, paragraaf 1, 30, b, beperken
de bepalingen van deze Overeenkomst op generlei wijze de rechten en tegemoetko-
mingen die de wetgeving van een overeenkomstsluitende Staat toekent inzake de in
artikel 2 bedoelde belastingen; zij doen evenmin afbreuk aan de fiscale voordelen
verleend door tussen de twee overeenkomstsluitende Staten gesloten bijzondere ak-
koorden.

§2. Generlei bepaling van deze Overeenkomst kan dusdanig uitwerking heb-
ben dat de belastingheffing beperkt wordt van een vennootschap, verblijfhouder van
een overeenkomstsluitende Staat, in geval van inkoop van haar eigen aandelen of
delen of naar aanleiding van de verdeling van haar maatschappelijk vermogen.

§3. De bepalingen van de Overeenkomst tasten in geen enkel opzicht de fiscale
voorrechten aan, die leden van diplomatieke zendingen of consulaire posten ontle-
nen aan de algemene regelen van het volkenrecht of aan de bepalingen van bijzon-
dere akkoorden.

§4. De Ministers van Financien van de overeenkomstsluitende Staten of hun
lasthebbers stellen zich rechtstreeks met elkander in verbinding voor de toepassing
van deze Overeenkomst.

VI. SLOTBEPALINGEN

Artikel 26. INWERKINGTREDING

§1. Deze Overeenkomst zal worden bekrachtigd en de bekrachtigingsoor-
konden zullen zo spoedig mogelijk te Rabat worden uitgewisseld.

§2. Deze Overeenkomst zal in werking treden op de vijftiende dag die volgt op
de dag van de uitwisseling van de bekrachtigingsoorkonden en zij zal van toepassing
zijn:
a) op de bij de bron verschuldigde belastingen met betrekking tot inkomsten die

zijn toegekend of betaalbaar gesteld vanaf de eerste dag van de maand die volgt
op die waarin de bekrachtigingsoorkonden zijn uitgewisseld;

b) op de andere belastingen geheven naar inkomsten van belastbare tijdperken die
vanaf de Iste januari van het jaar van die uitwisseling eindigen.

Artikel 27. OPZEGGING

Deze Overeenkomst zal voor onbepaalde tijd in werking blijven; maar elke
overeenkomstsluitende Staat kan tot en met de 30e juni van elk kalenderjaar met in-
gang van het vijfde jaar te rekenen van het jaar van de uitwisseling van de
bekrachtigingsoorkonden, aan de andere overeenkomstsluitende Staat langs
diplomatieke weg een schriftelijke opzegging doen toekomen. In geval van opzegg-
ing voor 1 juli van zodanig jaar, zal de overeenkomst voor de laatste maal van
toepassing zijn:
10 op de bij de bron verschuldigde belastingen met betrekking tot inkomsten die

zijn toegekend of betaalbaar gesteld ten laatste op 31 december van het jaar
waarin de opzegging is gedaan;

20 op de andere belastingen geheven naar inkomsten van belastbare tijdperken die
ten laatste op de 31e december van hetzelfde jaar eindigen.

Vol. 965,1-13
9
1

3

127



128 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1975

TEN BLIJKE WAARVAN de Gevolmachtigden van beide Staten deze Overeenkomst
hebben ondertekend en daaraan hun zegel hebben gehecht.

GEDAAN te Rabat op 4 mei 1972 in tweevoud, in de Nederlandse en de Franse
taal, zijnde de twee teksten gelijkelijk authentiek.

Voor Belgie: Voor Marokko:
[Signed - Signd]' [Signed - Signdj2

SLOTPROTOCOL
Bij de ondertekening van de Overeenkomst tot het vermijden van dubbele

belasting en tot regeling van sommige andere aangelegenheden inzake belastingen
naar het inkomen, heden tussen Belgi en Marokko gesloten, zijn de ondergetekende
Gevolmachtigden overeengekomen, dat de volgende bepalingen een integrerend deel
van die Overeenkomst zullen uitmaken.

Op de dag van de ondertekening van de overeenkomst zijn de bijzondere instel-
lingen voor medewerking aan de economische ontwikkeling van Marokko, waarvan
sprake in artikel 20,§1, 20, 2de lid, b, de volgende:

- Caisse nationale de credit agricole;
- Fonds d'6quipement communal;
- Office ch6rifien des phosphates;
- Office national de l' lectricit6;
- Offices r6gionaux de mise en valeur agricole;
- Bureau de recherches et de participations mini~res;
- Bureau d'6tudes et de participations industrielles;
- Office national marocain du tourisme;
- Office national des chemins de fer;
- Office de commercialisation et d'exportation;
- R6gie d'aconage du port de Casablanca;
- Cr6dit h6telier et immobilier du Maroc;
- Banque nationale pour le d6veloppement 6conomique;
- Banque centrale populaire;

- Maroc-Chimie;
- C.O.T.E.F.;
- S.C.P.;
- Samir;

- Comanav;
- R.A.M.;
- Sepyk;

- S.E.F.E.R.I.F.;
- Limadet.
Deze lijst kan worden gewijzigd en aangevuld volgens de inlichtingen die door

de Marokkaanse autoriteiten aan de Belgische bevoegde autoriteiten worden
verstrekt.

I Signed by Roland d'Anethan - Sign6 par Roland d'Anethan.
2 Signed by Mustapha Faris - Sign6 par Mustapha Faris.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN BELGIUM AND MOROCCO FOR THE
AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION AND THE REGULATION
OF CERTAIN OTHER MATTERS WITH RESPECT TO TAXES ON
INCOME

His Majesty the King of the Belgians and His Majesty the King of Morocco,
Desiring to avoid double taxation and to regulate certain other matters with

respect to taxes on income, have decided to conclude a Convention and for that pur-
pose have appointed as their plenipotentiaries :
His Majesty the King of the Belgians: H.E. Baron Roland d'Anethan, Ambassador

Extraordinary and Plenipotentiary of His Majesty the King of the Belgians to
Morocco;

His Majesty the King of Morocco: H.E. Mr. Mustapha Faris, Minister of Finance in
the Government of His Majesty the King of Morocco;

who having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed
as follows:

I. SCOPE OF THE CONVENTION

Article 1. PERSONAL SCOPE

This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the
Contracting States.

Article 2. TAXES COVERED

1. This Convention shall apply to taxes on income imposed on behalf of each
Contracting State or of its political subdivisions or local authorities, irrespective of
the manner in which they are levied.

2. There shall be regarded as taxes on income all taxes imposed on total in-
come or on elements of income, including taxes on gains from the alienation of
movable or immovable property, as well as taxes on capital appreciation.

3. The existing taxes to which the Convention shall apply are, in particular:
(1) In the case of Belgium:

(a) The tax on individuals (l'imp6t des personnes physiques);
(b) The company tax (l'imp6t des socidtds);
(c) The tax on legal persons (l'imp6t des personnes morales);
(d) The non-residents' tax (l'imptdes non-rdsidents),

including taxes collected in advance (prdcomptes) and supplements to taxes
collected in advance (compldments deprdcomptes), surcharges (centimes ad-
ditionnels) on the aforementioned taxes and advance collections, and the ad-
ditional communal tax (taxe communale additionnelle) to the tax on individ-
uals
(hereinafter referred to as "Belgian tax");

I Came into force on 5 March 1975, i.e., the fifteenth day following the date of the exchange of instruments of
ratification, which took place at Rabat on 18 February 1974, in accordance with article 26
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(2) In the case of Morocco:
(a) The business profits tax (l'imp6t sur les b6nefices professionnels) and the

investment reserve ((a reserve d'investissements);
(b) The tax on public and private salaries, emoluments, fees, wages, pensions

and annuities (le prdkvement sur les traitements publics et priv's, les
indemnits et 6moluments, les salaires, les pensions et les rentes viag'res)
and the compulsory loan (l'emprunt obligatoire);

(c) The urban tax (1a taxe urbaine) and related taxes;
(d) The agricultural tax (1a taxe agricole);

(hereinafter referred to as "Moroccan tax").
4. The Convention shall also apply to any identical or substantially similar

taxes which are subsequently imposed in addition to, or in place of, the existing
taxes. The competent authorities of the Contracting States shall notify each other of
any changes in their respective taxation laws.

II. DEFINITIONS

Article 3. GENERAL DEFINITIONS

1. In this Convention, unless the context otherwise requires:
(1) (a) The term "Belgium", when used in a geographical sense, means the ter-

ritory of the Kingdom of Belgium; it includes any territory outside Belgian national
sovereignty which, by Belgian legislation concerning the continental shelf and in ac-
cordance with international law, has been or may hereafter be designated as territory
over which the rights of Belgium with regard to the sea-bed and subsoil and their
natural resources may be exercised;

(b) The term "Morocco", when used in a geographical sense, means the ter-
ritory of the Kingdom of Morocco; it includes any territory outside Moroccan na-
tional sovereignty which, by Moroccan legislation concerning the continental shelf
and in accordance with international law, has been or may hereafter be designated as
territory over which the rights of Morocco with regard to the sea-bed and subsoil and
their natural resources may be exercised;

(2) The terms "a Contracting State" and "the other Contracting State" mean
Belgium or Morocco, as the context requires;

(3) The term "person" comprises an individual, a company and any other
body of persons;

(4) The term "company" means any body corporate or any entity which is
liable to taxation as such in respect of its income in the State of which it is a resident;

(5) The terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other
Contracting State" mean respectively an enterprise carried on by a resident of a Con-
tracting State and an enterprise carried on by a resident of the other Contracting
State;

(6) The term "competent authority" means:
(a) In the case of Belgium, the authority which is competent under Belgian law, and
(b) In the case of Morocco, the Minister of Finance or his authorized represen-

tative.
2. As regards the application of the Convention by a Contracting State any

term not otherwise defined shall, unless the context otherwise requires, have the
meaning which it has under the laws of that Contracting State relating to the taxes
which are the subject of the Convention.
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Article 4. FISCAL DOMICILE

1. For the purposes of this Convention, the term "resident of a Contracting
State" means any person who, under the law of that State, is liable to taxation therein
by reason of his domicile, residence, place of management or any other criterion of a
similar nature; it also means any company or partnership under Belgian law -other
than a company or partnership limited by shares (socidtd par actions)- which has
elected to have its profits subjected to the tax on individuals.

2. Where by reason of the provisions of paragraph I an individual is a resident
of both Contracting States, then this case shall be determined in accordance with the
following rules:

(1) He shall be deemed to be a resident of the Contracting State in which he has a
permanent home available to him. If he has a permanent home available to him
in both Contracting States, he shall be deemed to be a resident of the Contract-
ing State with which his personal and economic relations are closest (centre of
vital interests);

(2) If the Contracting State in which he has his centre of vital interests cannot be
determined, or if he has not a permanent home available to him in either Con-
tracting State, he shall be deemed to be a resident of the Contracting State in
which he has a habitual abode;

(3) If he has a habitual abode in both Contracting States or in neither of them, he
shall be deemed to be a resident of the Contracting State of which he is a na-
tional;

(4) If he is a national of both Contracting States or of neither of them, the compe-
tent authorities of the Contracting States shall settle the question by mutual
agreement.
3. Where by reason of the provisions of paragraph I a person other than an

individual is a resident of both Contracting States, then it shall be deemed to be a
resident of the Contracting State in which its place of effective management is
situated.

Article 5. PERMANENT ESTABLISHMENT

1. For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment"
means a fixed place of business in which the business of the enterprise is wholly or
partly carried on.

2. The term "permanent establishment" shall include especially:
(1) A place of management or business;
(2) A branch;
(3) A sales outlet;
(4) An office;
(5) A factory;
(6) A workshop;
(7) A mine, quarry or other place of extraction of natural resources;
(8) A building site or construction or assembly project which exists for more than

six months.
3. The term "permanent establishment" shall not be deemed to include:

(1) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of
goods or merchandise belonging to the enterprises;
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(2) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of storage, display or delivery;

(3) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of processing by another enterprise;

(4) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchas-
ing goods or merchandise for sales or processing facilities of the enterprise
situated outside the State in which the fixed place of business is situated;

(5) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of advertis-
ing, for collecting or supplying information, for scientific research or for similar
activities which have a preparatory or auxiliary character, for the enterprise.
4. A person-other than an agent of an independent status to whom

paragraph 5 applies- acting in a Contracting State on behalf of an enterprise of the
other Contracting State shall be deemed to be a permanent establishment in the first-
mentioned State if he has, and habitually exercises in that State, an authority to con-
clude contracts in the name of the enterprise; this provision shall not apply if his ac-
tivities are limited to the purchase of goods or merchandise for the enterprise, pro-
vided that such goods or merchandise are not resold in the first-mentioned State.

An agent who habitually has available to him in the first-mentioned Contract-
ing State a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise from which he
regularly fills orders received by him on behalf of the enterprise shall be deemed in
particular to exercise such an authority.

5. An enterprise of a Contracting State shall not be deemed to have a perma-
nent establishment in the other Contracting State merely because it carries on
business in that other State through a broker, general commission agent or any other
agent of an independent status, where such persons are acting in the ordinary course
of their business.

This provision shall not apply to an agent acting on behalf of an insurance
enterprise who has and habitually exercises an authority to conclude contracts in the
name of that enterprise.

6. The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls
or is controlled by a company which is a resident of the other Contracting State, or
which carries on business in that other State (whether through a permanent
establishment or otherwise), shall not of itself constitute either company a perma-
nent establishment of the other.

III. TAXATION OF INCOME

Article 6. INCOME FROM IMMOVABLE PROPERTY
1. Income from immovable property may be taxed in the Contracting State in

which such property is situated.
2. The term "immovable property" shall be defined in accordance with the law

of the Contracting State in which the property in question is situated. The term shall
in any case include property accessory to immovable property, livestock and equip-
ment used in agriculture and forestry, rights to which the provisions of general law
respecting landed property apply, usufruct of immovable property and rights to
variable or fixed payments as consideration for the working of, or the right to work,
mineral deposits, sources and other natural resources; ships, boats and aircraft shall
not be regarded as immovable property.

3. The provisions of paragraph I shall apply to income derived from the direct
use, letting, or use in any other form of immovable property.
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4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the income from
immovable property of an enterprise and to income from immovable property used
for the performance of professional services.

Article 7. BUSINESS PROFITS

1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in
that State unless the enterprise carries on business in the other Contracting State
through a permanent establishment situated therein. If the enterprise carries on
business as aforesaid, the profits of the enterprise may be taxed in the other State
but only so much of them as is attributable to that permanent establishment.

2. Without prejudice to the application of paragraph 3, where an enterprise of
a Contracting State carries on business in the other Contracting State through a per-
manent establishment situated therein, there shall in each Contracting State be at-
tributed to that permanent establishment the profits which it might be expected to
make if it were a distinct and separate enterprise engaged in the same or similar ac-
tivities under the same or similar conditions and acting wholly independently.

3. In the determination of the income of a permanent establishment which an
enterprise of a Contracting State has in the other State, account shall be taken:
- Firstly, of actual costs and expenses borne by the enterprise in the State in which

the permanent establishment is situated and incurred directly and specially for
the purposes of the acquisition and maintenance of that income;

- Secondly, of actual costs borne by the place of effective management of the
enterprise and justified by services rendered to the permanent establishment.
4. Where there are no regular accounts or other records from which it is possi-

ble to determine how much of the profits of an enterprise of a Contracting State is
attributable to its permanent establishment situated in the other State, the tax in that
other State may be determined in accordance with the law of that other State, in par-
ticular by taking as a basis the normal profits of similar enterprises of that other
State carrying on the same or similar activities under the same or similar conditions.
However, if this method results in double taxation of the same profits, the compe-
tent authorities of the two States shall consult together for the elimination of such
double taxation.

5. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed
to the permanent establishment shall be determined by the same method year by year
unless there is good and sufficient reason to the contrary.

6. The share of a partner or associate in the profits of an enterprise con-
stituted in the form of a defacto partnership or association may be taxed in the State
in which the enterprise has a permanent establishment. The same shall apply to in-
come which, under the law of one of the Contracting States, may be taxed as profits
derived by partners in or members of partnerships and other bodies of persons.

7. Where profits include items of income which are dealt with separately in
other articles of this Convention, then the provisions of this article shall not preclude
the application of the provisions of those other articles as concerns the taxation of
such items of income.

Article 8. SHIPPING AND AIR TRANSPORT

1. Profits from the operation of ships or aircraft in international traffic shall
be taxable only in the Contracting State in which the place of effective management
of the enterprise is situated.
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2. If the place of effective management of a shipping enterprise is aboard a
ship, then it shall be deemed to be situated in the Contracting State in which the
home harbour of the ship is situated, or, if there is no such home harbour, in the
Contracting State of which the operator of the ship is a resident.

Article 9. INTERDEPENDENT ENTERPRISES

Where
(1) An enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the

management, control or financing of an enterprise of the other Contracting
State, or

(2) The same persons participate directly or indirectly in the management, control
or financing of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the
other Contracting State,

and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in
their commercial or financial relations which differ from those which would be
made between independent enterprises, then any profits which would, but for those
conditions, have accrued to one of the enterprises, but, by reason of those condi-
tions, have not so accrued, may be included in the profits of that enterprise and
taxed accordingly.

Article 10. DIVIDENDS

1. Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State to a
resident of the other Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such dividends may be taxed in the Contracting State of which
the company paying the dividends is a resident, if the law of that State so provides,
but the tax so charged shall not exceed 15 per cent of the gross amount of the said
dividends.

The provisions of this paragraph shall not limit the taxation of the company in
respect of the profits out of which the dividends are paid.

3. The term "dividends" as used in this article means income from shares,
jouissance shares or jouissance rights, mining shares, founders' shares or other
rights, not being debt-claims, participating in profits, as well as income from other
corporate rights treated in the same way as income from shares under the taxation
law of the State of which the company making the distribution is a resident. The said
term also includes income - even if paid in the form of interest - which is taxable as
income from capital invested by partners in partnerships -other than partnerships
limited by shares-which are residents of Belgium.

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the recipient of the
dividends, being a resident of a Contracting State, has in the other Contracting
State, of which the company paying the dividends is a resident, a permanent
establishment with which the holding by virtue of which the dividends are paid is ef-
fectively connected. In such a case, the dividends may be taxed in that other State in
accordance with its law.

5. Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits
or income from the other Contracting State, that other State may not impose any tax
on the dividends paid by the company outside the territory of that other State to per-
sons who are not residents of that other State, or subject the company's un-
distributed profits to a tax on undistributed profits, even if the dividends paid or the
undistributed profits consist wholly or partly of profits or income arising in such
other State. The foregoing provision shall not prevent such other State from taxing
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dividends pertaining to a holding which is effectively connected with a permanent
establishment maintained in that other State.

Article 11. INTEREST

1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such interest may be taxed in the Contracting State in which it
arises, if the law of that State so provides, but the tax so charged shall not exceed
15 per cent of the amount of the interest.

3. The term "interest" as used in this article means income from government
securities, bonds or debentures, whether or not secured by mortgage and whether or
not carrying a right to participate in profits, and, subject to the provisions of the
following paragraph, debt-claims or deposits of every kind, as well as lottery bond
prizes and all other income treated in the same way as income from money lent or
deposited under the taxation law of the State in which the income arises. The said
term does not include interest assimilated to dividends by article 10, paragraph 3, sec-
ond sentence.

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the recipient of the
interest, being a resident of a Contracting State, has in the other Contracting State in
which the interest arises a permanent establishment with which the debt-claim or
deposit from which the interest arises is effectively connected. In such a case, the in-
terest may be taxed in that other State in accordance with its law.

5. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is
that State itself, a political subdivision, a local authority or a resident of that State.
Where, however, the person paying the interest, whether he is a resident of the Con-
tracting State or not, has in a Contracting State a permanent establishment in con-
nexion with which the indebtedness on which the interest is paid was incurred, and
the interest is borne as such by the permanent establishment, then such interest shall
be deemed to arise in the Contracting State in which the permanent establishment is
situated.

6. Where, owing to a special relationship between the payer and the recipient
or between both of them and some other person, the amount of the interest, having
regard to the debt-claim or deposit for which it is paid, exceeds the amount which
would have been agreed upon by the payer and the recipient in the absence of such
relationship, the provisions of this article shall apply only to the last-mentioned
amount. In that case, the excess amount of the interest may be taxed in the Contract-
ing State in which the interest arises, in accordance with the law of that State.

Article 12. ROYALTIES

1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such royalties may be taxed in the Contracting State in which they
arise, if the law of that State so provides, but the tax so charged shall not exceed:
(1) 5 per cent of the gross amount of royalties paid for the use of, or the right to

use, any copyright of literary, artistic or scientific work, excluding cinemato-
graph and television films;

(2) 10 per cent of the gross amount of royalties paid for the use of, or the right to
use, any patent, trade mark, design or model, plan, secret formula or process,
cinematograph or television films, or for the use of, or the right to use,
agricultural, industrial, commercial or scientific equipment, not being im-
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movable property within the meaning of article 6, or for information concern-
ing agricultural, industrial, commercial or scientific experience, or for the provi-
sion of concomitant technical assistance in the use of such property, where such
assistance is provided in the State in which the royalties arise.
3. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the recipient of the

royalties, being a resident of a Contracting State, has in the other Contracting State
in which the royalties arise a permanent establishment with which the right or prop-
erty giving rise to the royalties is effectively connected. In such a case, the royalties
may be taxed in that other State in accordance with its law.

4. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is
that State itself, a political subdivision, a local authority or a resident of that State.
Where, however, the person paying the royalties, whether he is a resident of a Con-
tracting State or not, has in a Contracting State a permanent establishment in con-
nexion with which the contract giving rise to the royalties was concluded, and the
royalties are borne as such by the permanent establishment, then such royalties shall
be deemed to arise in the Contracting State in which the permanent establishment is
situated.

5. Where, owing to a special relationship between the payer and the recipient
or between both of them and some other person, the amount of the royalties, having
regard to the use, right or information for which they are paid, exceeds the normal
amount which would have been agreed upon by the payer and the recipient in the
absence of such relationship, the provisions of paragraphs I and 2 shall apply only to
the last-mentioned amount. In that case, the excess amount of the royalties may be
taxed in the Contracting State in which the royalties arise, in accordance with the law
of that State.

Article 13. CAPITAL GAINS
1. Gains from the alienation of immovable property, as defined in article 6,

paragraph 2, may be taxed in the Contracting State in which such property is
situated.

2. Gains from the alienation of movable property forming part of the business
property of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State
has in the other Contracting State or of movable property pertaining to a fixed base
available to a resident of a Contracting State in the other Contracting State for the
purpose of performing professional services, including such gains from the aliena-
tion of such a permanent establishment (alone or together with the whole enterprise)
or of such a fixed base, may be taxed in the other State.

However, gains from the alienation of ships or aircraft operated in interna-
tional traffic, and of movable property pertaining to the operation of such ships or
aircraft, shall be taxable only in the Contracting State in which the place of effective
management of the enterprise is situated.

3. Gains from the alienation of any other property shall be taxable only in the
Contracting State of which the alienator is a resident.

Article 14. PROFESSIONAL SERVICES
1. Income derived by a resident of a Contracting State in respect of profes-

sional services or other independent activities of similar character shall be taxable
only in that State. However, such income may be taxed in the other Contracting
State in the following cases:
(1) If the person concerned has a fixed base regularly available to him in the other
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Contracting State for the purpose of performing his activities; in such a case,
only that part of the income which is attributable to the activities performed
through the permanent establishment may be taxed in the other Contracting
State; or

(2) If he performs his activities in the other Contracting State for a period or
periods-including normal interruptions of work-exceeding in the aggregate
183 days in the calendar year.

2. The term "professional services" includes, especially, independent scien-
tific, literary, artistic, educational or teaching activities as well as the independent
activities of physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

Article 15. REMUNERATION FROM THE PRIVATE SECTOR

1. Subject to the provisions of articles 16, 18, and 19, salaries, wages and
other similar remuneration- other than remuneration paid out of public funds of a
Contracting State or a political subdivision or local authority thereof-derived by a
resident of a Contracting State in respect of an employment shall be taxable only in
that State unless the employment is exercised in the other Contracting State. If the
employment is so exercised, such remuneration as is derived therefrom may be taxed
in that other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a
resident of a Contracting State in respect of an employment exercised in the other
Contracting State shall be taxable only in the first-mentioned State if the following
three conditions are fulfilled:

(1) The remuneration is paid in respect of an activity exercised in the other State for
a period or periods - including normal interruptions of work - not exceeding in
the aggregate 183 days in the calendar year, and

(2) It is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident of the other
State, and

(3) The remuneration is not borne as such by a permanent establishment or a fixed
base which the employer has in the other State.

3. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, remuneration in
respect of an employment exercised aboard a ship or aircraft operated in interna-
tional traffic shall be deemed to pertain to an activity exercised in the Contracting
State in which the place of effective management of the enterprise is situated and
may be taxed in that State.

Article 16. DIRECTORS' FEES

1. Directors' fees and similar payments derived by a resident of a Contracting
State in his capacity as a member of the board of directors of a company limited by
shares which is a resident of the other Contracting State may be taxed in that other
State. The same shall apply to remuneration derived by a general partner (associW
commandite) in a partnership limited by shares (socijta en commandite par actions)
which is a resident of Belgium or by a managing member and majority stockholder
(associd-gdrant majoritaire) of a private company (socidtd a responsabiliti limitie)
which is a resident of Morocco.

2. However, normal remuneration derived by such persons in any other
capacity may be taxed in the manner provided for in article 14 or article 15,
paragraph 1, of this Convention, as the case may be.
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Article 17. ARTISTS AND ATHLETES

1. Notwithstanding the provisions of articles 7, 14 and 15:
(1) Income derived by public entertainers, such as theatre, motion picture, radio or

television artists, and musicians, and by athletes, from their personal activities
as such may be taxed in the Contracting State in which these activities are exer-
cised;

(2) The rule laid down in subparagraph (1) shall also apply to profits derived by the
operators or organizers of shows or entertainments of any kind and to income
from the activities exercised by any person participating in the organization or
execution of performances by public entertainers or athletes.
2. The provisions of paragraph I shall not apply to income from activities ex-

ercised in a Contracting State by non-profit organizations of the other Contracting
State or members of their staff, save where the latter are acting for their own ac-
count.

Article 18. PRIVATE PENSIONS

Private pensions, social pensions and benefits and life annuities paid to a resi-
dent of a Contracting State shall be taxable only in that State.

Article 19. STUDENTS, APPRENTICES OR TRAINEES

A student, apprentice or trainee who is or was formerly a resident of a Contract-
ing State and who is temporarily present in the other Contracting State solely for the
purpose of his education or training shall not be liable to taxation in that other State
in respect of:
- Payments which he receives for the purpose of his maintenance, education or

training;
- Remuneration which he receives in respect of an employment exercised in that

other State,
provided that the total of such payments and remuneration does not exceed in any
one fiscal year 120,000 Belgian francs or the equivalent in Moroccan currency at the
official rate of exchange.

IV. METHODS FOR AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION

Article 20

1. In the case of Belgium, double taxation shall be avoided in the following
manner:

(1) Where a resident of Belgium derives income, not being income of the kinds
referred to in subparagraphs (2) and (3) below, which, in accordance with the provi-
sions of the Convention, may be taxed in Morocco, Belgium shall exempt'such in-
come from tax but may, in calculating its taxes on the remaining income of that per-
son, apply the rate of tax which would have been applicable if the exempted income
had not been so exempted.

(2) In the case of dividends which may be taxed in accordance with article 10,
paragraph 2, in the case of interest which may be taxed in accordance with article 11,
paragraph 2 or 6, and in the case of royalties which may be taxed in accordance with
article 12, paragraph 2 or 5, the fixed quota of foreign tax provided for under
Belgian law shall be allowed as a deduction, under the conditions and at the rates
laid down by the said law, from the tax on individuals in respect of such dividends,
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interest and royalties or from the company tax in respect of such interest and
royalties.

Notwithstanding the provisions of Belgian law, Belgium shall also allow the
aforementioned deduction in respect of income which is not subject to tax in Moroc-
co, where such income consists of:
(a) Interest or royalties arising in Morocco, where the payer has benefited from one

or more provisions of the dahir of 31 December 1960 concerning incentives for
investment or for a guarantee of retransfer;

(b) Interest on loans issued by specialized bodies collaborating in the economic
development of Morocco.
(3) (a) Where a company which is a resident of Belgium owns stock or shares

in a company limited by shares which is a resident of Morocco and which is liable in
that State to the company tax, dividends paid by the last-mentioned company to the
first-mentioned company which may be taxed in Morocco in accordance with article
10, paragraph 2, shall be exempt from the company tax in Belgium, to the extent
that exemption would be granted if both companies were residents of Belgium; this
provision shall not preclude the levying, in respect of such dividends, of the movable
property tax collected in advance (prcompte mobilier) payable under Belgian law.

(b) Where stock or shares in a company limited by shares which is a resident
of Morocco and which is liable to the company tax in that State have been held
throughout the said company's financial year by a company which is a resident of
Belgium, as sole owner, the last-mentioned company may also be exempted from the
movable property tax collected in advance which is payable under Belgian law in
respect of dividends on the said stock or shares, provided that it makes written ap-
plication for such exemption within the prescribed time for the submission of its an-
nual tax return; the dividends so exempted may not, when they are passed on to the
shareholders of the last-mentioned company, be deducted from the distributed
dividends which are subject to the movable property tax collected in advance. This
provision shall not apply if the Belgian company has elected to have its profits sub-
jected to the tax on individuals.

If the provisions of Belgian law exempting from the company tax the net
amount of dividends which a company being a resident of Belgium receives from
another company being a resident of Belgium are amended in such a way as to limit
the exemption to dividends pertaining to holdings of a certain size in the capital of
the last-mentioned company, then the foregoing provision shall apply only to
dividends paid by companies being residents of Morocco which pertain to holdings
of the same size in the capital of the said companies.

(4) Where, under Belgian law, losses sustained by a Belgian enterprise in a
permanent establishment situated in Morocco have been effectively deducted from
the profits of such enterprise for the purpose of its taxation in Belgium, the exemp-
tion provided for in subparagraph (1) shall not apply in Belgium to the profits for
other taxable periods which are attributable to such establishments, to the extent
that such profits have also been exempted from tax in Morocco by reason of their
being offset by the said losses.

2. In the case of Morocco, double taxation shall be avoided in the following
manner:

(1) Where a resident of Morocco derives income, not being income of the
kinds referred to in subparagraph (2) below, which in accordance with the provi-
sions of the Convention, may be taxed in Belgium, Morocco shall exempt such in-
come from tax but may, in calculating its taxes on the remaining income of that per-
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son, apply the rate of tax which would have been applicable if the exempted income
had not been so exempted.

(2) In the case of dividends which may be taxed in accordance with article 10,
paragraph 2, in the case of interest which may be taxed in accordance with article 11,
paragraph 2 or 6, and in the case of royalties which may be taxed in accordance with
article 12, paragraph 2 or 5, Morocco may, in accordance with the provisions of its
domestic law, include the gross amount of such dividends, interest and royalties in
the bases of the taxes specified in article 2; it shall, however, grant a reduction in the
taxes pertaining to such income, up to the total amount ot such taxes, corresponding
to the amount of the taxes levied by Belgium on the same income.

V. SPECIAL PROVISIONS

Article 21. NON-DISCRIMINATION

1. The nationals of a Contracting State shall not be subjected in the other
Contracting State to any taxation or any requirement connected therewith which is
other or more burdensome than the taxation and connected requirements to which
nationals of that other State in the same circumstances are or may be subjected.

2. The term "nationals" means:
(i) All individuals possessing the nationality of a Contracting State;

(ii) All legal persons, partnerships and associations deriving their status as such
from the law in force in a Contracting State.
3. Individuals being residents of a Contracting State who are liable to taxation

in the other State shall enjoy in the last-mentioned State-as regards the assessment
of taxes calculated, in accordance with the law of that other State, at progressive
rates or on a basis reduced by reliefs-exemptions, reliefs at the source, allowances
or other advantages which are granted on account of family responsibilities to in-
dividuals who are nationals of and resident in that other State

4. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Con-
tracting State has in the other Contracting State shall not be less favourably levied in
that other State than the taxation levied on enterprises of that other State carrying
on the same activities.

This provision shall not be construed as preventing a Contracting State from tax-
ing in their entirety, at the rate prescribed by its national law, the profits attributable
to the permanent establishment maintained in that State by a company which is a
resident of the other State or by a body of persons having its place of effective
management in that other State, provided that the principal rate applied does not ex-
ceed the maximum rate applicable to all or part of the profits of companies which
are residents of the first-mentioned State.

5. Save where article 9, article 11, paragraph 6, or article 12, paragraph 5, is
applicable, interest, royalties and other moneys paid by an enterprise of a Contract-
ing State to a resident of the other Contracting State shall be deductible, for the
purpose of determining the taxable profits of that enterprise, in the same way as if
they had been paid to a resident of the first-mentioned State.

6. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly
owned or controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other
Contracting State, shall not be subjected in the first-mentioned Contracting State to
any taxation or any requirement connected therewith which is other or more burden-
some than the taxation and connected requirements to which other similar enter-
prises of that first-mentioned State are or may be subjected.
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7. In this article the term "taxation" means taxes of every kind and descrip-
tion.

Article 22. MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE

1. Where a resident of a Contracting State considers that the actions of one or
both of the Contracting States result or will result for him in taxation not in accord-
ance with this Convention, he may, without prejudice to the remedies provided by
the national laws of those States, make written application for a review of the said
taxation, indicating his reasons, to the competent authority of the Contracting State
of which he is a resident. In order to be admissible, such application must be submit-
ted within two years from the date of notification or of deduction at the source of the
contested taxation or, in case of double taxation, of the second taxation.

2. The competent authority referred to in paragraph 1 shall endeavour, if the
objection appears to it to be justified and if it is not itself able to arrive at an ap-
propriate solution, to resolve the case by mutual agreement with the competent
authority of the other Contracting State, with a view to the avoidance of taxation
not in accordance with the Convention.

3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to
resolve by mutual agreement any difficulties or doubts arising as to the application
of the Convention.

4. If it appears that discussions would be conducive to an agreement, the case
shall be referred to a mixed commission consisting of representatives, in equal
numbers, of the Contracting States.

5. The competent authorities of the Contracting States shall consult together
concerning the administrative measures required for the implementation of the pro-
visions of the Convention, and in particular concerning the evidence to be produced
by residents of each State in order to enjoy in the other State the tax exemptions or
reductions provided for in this Convention.

Article 23. EXCHANGE OF INFORMATION

1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such in-
formation as is necessary for the carrying out of this Convention and of the
domestic laws of the Contracting States concerning taxes covered by this Conven-
tion in so far as the taxation thereunder is in accordance with this Convention.

Any information so obtained shall be treated as secret and shall be
disclosed-other than to the taxpayer or his agent-only to the persons or
authorities concerned with the assessment or collection of the taxes which are the
subject of the Convention and with objections and appeals relating thereto, and to
the judicial authorities for the purpose of criminal prosecution.

2. Information shall be exchanged either as a matter of routine or on request
in connexion with particular cases. The competent authorities of the Contracting
States shall agree on a list of classes of information to be supplied as a matter of
routine.

3. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose
on one of the Contracting States the obligation:
(1) To carry out administrative measures at variance with the laws or the ad-

ministrative practice of that or of the other Contracting State;
(2) To supply particulars which are not obtainable under the laws or in the normal

course of the administration of that or of the other Contracting State;
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(3) To supply information which would disclose any trade, business, industrial,
commercial or professional secret or trade process, or information the
disclosure of which would be contrary to public policy (ordre public).

Article 24. ASSISTANCE FOR THE COLLECTION OF TAXES

1. The Contracting States undertake to afford each other aid and assistance
for the notification and collection of taxes specified in article 2 which are finally due
in accordance with the law of the applicant State and with this Convention, namely,
the principal, increases, surcharges, interest, costs and fines not of a criminal
character.

2. Upon application by the competent authority of a Contracting State,
notification and collection of the tax claims referred to in paragraph 1 which are
payable in that State shall be undertaken by the competent authority of the other
Contracting State, in accordance with the laws and regulations applicable to the
notification and collection of like tax claims of the last-mentioned State. The said
claims shall not be given precedence in the State applied to, and the latter shall not
be required to levy execution by measures which are not authorized by the laws and
regulations of the applicant State.

3. The applications referred to in paragraph 2 shall be accompanied by an of-
ficial copy of the enforceable instruments, together with an official copy of any deci-
sions which have acquired final effect.

4. In the case of tax claims which are still subject to appeal, the competent
authority of a Contracting State may, in order to safeguard the rights of that State,
request the competent authority of the other Contracting State to take the conser-
vatory measures provided by the law of the last-mentioned State; the provisions of
paragraphs I to 3 shall apply to such measures mutatis mutandis.

5. Article 23, paragraph 1, second subparagraph, shall also apply to any in-
formation furnished pursuant to this article to the competent authorities of the State
applied to.

Article 25. MISCELLANEOUS PROVISIONS

1. Without prejudice to the application of article 20, paragraph 1, sub-
paragraph (3) (b), nothing in this Convention shall limit any rights or concessions
granted by the law of a Contracting State in respect of taxes specified in article 2;
similarly, nothing in this Convention shall affect any tax concessions provided for in
special agreements concluded between the two Contracting States.

2. Nothing in this Convention shall have the effect of limiting the taxation of
a company which is a resident of Belgium in the event of redemption of its own stock
or shares or division of its assets.

3. Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of members of
diplomatic missions and consular posts under the general rules of international law
or under the provisions of special agreements.

4. The Ministers of Finance of the Contracting State or their authorized
representatives shall communicate with each other directly for the purposes of the ap-
plication of this Convention.

VI. FINAL PROVISIONS

Article 26. ENTRY INTO FORCE

1. This Convention shall be ratified and the instruments of ratification shall
be exchanged at Rabat as soon as possible.
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2. This Convention shall enter into force on the fifteenth day following the
date of the exchange of instruments of ratification and shall apply:
(1) To taxes payable by deduction at the source in respect of income accruing or

paid on or after the first day of the month following the month in which the in-
struments of ratification are exchanged;

(2) To other taxes levied on income for taxable periods ending on or after the first
day of January of the year in which the instruments of ratification are ex-
changed.

Article 27. TERMINATION

This Convention shall remain in force indefinitely, but either of the Contracting
States may, on or before the thirtieth day of June of any calendar year beginning
with the fifth year after the year in which the instruments of ratification are ex-
changed, give written notice of termination, through the diplomatic channel, to the
other Contracting State. In the event of notice of termination given before the first
day of July of any such year, the Convention shall apply for the last time:
(1) To taxes payable by deduction at the source in respect of income accruing or

paid on or before the thirty-first day of December of that year;
(2) To other taxes levied on income for taxable periods ending on or before the

thirty-first day of December of that year.

IN WITNESS WHEREOF the Plenipotentiaries of the two States have signed this
Convention and have thereto affixed their seals.

DONE at Rabat, on 4 May 1972, in duplicate in the French and Dutch languages,
both texts being equally authentic.

For Belgium: For Morocco:
[ROLAND D'ANETHAN] [MUSTAPHA FARIS]

FINAL PROTOCOL

On signing the Convention for the avoidance of double taxation and the regula-
tion of certain other matters with respect to taxes on income, concluded this day be-
tween Belgium and Morocco, the undersigned Plenipotentiaries have agreed upon the
following provisions, which form an integral part of the said Convention.

As at the date of signature of the Convention, the specialized bodies col-
laborating in the economic development of Morocco referred to in article 20,
paragraph 1, subparagraph (2) (b), are the following:

- Caisse nationale de cr6dit agricole;
- Fonds d' quipement communal;
- Office ch6rifien des phosphates;
- Office national de l'61ectricit6
- Offices r6gionaux de mise en valeur agricole;
- Bureau de recherches et de participations mini~res;
- Bureau d'6tudes et de participations industrielles;
- Office national marocain du tourisme;
- Office national des chemins de fer;
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- Office de commercialisation et d'exportation;
- R6gie d'aconage du port de Casablanca;
- Cr6dit h6telier et immobilier du Maroc;
- Banque nationale pour le d6veloppement 6conomique;
- Banque central populaire;
- Maroc-Chimie;
- C.O.T.E.F.;
- S.C.P.;
- Samir;
- Comanav;
- R.A.M.;
- Sepvk;
- S.E.F.E.R.I.F.;
- Limadet.

This list may be amended or supplemented in accordance with information sup-
plied by the Moroccan authorities to the competent Belgian authorities.
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ACCORD' CULTUREL ENTRE LE ROYAUME DE BELGIQUE ET LA
RIPUBLIQUE DE L'INDE

Le Royaume de Belgique et la R~publique de l'Inde,
Inspires par un d~sir commun d'6tablir et de d~velopper des relations culturelles

plus 6troites et
D~sireux de promouvoir et de d6velopper par tous les moyens possibles ces rela-

tions et la comprehension entre l'Inde et la Belgique, notamment dans les domaines
de la culture, des arts, des sciences, de la technologie et de l'ducation,

Ont d6cid6 de conclure un Accord de cooperation culturelle, scientifique et
technique et ont en consequence nomm6, dans ce but, leurs Plnipotentiaires respec-
tifs, A savoir :

Pour le Gouvernement du Royaume de Belgique : Monsieur Renaat Van
Elslande, Ministre des affaires trangres ;

Pour le Gouvernement de la R6publique de l'Inde Shri K. B. Lall, Am-
bassadeur de l'Inde au Royaume de Belgique,

Qui, apr~s avoir chang6 leurs pleins pouvoirs trouv6s en bonne et due forme,
sont convenus de ce qui suit :

Article 1. Les Parties contractantes favoriseront et encourageront la
cooperation entre les universit~s, les 6coles et instituts sup6rieurs, les 6tablissements
d'enseignement technique, moyen, normal et artistique, les laboratoires scientifi-
ques, les associations scientificdues et artistiques, les acad6mies, les mus6es et
biblioth~ques des deux pays.

Article 2. Les Parties contractantes 6changeront des professeurs d'universit(s
et d'instituts d'enseignement suprieur ainsi que des membres de soci~t6s scientifi-
ques.

Article 3. Les Parties contractantes s'engagent A encourager l'change de
livres, p6riodiques et diverses publications A caract~re litt6raire, artistique,
culturel, p6dagogique et scientifique entre les universit6s, acad6mies, biblioth~ques
et autres organismes p(dagogiques, scientifiques et culturels.

Article 4. Les Parties contractantes s'efforceront d'accroitre l'change des
bourses pour permettre aux nationaux de chacun des deux pays de poursuivre leurs
tudes ou recherches et de parfaire leur formation scientifique, p6dagogique, techni-

que, culturelle et artistique dans l'autre pays.

Article 5. Chaque Partie contractante 6tudiera les conditions et la mesure
dans lesquelles l'quivalence des dipl6mes des grades acad6miques et des autres cer-
tificats d'6tudes, obtenus dans le territoire de l'autre Partie, pourra atre reconnue.

Elles 6tudieront en outre dans quelle mesure pourront 8tre admises A
l'&quivalence partielle les 6tudes faites dans chacun des deux pays.

Article 6. Les Parties contractantes encourageront les visites r6ciproques de
professeurs, 6ducateurs, 6crivains, artistes et autres experts, pour des voyages

I Entr6 en vigueur le 12 f6vrier 1974 par l'change des instruments de ratification, qui a eu lieu A New Delhi, con-
form~ment A 'article 16.
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d'6tude, des conferences et de la participation A des conferences, congr~s,
s6minaires et manifestations culturelles et artistiques importantes.

Article 7. Les Parties contractantes accorderont dans leur pays respectif
toutes facilit6s possibles aux savants, chercheurs et missions scientifiques et
p6dagogiques de l'autre Partie contractante, en vue de les aider A effectuer leurs
6tudes et recherches, notamment en leur donnant acc~s aux 6tablissements
d'enseignement, instituts p6dagogiques, laboratoires, biblioth~ques, archives et
mus6es.

Article 8. Les Parties contractantes encourageront les initiatives destin6es A
mieux faire connaitre la culture de I'autre Partie par la presse, la radio, la t6l vision,
les films et autres moyens de diffusion.

Article 9. Les Parties contractantes s'accorderont mutuellement l'assistance
ncessaire A l'organisation dans leur pays respectif de concerts, de ballets, de
repr6sentations th6dtrales, d'expositions artistiques, scientifiques et techniques par
'autre Partie.

Article 10. Les Parties contractantes encourageront la coop6ration entre
leurs organisations de jeunesse reconnues et les organisations d'ducation des
adultes. Elles faciliteront les &changes dans le domaine de l'6ducation physique et des
sports.

Article 11. Les Parties contractantes s'efforceront par tous les moyens en leur
pouvoir et dans le cadre de leur 16gislation d'obtenir la correction des inexactitudes
qui figureraient dans les manuels scolaires au sujet de rautre pays.

Article 12. Les Parties contractantes encourageront la traduction, l'6dition et
la diffusion des ouvrages scientifiques, techniques, artistiques et litt6raires d'auteurs
de 'autre Partie. Elles faciliteront la publication dans leurs propres revues
sp6cialis6es d'articles A caract~re scientifique et culturel ayant trait l'autre Partie.

Article 13. Chaque Partie contractante accueillera favorablement sur son ter-
ritoire la creation d'instituts culturels consacr6s b des buts p6dagogiques et culturels,
conform6ment aux lois et aux r~glements en vigueur.

Article 14. Les Parties contractantes encourageront les initiatives destin6es A
favoriser le tourisme entre les deux pays, afin de promouvoir une meilleure com-
prehension entre eux et de renforcer leur amiti6.

Article 15. 1. En vue de 'application du pr6sent Accord, il sera constitu6
une Commission mixte permanente indo-belge comprenant dix membres.

2. Les cinq membres belges de la Commission permanente seront d6sign6s par
les Ministres ayant l'6ducation nationale et la culture dans leurs attributions et en ac-
cord avec le Ministre des affaires trang~res ; les cinq membres indiens seront
d6sign6s par le Gouvernement de l'Inde.

3. La Commission mixte permanente se r6unira au moins une fois tous les
deux ans, alternativement en Inde et en Belgique.

4. Les objectifs de la Commission seront les suivants
a. Examiner p6riodiquement le fonctionnement de r'Accord
b. Renseigner d'une mani~re d6taill6e les Gouvernements int6ress6s sur l'ex6cution

de I'Accord
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c. Formuler des programmes d'6changes culturels, scientifiques et p~dagogiques et
6tablir le bilan ;

d. Recommander A la Partie int6ress6e toutes questions susceptibles d'int6resser
I'une ou l'autre Partie dans les domaines couverts par le present Accord ;

e. En g6n&ral, conseiller le Gouvernement int6ress6 quant A la mani~re dont le
fonctionnement de l'Accord peut Etre am6lior6.
5. La Comission mixte permanente pourra inviter des experts A assister A titre

de conseillers A ses r6unions.

Article 16. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de l'change des
instruments de ratification, qui aura lieu A New Delhi. I1 restera en vigueur jusqu' A
'expiration de la p6riode de six mois qui suivra la date A laquelle l'une des Parties

contractantes aura notiflM par 6crit A l'autre Partie son intention de mettre fin A l'Ac-
cord.

En cas de d6nonciation, la situation dont jouissent les divers b6n6ficiaires con-
tinuera jusqu' A la fin de l'ann6e en cours, et en ce qui concerne les boursiers, jusqu'A
celle de l'ann6e acad6mique en cours.

EN FOI DE QUOI, les pl6nipotentiaires driment autoris~s A cet effet ont sign6 le
pr6sent Accord et l'ont rev~tu de leur sceau.

FAIT A Bruxelles, le treizi~me jour de Bhadrapad de l'ann6e Saka mille huit cent
nonante cinq, correspondant au 21 septembre 1973, en huit exemplaires, dont deux
en frangais, en n6erlandais, en hindi et en anglais, chaque texte faisant 6galement
foi.

Pour le Royaume Pour la R6publique

de Belgique de l'Inde

[Signs] [Signi]

RENAAT VAN ELSLANDE K. B. LALL
Ministre Ambassadeur de l'Inde

des affaires 6trang~res
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[DUTCH TEXT- TEXTE NEERLANDAIS]

CULTUREEL AKKOORD TUSSEN HET KONINKRIJK BELGIE EN DE
REPUBLIEK INDIA

Het Koninkrijk Belgie en de Republiek India,
Bezield door een wederzijds verlangen hechtere culturele betrekkingen aan te

knopen en te verstevigen en
Wensend door alle mogelijke middelen deze betrekkingen en de verstand-

houding tussen India en Belgie te bevorderen en te ontwikkelen, o.a. op het gebied
van de cultuur, de kunsten, de wetenschappen, de technologie en de opvoedkunde,

Hebben besloten een cultureel, wetenschappelijk en technisch akkoord af te
sluiten en hebben dienvolgens met dat doel hun respectieve Gevolmachtigden
benoemd, te weten:

Voor de Regering van het Koninkrijk Belgid: De Heer Renaat Van Elslande,
Minister van Buitenlandse Zaken;

Voor de Regering van de Republiek India: Shri K. B. Lall, Ambassadeur van In-
dia in het Koninkrijk Belgie,

Die, na uitwisseling van hun in goede en behoorlijke vorm bevonden
volmachten, overeengekomen zijn wat volgt:

Artikel 1. De Verdragsluitende Partijen zullen de samenwerking tussen de
universiteiten, de scholen en inrichtingen voor hoger onderwijs, de inrichtingen voor
technisch, middelbaar, normaal- en kunstonderwijs, de wetenschappelijke
laboratoria, de wetenschappelijke en artistieke verenigingen, de musea en
bibliotheken van beide landen, bevorderen en aanmoedigen.

Artikel 2. De Verdragsluitende Partijen zullen professoren van universiteiten
en van instituten voor hoger onderwijs, evenals leden van wetenschappelijke vereni-
gingen uitwisselen.

Artikel 3. De Verdragsluitende Partijen verbinden er zich toe de uitwisseling
aan te moedigen van boeken, tijdschriften en verschillende publicaties van letterkun-
dige, artistieke, culturele, pedagogische en wetenschappelijke aard tussen de univer-
siteiten, academies, bibliotheken en andere pedagogische, wetenschappelijke en
culturele organismen.

Artikel 4. De Verdragsluitende Partijen zullen zich beijveren de uitwisseling
van beurzen op te voeren om de ingezetenen van ieder der beide landen in staat te
stellen hun studien of hun onderzoekingen in het ander land voort te zetten en er hun
wetenschappelijke pedagogische, technische, culturele en artistieke vorming te
voltooien.

Artikel 5. leder der Verdragsluitende Partijen zal onderzoeken onder welke
voorwaarden en in welke mate gelijkwaardigheid van diploma's, academische
graden en andere studiegetuigschriften behaald op het grondgebied van de andere
Partij, zal kunnen erkend worden.
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Zij zullen daarenboven onderzoeken in welke mate de gedeeltelijke gelijkwaar-
digheid van de in elk der beide landen gedane studien zal kunnen aangenomen
worden.

Artikel 6. De Verdragsluitende Partijen zullen aanmoediging verlenen aan de
wederzijdse bezoeken van professoren, opvoedkundigen, letterkundigen, artiesten
en andere experten voor studiereizen, voordrachten en de deelname aan conferen-
ties, congressen, seminaries en belangrijke culturele en artistieke manifestaties.

Artikel 7. De Verdragsluitende Partijen zullen in hun respectieve landen alle
mogelijke faciliteiten bieden aan de geleerden, navorsers en wetenschappelijke en
pedagogische zendingen van de andere Verdragsluitende Partij, om hen te helpen bij
hun studien en navorsingen door hun toegang te verlenen tot de onderwijsinstell-
ingen, pedagogische instituten, laboratoria, bibliotheken, archieven en musea.

Artikel 8. De Verdragsluitende Partijen zullen de initiatieven aanmoedigen
die tot doel hebben de cultuur van de andere Partij beter te laten kennen door middel
van de pers, de radio en televisieuitzendingen, films en andere middelen van
verspreiding.

Artikel 9. De Verdragsluitende Partijen zullen wederzijds de nodige hulp
verlenen voor de organisatie van concerten, van toneel- en balletvoorstellingen,
evenals van artistieke, wetenschappelijke en technische tentoonstellingen.

Artikel 10. De Verdragsluitende Partijen zullen de samenwerking onder hun
erkende jeugdorganisaties aanmoedigen, alsmede onder hun organisaties voor de
permanente vorming. Zij zullen de uitwisselingen vergemakkelijken op het gebied
van de lichamelijke opvoeding en de sport.

Artikel 11. De Verdragsluitende Partijen zullen zich inspannen om door alle
middelen warover ze beschikken en in het raam van hun wetgeving, al de on-
nauwkeurigheden te verbeteren welke in de schoolboeken zouden voorkomen met
betrekking tot hun respectieve landen.

Artikel 12. De Verdragsluitende Partijen zullen de vertaling, de uitgave en de
verspreiding aanmoedigen van wetenschappelijke, technische, artistieke en literaire
werken van auteurs van de andere Partij. Zij zullen de publicatie in hun eigen
gespecialiseerde tijdschriften van artikels van wetenschappelijke en culturele aard
met betrekking tot de andere Partij vergemakkelijken.

Artikel 13. Iedere Verdragsluitende Partij zal op zijjn grondgebied de
oprichting van culturele instituten met pedagogische en culturele doeleinden gunstig
onthalen, overeenkomstig de wetten en de vigerende reglementen.

Artikel 14. De Verdragsluitende Partijen zullen de priv6-initiatieven aan-
moedigen die tot doel hebben het toerisme tussen de twee landen in de hand te
werken, ten einde een betere wederzijdse verstandhouding te bevorderen en hun
vriendschapsbanden te verstevigen.

Artikel 15. 1. Met het oog op de toepassing van dit akkoord, zal een
Indiaas-Belgische Vaste Gemengde Commissie, samengesteld uit tien leden, worden
opgericht.
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2. De vijf Belgische leden van de Vaste Commissie zullen aangesteld worden
door de Ministers die de Nationale Opvoeding en de Cultur in hun bevoegdheid heb-
ben en in overleg met de Minister van Buitenlandse Zaken; de vijf Indiase leden
zullen door de Regering van India worden aangesteld.

3. De Vaste Gemengde Commissie zal tenminste eenmaal om de twee jaar bi-
jeenkomen beurtelings in India en in Belgie.

4. De doelstellingen van de Gemengde Commissie zullen de volgende zijn:
a) periodisch de werking van het Akkoord onderzoeken;
b) de geinteresseerde Regeringen in detail inlichten over de werking van het Ak-

koord;
c) programma's van culturele, wetenschappelijke en pedagogische uitwisselingen

voorstellen en de balans ervan opmaken;
d) aan de geinteresseerde Partij alle kwesties aanbevelen die van aard zijn een der

Partijen aan te belangen op de gebieden die onder dit Akkoord vallen;
e) in het algemeen, de geinteresseerde Regering raad geven over de wijze waarop de

werking van het Akkoord kan worden verbeterd.
5. De Gemengde Vaste Commissie kan beroep doen op experten die de

vergaderingen als raadgevers kunnen bijwonen.

Artikel 16. Dit Akkoord treedt in werking op de datum van de uitwisseling
van de bekrachtigingsoorkonden welke te New Delhi zal plaatshebben. Het blijft
van kracht tot het verstrijken der periode van zes maanden volgend op de datum
waarop een van de Verdragsluitende Partijen schriftelijk aan de andere Partij haar
inzicht zal hebben medegedeeld een einde te maken aan dit Akkoord.

In geval van opzegging zal de toestand waarin de verschillende gerechtigden
verkeren, voortduren tot het einde van het lopend jaar, en voor de bursalen, tot het
einde van het lopend academiejaar.

TEN BLIJKE WARVAN de Gevolmachtigden, te dien einde behoorlijk gemachtigd,
dit Akkord hebben ondertekend en van hun zegel hebben voorzien.

GEDAAN te Brussel, op de dertiende dag van Bhadrapad van het Saka-jaar dui-
zend achthonderd vijf en negentig, overeenkomend met de 21e september 1973, in
acht exemplaren, waarvan twee in het Nederlands, het Frans, het Hindi en het
Engels, iedere tekst zijnde gelijkelijk rechtsgeldig.

Voor het Koninkrijk Belgie: Voor de Republiek India:

[Signed - Signef] [Signed - Signe]

RENAAT VAN ELSLANDE K. B. LALL
Minister Ambassadeur van India

van Buitenlandse Zaken
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[HINDI TEXT - TEXTE HINDI]
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CULTURAL AGREEMENT' BETWEEN THE KINGDOM OF
BELGIUM AND THE REPUBLIC OF INDIA

The Kingdom of Belgium and The Republic of India,
Inspired by a common desire to establish and develop closer cultural relations

and
Desirous of promoting and developing in every possible manner such relations

and understanding between Belgium and India, specially in the realm of culture, art,
science, technology and education,

Have decided to conclude an agreement for cultural, scientific and technical
cooperation and for that purpose, have nominated their plenipotentiaries i.e.,
For the Government of the Kingdom of Belgium: Mr. Renaat Van Elslande,

Minister for Foreign Affairs
For the Government of the Republic of India: Shri K. B. Lall, Ambassador of India

to the Kingdom of Belgium
Who, after having exchanged their credentials and found them in good and due

form, have agreed as follows:

Article 1. The Contracting Parties shall facilitate and encourage cooperation
between universities and other institutions of higher education, technical, artistic,
secondary and teachers training schools, scientific laboratories, scientific and ar-
tistic associations, academies, museums and libraries in the two countries.

Article 2. The Contracting Parties shall exchange university professors and
teachers in higher educational institutions and members of scientific bodies.

Article 3. The Contracting Parties undertake to encourage the exchange of
books, magazines and publications of literary, artistic, cultural, academic and scien-
tific nature between universities, academies, libraries and other educational, scien-
tific and cultural institutions.

Article 4. The Contracting Parties shall endeavour to step up the exchange of
scholarships to enable the nationals of either country to pursue their studies or
research work and to complete their scientific, educational, technical and artistic
training in the other country.

Article 5. Each Contracting Party shall examine on what conditions and to
what extent the equivalence of diplomas and academic grades and other certificates
obtained in the territory of the other Party can be recognized.

In addition, the Parties shall examine to what extent partial equivalence can be
accorded to studies undertaken in the other Party's territory.

Article 6. The Contracting Parties shall encourage the reciprocal visits of
professors, educationists, writers, artists and other experts for study tours, deliver-
ing lectures and participation in conferences, congresses, seminars and important
cultural and artistic events.

I Came into force on 12 February 1974 by the exchange of the instruments of ratification, which took place at New

Delhi, in accordance with article 16.
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Article 7. The Contracting Parties shall afford in their respective countries all
possible facilities to scientists, research workers and scientific and educational
delegations from the other Contracting Party in order to help them in their studies
and researches, particularly by giving them access to educational institutions,
pedagogic institutes, laboratories, libraries, archives and museums.

Article 8. The Contracting Parties shall encourage dissemination of
knowledge of each other's culture through radio, press, television, films and similar
other mass media.

Article 9. The Contracting Parties shall grant each other necessary assistance
for the organization in their respective countries of concerts, ballet, theatrical per-
formances, art, scientific and technical exhibitions by the other Party.

Article 10. The Contracting Parties shall encourage cooperation between
their recognized youth organisations and the organisations for adult education.
They will facilitate exchanges in the field of physical education and sports.

Article 11. The Contracting Parties shall endeavour through all means in
their power and subject to the laws in each country to ensure that text-books do not
contain any misrepresentation about the country of the other Party.

Article 12. The Contracting Parties shall encourage translation, publication
and diffusion of scientific, technical, artistic and literary work of authors of the
other Party. They shall facilitate the publication in their own specialised reviews of
articles of scientific and cultural nature dealing with the other Party.

Article 13. Each Contracting Party shall welcome the creation of cultural in-
stitutes for educational and cultural purposes on its territory subject to the laws and
regulations in force.

Article 14. The Contracting Parties shall encourage initiatives undertaken to
develop tourism between the two countries with a view to promoting better
understanding between them and strengthening their friendship.

Article 15. 1. For the fulfilment of the objectives of the present Agreement,
a permanent Indo-Belgian Commission consisting of ten members shall be con-
stituted.

2. The five Belgian members of the Permanent Commission shall be
nominated by the Ministers in charge of National Education and Culture with the
concurrence of the Minister of Foreign Affairs. The five Indian members shall be
appointed by the Government of India.

3. The Permanent Commission shall meet at least once every two years, alter-
nately in Belgium and India.

4. The objects of the Commission will be:
a) To keep under periodical review the working of the Agreement;
b) To advise the Governments concerned on the detailed manner of carrying out

the Agreement;
c) To formulate cultural, scientific and educational exchange programmes and

review their progress;
d) To recommend to the Party concerned any items of interest to either Party in

the fields within the scope of this Agreement; and
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e) Generally to advise the Government concerned as to the manner in which the
working of the Agreement may be improved upon.
5. The Permanent Commission may invite experts to attend its meetings in an

advisory capacity.

Article 16. The present Agreement shall come into force on the date of the ex-
change of the instruments of ratification, to take place at New Delhi and shall re-
main in force until the expiry of six months from the date on which either of the
Contracting Parties shall give notice in writing of its intention to terminate the
Agreement.

In case of termination, the status enjoyed by various beneficiaries shall con-
tinue till the end of the year then running, and in the case of scholars, till the end of
the academic year then running.

IN WITNESS WHEREOF, the Plenipotentiaries authorised, therefore, have signed
the present Agreement and affixed their seals thereto.

DONE at Brussels on the thirtieth day of Bhadrapad the Saka Year One Thou-
sand, Eight Hundred and Ninety-five, corresponding to the twenty-first day of
September One Thousand, Nine Hundred and Seventy-three, in eight originals, two
each in English, Hindi, Dutch and French languages, each text being equally authen-
tic.

For the Kingdom For the Republic
of Belgium: of India:

[Signed] [Signed]
RENAAT VAN ELSLANDE K. B. LALL

Minister for Foreign Affairs Ambassador of India
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[GERMAN TEXT- TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REPUBLIK OSTERREICH UND DEM
STAAT ISRAEL UBER SOZIALE SICHERHEIT

Die Republik Osterreich und der Staat Israel
von dem Wunsche geleitet, die gegenseitigen Beziehungen zwischen den beiden

Staaten auf dem Gebiete der Sozialen Sicherheit zu regeln, sind iibereingekommen,
folgendes Abkommen zu schlieflen:

ABSCHNITT I

ALLGEMEINE BESTIMMUNGEN

Artikel 1. (1) In diesem Abkommen bedeuten die Ausdrficke
1. ,,Osterreich" die Republik Osterreich, ,,Israel" den Staat Israel;
2. ,,Staatsangeh6riger"

- in bezug auf Osterreich dessen Staatsbfirger oder eine Person deutscher
Sprachzugeh6rigkeit (Volksdeutscher), die staatenlos ist oder deren Staats-
angeh6rigkeit ungeklirt ist und die sich am 11. Juli 1953, am 1. Jinner 1961
oder am 27. November 1961 nicht nur voruibergehend im Gebiet von Osterreich
aufgehalten hat,

- in bezug auf Israel einen israelischen Staatsbiirger;
3. ,,Rechtsvorschriften" die Gesetze, Verordnungen und Satzungen, die sich

auf die im Artikel 2 Absatz I bezeichneten Zweige der Sozialen Sicherheit beziehen;
4. ,,zustdndige Beh6rde"

- in bezug auf Osterreich den Bundesminister ffir soziale Verwaltung, hinsichtlich
der Familienbeihilfen den Bundesminister fuir Finanzen,

- in bezug auf Israel den Arbeitsminister;
5. ,,TrAger" die Einrichtung oder die Beh6rde, der die Durchfhfirung der im

Artikel 2 bezeichneten Rechtsvorschriften oder eines Teiles davon obliegt;
6. ,,zustdndiger Trager" den nach den anzuwendenden Rechtsvorschriften

zustdndigen Triger;
7. ,,zustiindiger Staat" den Vertragsstaat, in dessen Gebiet sich der zustindige

Trager befindet;
8. ,,Familienangehbriger" einen Familienangehbrigen nach den Rechtsvor-

schriften des Vertragsstaates, in dem der Trager, zu dessen Lasten die Leistungen zu
gewahren sind, seinen Sitz hat;

9. ,,Geldleistung", ,,Rente" oder ,,Pension" eine Geldleistung, Rente oder
Pension einschlieflich aller ihrer Teile aus 6ffentlichen Mitteln, aller Zuschlage, An-
passungsbetrage, Zulagen sowie Kapitalabfindungen;

10. ,,Familienbeihil fen"
- in bezug auf Osterreich die Familienbeihilfe,
- in bezug auf Israel die Familienbeihilfe fiur kinderreiche Familien und die

Familienbeihilfe fMr Kinder von Arbeitnehmern.
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(2) In diesem Abkommen haben andere Ausdruicke die Bedeutung, die ihnen
nach den betreffenden Rechtsvorschriften zukommt.

Artikel 2. (1) Dieses Abkommen bezieht sich
1. in Osterreich auf die Rechtsvorschriften uber

a) die Krankenversicherung, soweit sie Leistungen bei Mutterschaft vorsieht;
b) die Unfallversicherung;
c) die Pensionsversicherung;
d) die Arbeitslosenversicherung;
e) die Familienbeihilfe;

2. in Israel auf die Rechtsvorschriften uber
a) die Mutterschaftsversicherung;
b) die Versicherung bei Arbeitsunfallen und Berufskrankheiten;
c) die Invaliditatsversicherung;
d) die Alters- und Hinterbliebenenversicherung;
e) die Arbeitslosenversicherung;
f) die Versicherung ffir kinderreiche Familien und die Versicherung ffir Kinder

von Arbeitnehmern.
(2) Dieses Abkommen bezieht sich nicht auf Rechtsvorschriften fiber ein

neues System oder einen neuen Zweig der Sozialen Sicherheit und nicht auf Systeme
fir Opfer des Krieges und seiner Folgen; es bezieht sich ferner nicht auf die 6ster-
reichischen Rechtsvorschriften betreffend die Unfallversicherung der Kriegs-
beschadigten und der-beschadigten Prasentdiener in beruflicher Ausbildung sowie
auf die Rechtsvorschriften Ober die Notarversicherung.

(3) Rechtsvorschriften, die sich aus Obereinkommen mit dritten Staaten
ergeben, sind, soweit sie nicht Versicherungslastregelungen enthalten, im VerhAiltnis
zwischen den Vertragsstaaten nicht zu berficksichtigen.

Artikel 3. Bei Anwendung der Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates
stehen, soweit nichts anderes bestimmt wird, dessen Staatsangeh6rigen gleich
a) die Staatsangeh6rigen des anderen Vertragsstaates,
b) Fluichtlinge im Sinne des Artikels 1 der Konvention bfier die Rechtsstellung der

FlUchtlinge vom 28. Juli 1951, die sich im Gebiet eines Vertragsstaates gew6hn-
lich aufhalten, sowie

c) Staatenlose, die sich im Gebiet eines Vertragsstaates gewohnlich aufhalten.

Artikel 4. Hatte eine Person nach den Rechtsvorschriften eines Vertrags-
staates Anspruch auf eine Pension, Rente oder andere Geldleistung mit Ausnahme
einer Leistung bei Arbeitslosigkeit, so erhalt sie diese Leistung auch wahrend eines
Aufenthaltes im Gebiet des anderen Vertragsstaates.

Artikel 5. Soweit nach den Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates eine
Erwerbstatigkeit oder ein SozialversicherungsverhAltnis rechtliche Auswirkungen
auf eine Leistung der Sozialversicherung haben, kommt die gleiche Wirkung auch
einer gleichartigen ErwerbstAtigkeit oder einem gleichartigen Versicherungsverhalt-
nis im anderen Vetragsstaat zu.
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ABSCHNITT II

BESTIMMUNGEN UBER DIE ANZUWENDENDEN
RECHTSVORSCHRIFTEN

Artikel 6. (1) Unbeschadet der Artikel 7 und 8 unterliegen Erwerbstitige
den Rechtsvorschriften des Vertragsstaates, in dessen Gebiet die Erwerbstdtigkeit
ausgefibt wird. Dies gilt bei Ausiibung einer unselbstdndigen Erwerbstitigkeit auch
dann, wenn sich der Wohnort des Dienstnehmers oder der Sitz seines Dienstgebers
im Gebiet des anderen Vertragsstaates befindet.

(2) Waren nach Absatz I die Rechtsvorschriften beider Vertragsstaaten gleich-
zeitig anzuwenden, so gilt folgendes:
a) Bei gleichzeitiger Ausibung einer unselbstdndigen und einer selbstandigen Er-

werbstitigkeit sind die Rechtsvorschriften des Vertragsstaates anzuwenden, in
dessen Gebiet die unselbstandige Erwerbstitigkeit ausgeubt wird.

b) Bei gleichzeitiger Ausfibung von selbstAndigen Erwerbstitigkeiten sind die
Rechtsvorschriften des Vertragsstaates anzuwenden, in dem sich der Erwerbs-
tatige gew6hnlich aufhalt.

Artikel 7. (1) Wird ein Dienstnehmer, der im Gebiet eines Vertragsstaates
von einem Unternehmen beschiftigt wird, dem er gew6hnlich angeh6rt, von diesem
Unternehmen zur Ausfiihrung einer Arbeit ffir dessen Rechnung in das Gebiet des
anderen Vertragsstaates entsendet, so sind bis zum Ende des 24. Kalendermonats
nach dieser Entsendung die Rechtsvorschriften des ersten Vertragsstaates so weiter
anzuwenden, als ware er noch in dessen Gebiet beschdftigt.

(2) Wird ein Dienstnehmer eines Luftfahrtunternehmens mit dem Sitz im
Gebiet eines Vertragsstaates aus dessen Gebiet in das Gebiet des anderen Vertrags-
staates entsendet, so sind die Rechtsvorschriften des ersten Vertragsstaates so weiter
anzuwenden, als ware er noch in dessen Gebiet beschaftigt.

(3) Wird ein Dienstnehmer eines Transportunternehmens, das seinen Sitz im
Gebiet eines Vertragsstaates hat, im Gebiet des anderen Vertragsstaates beschdftigt,
so sind die Rechtsvorschriften des ersten Vertragsstaates so anzuwenden, als wdre er
in dessen Gebiet beschdftigt. Unterhalt das Unternehmen im Gebiet des zweiten
Vertragsstaates eine Zweigniederlassung, so sind auf die von ihr beschdftigten
Dienstnehmer die Rechtsvorschriften dieses Vertragsstaates anzuwenden.

(4) Die Besatzung eines Seeschiffes unterliegt den Rechtsvorschriften des Ver-
tragsstaates, dessen Flagge das Schiff fhfirt.

(5) Wird ein Staatsangeh6riger eines Vertragsstaates im Dienst dieses
Vertragsstaates oder eines anderen 6ffentlichen Dienstgebers dieses Vertragsstaates
im Gebiet des anderen Vertragsstaates beschdftigt, so sind die Rechtsvorschriften
des ersten Vertragsstaates anzuwenden.

Artikel 8. (1) Diplomaten sind vorbehaltlich des Absatzes 4 in bezug auf
ihre Dienste ffir den Entsendestaat von den im Empfangsstaat geltenden Rechtsvor-
schriften fiber Soziale Sicherheit befreit.

(2) a) die im Absatz I vorgesehene Befreiung gilt auch fir Mitglieder des Ver-
waltungs und technischen Personals der Mission sowie Mitglieder des dienstlichen
Hauspersonals der Mission, die weder Staatsangeh6rige des Empfangsstaates noch
in demselben stdndig ansdssig sind.
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b) Unbeschadet der Bestimmungen der litera a k6nnen die Mitglieder des
Verwaltungs- und technischen Personals der Mission, die Staatsangeh6rige des Ent-
sendestaates und im Empfangsstaat stindig ansdssig sind, binnen drei Monaten nach
Beginn der Beschiftigung die Anwendung der Rechtsvorschriften des Entsende-
staates wahlen. Die Wahl wird mit dem nichstfolgenden Monatsersten wirksam.

(3) Die im Absatz 1 vorgesehene Befreiung gilt ferner ffir private Hausange-
stellte, die ausschliel31ich bei einem Diplomaten beschiftigt sind, sofern sie
a) weder Staatsangeh6rige des Empfangsstaates noch in demselben stindig

ansdssig sind und
b) den im Entsendestaat oder in einem dritten Staat geltenden Rechtsvorschriften

ilber Soziale Sicherheit unterstehen.
(4) Beschaftigt ein Diplomat Personen, auf welche die im Absatz 3 vorge-

sehene Befreiung keine Anwendung findet, so hat er die Rechtsvorschriften iber
Soziale Sicherheit zu beachten, die im Empfangsstaat ffir Arbeitgeber gelten.

(5) Die Absdtze 1 bis 4 gelten entsprechend ftir Berufskonsuln und ffr die
Mitglieder der von Berufskonsuln geleiteten konsularischen Vertretungen sowie fir
die ausschlie3lich in deren Diensten stehenden Mitglieder des Hauspersonals.

Artikel 9. Ffir bestimmte Dienstnehmer oder Dienstnehmergruppen oder ffir
selbstandig Erwerbstitige kann, soweit es in ihrem Interesse liegt, unter Bedacht-
nahme auf die Art und die Umstinde ihrer Beschtiftigung die zustandige Beh6rde des
Vertragsstaates, dessen Rechtsvorschriften nach den Artikeln 6 bis 8 anzuwenden
sind, die Befreiung von diesen Rechtsvorschriften auf Antrag der zustandigen Be-
h6rde des anderen Vertragsstaates zulassen. In diesem Fall sind die Rechtsvor-
schriften dieses Vertragsstaates auf die betreffenden Personen anzuwenden.

ABSCHNITT III

BESONDERE BESTIMMUNGEN

Kapitel 1. MUTTERSCHAFT

Artikel 10. Fur den Leistungsanspruch und die Dauer der Leistungs-
gewihrung sind die nach den Rechtsvorschriften beider Vertragsstaaten fir
Leistungen bei Mutterschaft zu beriicksichtigenden Versicherungszeiten zusammen-
zurechnen, soweit sie nicht auf dieselbe Zeit entfallen.

Kapitel 2. INVALIDITAT, ALTER UND TOD

Artikel 11. Hat eine Person nach den Rechtsvorschriften beider Vertrags-
staaten Versicherungszeiten erworben, so sind diese fur den Erwerb eines Leistungs-
anspruches zusammenzurechnen, soweit sie nicht auf dieselbe Zeit entfallen. In
welchem Ausma3 und in welcher Weise Versicherungszeiten zu berficksichtigen sind,
richtet sich nach den Rechtsvorschriften des Vertragsstaates, in dessen Versicherung
diese Zeiten zuruickgelegt worden sind.

Artikel 12. (1) Beanspruchen eine Person, die nach den Rechtsvorschriften
beider Vertragsstaaten Versicherungszeiten erworben hat, oder ihre hinterbliebenen
Leistungen auf Grund der Rechtsvorschriften beider Vertragsstaaten, so hat der zu-
standige Trdger die Leistungen auf folgende Weise festzustellen:
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a) der Trager jedes Vertragsstaates hat nach den von ihm anzuwendenden
Rechtsvorschriften festzustellen, ob die betreffende Person unter Zusammen-
rechnung der Versicherungszeiten Anspruch auf die Leistung hat;

b) besteht ein Anspruch auf eine Leistung, so hat der Trager zunAchst den
theoretischen Betrag der Leistung zu berechnen, die zustehen wirde, wenn alle
nach den Rechtsvorschriften der beiden Vertragsstaaten zu beriicksichtigenden
Versicherungszeiten nur in dem betreffenden Vertragsstaat zuriickgelegt worden
waren;

c) sodann hat der Triger die geschuldete Teilleistung auf der Grundlage des nach
litera b errechneten Betrages nach dem Verhiltnis zu berechnen, das zwischen
der Dauer der nach seinen Rechtsvorschriften zu beruicksichtigenden Versiche-
rungszeiten und der Gesamtdauer der nach den Rechtsvorschriften beider Ver-
tragsstaaten zu beruicksichtigenden Versicherungszeiten besteht.
(2) Erreichen die Versicherungszeiten, die nach den Rechtsvorschriften eines

Vertragsstaates zu beriicksichtigen sind, insgesamt nicht zw6lf Monate fOr die
Berechnung der Pension, so gewahrt der Trager dieses Vertragsstaates keine, der
Trager des anderen Vertragsstaates die ohne Anwendung des Absatzes 1 litera c er-
rechnete Pension. Dies gilt nicht, wenn nach den Rechtsvorschriften des ersten Ver-
tragsstaates ohne Anwendung des Artikels 11 Anspruch auf Pension besteht.

Artikel 13. Die zustiindigen 6sterreichischen Trager haben die Artikel 11 und
12 nach folgenden Regeln anzuwenden:
1. Fur die Feststellung der Leistungszugehbirigkeit und Leistingszustiindigkeit in

der Pensionsversicherung werden israelisch Versicherungszeiten nach der Art
der wahrend dieser Zeiten ausgeibten Erwerbstatigkeit beriicksichtigt.

2. Die Bestimmungen der Artikel 11 und 12 gelten nicht fir die Anspruchsvor-
aussetzungen und fir die Leistung des Bergmannstreuegeldes aus der 6sterreichi-
schen knappschaftlichen Pensionsversicherung.

3. Bei der Durchfiuhrung des Artikels 12 Absatz 1 litera b gilt folgendes:
a) Sich deckende Versicherungszeiten sind mit ihrem tatsAchlichen AusmaB3 zu

beruicksichtigen.
b) Beitrage, die zum Erwerb von gleichgestellten Zeiten in der 6sterreichischen

Pensionsversicherung nachentrichtet wurden, sind nicht als Betrage zur
Hherversicherung zu behandeln.

c) Die Bemessungsgrundlage wird ausschlieflich aus den in der 6sterreichi-
schen Pensionsversicherung erworbenen Versicherungszeiten gebildet.

d) Beitrage zur H6herversicherung sowie der Leistungszuschlag bleiben aufer
Ansatz.

4. Bei Durchfuihrung des Artikels 12 Absatz 1 litera c gilt folgendes:
a) Ubersteigt die Gesamtdauer der nach den Rechtsvorschriften beider Ver-

tragsstaaten zu bericksichtigenden Versicherungszeiten das nach den
6sterreichischen Rechtsvorschriften fir die Bemessung des Steigerungs-
betrages festgelegte H6chstausmaB3, so ist die geschuldete Teilpension nach
dem Verhiiltnis zu berechnen, das zwischen der Dauer der nach den 6ster-
reichischen Rechtsvorschriften zu beriicksichtigenden Versicherungszeiten
und dem erwahnten HochstausmaI3 von Versicherungsmonaten besteht.

b) Der Hilflosenzuschuf3 ist von der bsterreichischen Teilpension innerhalb der
anteilsmAiBig gekirzten GrenzbetrAge nach den 6sterreichischen Rechtsvor-
schriften zu berechnen. Bestinde hingegen allein zuf Grund der nach 6ster-
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reichischen Rechtsvorschriften zu beriicksichtigenden Versicherungszeiten
Anspruch auf Pension, so gebifhrt der HilflosenzuschuB in dem dieser Pen-
sion entsprechenden Ausmal3, es sei denn, daB nach israelischen Rechts-
vorschriften eine Erhohung der Leistung wegen Hilflosigkeit gewahrt wird.

5. Der nach Artikel 12 Absatz I litera c errechnete Betrag erh6ht sich allenfalls um
Steigerungsbetrige fiir Beitrage, die zur H6herversicherung entrichtet worden
sind oder als zur Hoherversicherung entrichtet gelten, um den knappschaft-
lichen Leistungszuschlag, den Hilflosenzuschul3 und um die Ausgleichszulage
nach den 6sterreichischen Rechtsvorschriften.

6. Hangt nach den 6sterreichischen Rechtsvortschriften die Gewahrung von Lei-
stungen der knappschaftlichen Pensionsversicherung davon ab, daB wesentlich
bergminnische Titigkeiten im Sinne der dsterreichischen Rechtsvorschriften in
bestimmten Betrieben zuriickgelegt sind, so werden von den israelischen Versi-
cherungszeiten nur jene beriicksichtigt, denen eine Beschaftigung in einem
gleichartigen Betrieb mit einer gleichartigen Tdtigkeit zugrunde liegt.

7. Die Sonderzahlungen aus der 6sterreichischen Pensionsversicherung gebihren
im AusmaB3 der 6sterreichischen Teilpension; Artikel 15 gilt entsprechend.

Artikel 14. (1) Besteht auch ohne Beriicksichtigung des Artikels 11 ein
Anspruch auf Pension, so hat der zustdndige Trager eines Vertragsstaates die allein
auf Grund der nach den von ihm anzuwendenden Rechtsvorschriften zu beriick-
sichtigenden Versicherungszeiten gebijhrende Pension zu gewahren, solange ein
Leistungsanspruch nach den Rechtsvorschriften des anderen Vertragsstaates nicht
besteht.

(2) tine nach Absatz 1 festgestellte Pension ist nach Artikel 12 neu
festzustellen, wenn ein Leistungsanspruch nach den Rechtsvorschriften des anderen
Vertragsstaates entsteht. Die Neufeststellung erfolgt mit Wirkung vom Tag des
Beginnes der Leistung nach den Rechtsvorschriften des anderen Vertragsstaates. Die
Rechtskraft friherer Entscheidungen steht der Neufeststellung nicht entgegen.

Artikel 15. (1) Hat eine Person nach den Rechtsvorschriften eines Ver-
tragsstaates auch ohne Beriicksichtigung des Artikels 11 Anspruch auf Leistung und
ware diese h6her als die Summe der nach Artikel 12 Absatz 1 litera c errechneten
Leistungen, so hat der Trager dieses Vertragsstaates seine so errechnete Leistung,
erh6ht um den Unterschiedsbetrag zwischen der Summe der nach Artikel 12 Absatz 1
litera c errechneten Leistungen und der Leistung, die nach den von ihm anzu-
wendenden Rechtsvorschriften allein zustiinde, als Teilleistung zu gewahren.

(2) Die Teilleistung nach Absatz 1 ist von Amts wegen neu festzustellen, wenn
sich die H6he der Leistungen, die der Berechnung der Teilleistungen zugrunde liegen,
aus anderen Grunden als infolge von Anpassungen dndert oder wenn sich der
Umrechnungskurs um mehr als 10 von Hundert dndert.

Kapitel 3. ARBEITSUNFALLE UND BERUFSKRANKHEITEN

Artikel 16. (1) Eine Person, die einen Arbeitsunfall erlitten oder sich eine
Berufskrankheit zugezogen hat
a) im Gebiet des anderen als des zustandigen Staates oder
b) im Gebiet des zustindigen Staates

aa) und die ihren Wohnort in das Gebiet des anderen Vertragsstaates verlegt
oder
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bb) deren Zustand bei einem vorubergehenden Aufenthalt in dem zuletzt
genannten Gebiet sofort arztliche Betreuung einschlief3lich Kranken-
hauspflege erforderlich macht,

erhilt zu Lasten des zustdndigen Trigers Sachleistungen, die ihr von Trager ihres
Aufenthalts- oder ihres neuen Wohnortes nach den ftir diesen Trager geltenden
Rechtsvorschriften gewahrt werden. Im Falle des Wohnortwechsels hat sie vor dem
Wechsel die Zustimmung des zustdndigen Trdgers einzuholen. Diese Zustimmung
darf nur verweigert werden, wenn der Wohnortwechsel geeignet ist, ihren Gesund-
heitszustand oder die Durchfihrung der irztlichen Behandlung zu gefahrden.

(2) Die Gewahrung von Geldleistungen richtet sich nach den Rechtsvor-
schriften des zustandigen Staates.

(3) Die im Absatz I vorgesehenen Sachleistungen werden gewihrt
- in Osterreich von der ffir den Aufenthalts-beziehungsweise Wohnort der betref-

fenden Person zustiindigen Gebietskrankenkasse ffir Arbeiter und Angestellte,
- in Israel von der Nationalversicherungsanstalt.

(4) Anstelle des im Absatz 3 genannten Tragers kann ein Trager der Unfallver-
sicherung die Leistungen erbringen.

(5) Der zustandige Trager erstattet dem Trager nach Absatz 3 die nach Absatz
1 aufgewendeten Betrige mit Ausnahme der Verwaltungskosten.

(6) Die zustindigen Behbrden k6nnen zur verwaltungsmi3igen Verein-
fachung vereinbaren, dab f3 r alle Falle oder ffir bestimmte Gruppen von Fallen
anstelle von Einzelabrechnungen der Aufwendungen Pauschalzahlungen treten.

Artikel 17. Ware eine Berufskrankheit nach den Rechtsvorschriften beider
Vertragsstaaten zu entschddigen, so sind Leistungen nur nach den Rechtsvor-
schriften des Vertragsstaates zu gewahren, in dessen Gebiet zuletzt eine Beschifti-
gung ausgeibt wurde, die geeignet war, eine solche Berufskrankheit zu verursachen.

Kapitel 4. ARBEITSLOSIGKEIT

Artikel 18. (1) Galten fiir eine Person nacheinander oder abwechselnd die
Rechtsvorschriften beider Vertragsstaaten, so werden fMr den Erwerb des
Anspruches auf Leistungen bei Arbeitslosigkeit die nach den Rechtsvorschriften
beider Vertragsstaaten zu berticksichtigenden Zeiten zusammengerechnet, soweit sie
sich nicht Oiberschneiden.

(2) Die Anwendung des Absatzes I setzt voraus, daB die betreffende Person in
dem Vertragsstaat, nach dessen Rechtsvorschriften sie die Leistung begehrt, in den
letzten zw6lf Monaten vor Geltendmachung des Anspruches insgesamt 13 Wochen
als Dienstnehmer beschdftigt war, es sei denn, daf3 die BeschAftigung ohne
Verschulden des Dienstnehmers geendet hat.

Kapitel 5. FAMILIENBEIHILFEN

Artikel 19. Hangt nach den Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates der
Anspruch auf Familienbeihilfen davon ab, daB die Kinder, fir die Familienbeihilfen
vorgesehen sind, im Gebiet dieses Vertragsstaates ihren Wohnsitz oder ihren Aufent-
halt haben, so werden die Kinder, die sich im Gebiet des anderen Vertragsstaates
aufhalten, so bericksichtigt, als hielten sie sich standig im Gebiet des ersten Ver-
tragsstaates auf.

Artikel 20. (1) Personen, die im Gebiet eines Vertragsstaates ihren Wohn-
sitz oder ihren gewbhnlichen Aufenthalt haben und im Gebiet des anderen Vertrags-
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staates eine unselbstdndige Erwerbstdtigkeit ausiiben, haben Anspruch auf
Familienbeihilfen nach den Rechtsvorschriften dieses Vertragsstaates, als ob sie in
dessen Gebiet ihren Wohnsitz oder ihren gewdhnlichen Aufenthalt htten.

(2) Wird ein Dienstnehmer aus dem Gebiet eines Vertragsstaates in das Gebiet
des anderen Vertragsstaates entsendet, so finden auf ihn weiterhin die Rechtsvor-
schriften des ersten Vertragsstaates Anwendung.

Artikel 21. Hat eine Person wdhrend eines Kalendermonats unter Beriick-
sichtigung dieses Abkommens ffr ein Kind nacheinander die Anspruchsvor-
aussetzungen nach den Rechtsvorschriften des einen und des anderen Vertrags-
staates erfillt, so werden Familienbeihilfen ffir den ganzen Monat von dem Ver-
tragsstaat gewdhrt, nach dessen Rechtsvorschriften sie zu Beginn des Monats zu
zahlen waren.

Artikel 22. Kinder im Sinne dieses Kapitels sind Personen, fir die nach den
anzuwendenden Rechtsvorschriften Familienbeihilfen vorgesehen sind.

ABSCHNITT IV

VERSCHIEDENE BESTIMMUNGEN

Artikel 23. (1) Die zust~indigen Beh6rden k6nnen die zur Durchfiihrung
dieses Abkommens notwendigen Verwaltungsmai3nahmen in einer Vereinbarung
regeln. Diese Vereinbarung kann bereits vor dem Inkrafttreten dieses Abkommens
geschlossen werden, sie darf jedoch friihestens gleichzeitig mit diesem Abkommen in
Kraft treten.

(2) Die zust~indigen Beh6rden der Vertragsstaaten unterrichten einander
a) iber alle zur Anwendung dieses Abkommens getroffenen Maf3nahmen,
b) fiber alle die Anwendung dieses Abkommens berifhrenden Anderungen ihrer

Rechtsvorschriften.
(3) Fur die Anwendung dieses Abkommens haben die Beh6rden und Trager

der Vertragsstaaten einander zu unterstiltzen und wie bei der Anwendung ihrer
eigenen Rechtsvorschriften zu handeln. Diese Amtshilfe ist kostenlos.

(4) Die Trager und Beh6rden der Vertragsstaaten k6nnen zwecks Anwendung
dieses Abkommens miteinander sowie mit beteiligten Personen oder deren Beauf-
tragten unmittelbar in Verbindung treten.

(5) Die Trdger, Behbrden und Gerichte eines Vertragsstaates dflrfen die bei
ihnen eingereichten Antrage und sonstigen Schriftstiicke nicht deshalb
zurfickweisen, weil sie in der Amtssprache des anderen Vertragsstaates abgefaBt
sind.

(6) Arztliche Untersuchungen, die in Durchfiuhrung der Rechtsvorschriften
eines Vertragsstaates vorgenommen werden und Personen betreffen, die sich im
Gebiet des anderen Vertragsstaates aufhalten, werden auf Ersuchen der zustandigen
Stelle zu ihren Lasten vom Trager des Aufenthaltsortes veranlaBt.

(7) FOr die gerichtliche Rechtshilfe gelten die jeweiligen auf die Rechtshilfe in
bfirgerlichen Rechtssachen anwendbaren Bestimmungen.

Artikel 24. Die zustindigen Beh6rden haben zur Erleichterung der Durch-
ffihrung dieses Abkommens, insbesondere zur Herstellung einer einfachen und
raschen Verbindung zwischen den beiderseits in Betracht kommenden Tragern,
Verbindungsstellen zu errichten.
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Artikel 25. (1) Jede in den Vorschriften eines Vertragsstaates vorgesehene
Befreiung oder Ermal3igung von Steuern, Stempel-, Gerichts- oder Eintragungs-
gebffihren fOr Schriftstficke oder Urkunden, die in Anwendung dieser Rechts-
vorschriften vorzulegen sind, wird auf die entsprechenden Schriftsstiicke und
Urkunden erstreckt, die in Anwendung dieses Abkommens oder der Rechtsvor-
schriften des anderen Vertragsstaates vorzulegen sind.

(2) Urkunden und Schriftstflcke jeglicher Art, die in Anwendung dieses
Abkommens vorgelegt werden mfissen, bedirfen keiner Beglaubigung.

Artikel 26. (1) Antrage, Erklirungen oder Rechtsmittel, die in Anwendung
dieses Abkommens oder der Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates bei einer
Beh6rde, einem Trager oder einer sonstigen zustdndigen Einrichtung eines Vertrags-
staates eingereicht werden, sind als bei einer Beh6rde, einem Trager oder einer
sonstigen zustandigen Einrichtung des anderen Vertragsstaates eingereichte An-
trdge, Erklirungen oder Rechtsmittel anzusehen.

(2) Ein nach den Rechtsvorschriften des einen Vertragsstaates gestellter An-
trag auf eine Leistung gilt auch als Antrag auf eine entsprechende Leistung nach den
Rechtsvorschriften des anderen Vertragsstaates, die unter Berficksichtigung dieses
Abkommens in Betracht kommt; die gilt nicht, wenn der Antragsteller ausdricklich
beantragt, daB die Feststellung einer nach den Rechtsvorschriften eines Vertrags-
staates erworbenen Leistung bei Alter aufgeschoben wird.

(3) Antrige, Erklirungen oder Rechtsmittel, die in Anwendung der Rechts-
vorschriften eines Vertragsstaates innerhalb einer bestimmten Frist bei einer
Behorde, einem Trager oder einer sonstigen zustdndigen Einrichtung dieses Vertrags-
staates einzureichen sind, k6nnen innerhalb der gleichen Frist bei der entsprechenden
Stelle des anderen Vertragsstaates eingereicht werden.

(4) In den Fallen der Absdtze 1 bis 3 hat die in Anspruch genommene Stelle
diese Antrige, Erklarungen oder Rechtsmittel unverziiglich der entsprechenden zu-
stindigen Stelle des ersten Vertragsstaates zu fibermitteln.

Artikel 27. (1) Die leistungspflichtigen Trager k6nnen Leistungen auf
Grund dieses Abkommens mit befreiender Wirkung in der fur sie innerstaatlich
mal3gebenden Wihrung erbringen.

(2) Die in diesem Abkommen vorgesehenen Erstattungen haben in der
Wdhrung des Vertragsstaates, in dem der Trager, der die Leistungen gewihrt hat,
seinen Sitz hat, zu erfolgen.

Artikel 28. (1) Die vollstreckbaren Entscheidungen der Gerichte sowie die
vollstreckbaren Bescheide und Rfickstandsausweise (Urkunden) der Trager oder der
Beh6rden eines Vertragsstaates uber Beitrdge und sonstige Forderungen aus der
Sozialversicherung sowie iber die Rickforderung von Familienbeihilfen werden im
anderen Vertragsstaat anerkannt.

(2) Die Anerkennung darf nur versagt werden, wenn sie der 6ffentlichen Ord-
nung des Vertragsstaates widerspricht, in dem die Entscheidung oder die Urkunde
anerkannt werden soil.

(3) Die nach Absatz I anerkannten vollstreckbaren Entscheidungen und
Urkunden werden im anderen Vertragsstaat vollstreckt. Das Vollstreckungsver-
fahren richtet sich nach den Rechtsvorschriften, die in dem Vertragsstaat, in dessen
Gebiet vollstreckt werden soll, fur die Vollstreckung der in diesem Vertragsstaat
erlassenen entsprechenden Entscheidungen und Urkunden gelten. Die Ausfertigung
der Entscheidung oder der Urkunde mul3 mit der Bestatigung ihrer Vollstreckbarkeit
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(Vollstreckungsklausel) versehen sein.
(4) Forderungen von Tragern im Gebiet eines Vertragsstaaten aus

Beitragsriickstinden haben bei der Zwangsvollstreckung sowie im Konkurs- und
Ausgleichsverfahren im Gebiet des anderen Vertragsstaates die gleichen Vorrechte
wie entsprechende Forderungen im Gebiet dieses Vertragsstaates.

Artikel 29. Hat ein Trager eines Vertragsstaates einen Vorschul3 auf eine
Leistung gezahlt, so hat der Trager des anderen Vertragsstaates die auf denselben
Zeitraum entfallende Nachzahlung einer entsprechenden Leistung, auf die nach den
Rechtsvorschriften dieses Vertragsstaates Anspruch besteht, auf Ersuchen des
erstgenannten Trigers einzubehalten. Hat der Trager eines Vertragsstaates fOr eine
Zeit, fur die der Trager des anderen Vertragsstaates nachtraglich eine entsprechende
Leistung zu erbringen hat, eine h6here als die gebiihrende Leistung gezahlt, so gilt der
diese Leistung Uibersteigende Betrag bis zur Hbhe des nachzuzahlenden Betrages als
VorschuB im Sinne des ersten Satzes.

Artikel 30. (1) Hat eine Person, die nach den Rechtsvorschriften eines
Vertragsstaates Leistungen fur einen Schaden zu erhalten hat, der im Gebiet des
anderen Vertragsstaates eingetreten ist, nach dessen Vorschriften gegen einen Dritten
Anspruch auf Ersatz des Schadens, so geht der Ersatzanspruch auf den Trager des
ersten Vertragsstaates nach den ffir ihn geltenden Rechtsvorschriften uber.

(2) Stehen Ersatzansprfiche hinsichtlich gleichartiger Leistungen aus demsel-
ben Schadensfall sowohl einem Trager des einen Vertragsstaates als auch einem
Trager des anderen Vertragsstaates zu, so kann der Dritte die auf die beiden Trager
tibergegangenen Ansprfiche mit befreiender Wirkung durch Zahlung an den einen
oder anderen Trager befriedigen. Im Innenverhdltnis sind die Trager anteilig im Ver-
hiltnis der von ihnen zu erbringenden Leistungen ausgleichspflichtig.

Artikel 31. (1) Streitigkeiten zwischen den Vertragsstaaten fiber die
Auslegung oder die Anwendung dieses Abkommens sollen, soweit m6glich, durch
die zustandigen Beh6rden der Vertragsstaaten beigelegt werden.

(2) Kann eine Streitigkeit auf diese Weise nicht beigelegt werden, so ist sie auf
Verlangen eines Vertragsstaates einem Schiedsgericht zu unterbreiten, das wie folgt
zu bilden ist:
a) Jede der Parteien bestellt innerhalb von einem Monat ab dem Empfang des

Verlangens einer schiedsgerichtlichen Entscheidung einen Schiedsrichter. Die
beiden so nominierten Schiedsrichter wilen innerhalb von zwei Monaten,
nachdem die Partei, die ihren Schiedsrichter zuletzt bestellt hat, dies notifiziert
hat, einen Staatsangeh6rigen eines Drittstaates als dritten Schiedsrichter.

b) Wenn ein Vertragsstaat innerhalb der festgesetzten Frist keinen Schiedsrichter
bestellt hat, kann der andere Vertragsstaat den Prisidenten des Internationalen
Gerichtshofes ersuchen, einen solchen zu bestellen. Entsprechend ist uber Auf-
forderung eines Vertragsstaates vorzugehen, wenn sich die beiden Schiedsrichter
iiber die Wahl des dritten Schiedsrichters nicht einigen k6nnen.

c) Ffir den Fall, daB der Prasident des Internationalen Gerichtshofes Staatsan-
geh6riger eines Vertragsstaates ist, gehen die ihm durch diesen Artikel fiber-
tragenen Funktionen auf den Vizeprisidenten des Gerichtshofes, ist auch dieser
Staatsangeh6riger eines Vertragsstaates, auf den rangh6chsten Richter des
Gerichtshofes iber, auf den dieser Umstand nicht zutrifft.
(3) Das Schiedsgericht entscheidet mit Stimmenmehrheit. Seine Entscheidun-

gen sind fur die beiden Vertragsstaaten bindend. Jeder Vertragsstaat trigt die
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Kosten des Schiedsrichters, den er bestellt. Die brigen Kosten werden von den
Vertragsstaaten zu gleichen Teilen getragen. Das Schiedsgericht regelt sein Ver-
fahren selbst.

ABSCHNITT V

UBERGANGS- UND SCHLUSS-BESTIMMUNGEN

Artikel 32. (1) Dieses Abkommen begrundet, soweit im Absatz 7 nichts
anderes bestimmt wird, keinen Anspruch auf Zahlung von Leistungen ffir die Zeit
vor seinem Inkrafttreten.

(2) Fur die Feststellung des Anspruches auf Leistungen nach diesem Abkom-
men werden auch Versicherungszeiten berficksichtigt, die nach den Rechtsvor-
schriften eines Vertragsstaates vor Inkrafttreten dieses Abkommens zuruickgelegt
worden sind.

(3) Unbeschadet der Bestimmungen des Absatzes 1 gilt dieses Abkommen
auch ffir Versicherungsfdlle, die vor seinem Inkrafttreten eingetreten sind; in diesen
Fallen werden nach den Bestimmungen dieses Abkommens
a) Pensionen, die erst auf Grund dieses Abkommens gebhfiren, auf Antrag des

Berechtigten festgestellt,
b) Pensionen, die vor dem Inkrafttreten dieses Abkommens festgestellt worden

sind, auf Antrag des Berechtigten neu festgestellt; sie konnen auch von Amts
wegen neu festgestellt werden, wobei der Tag, an dem der Triger die von ihm an
den Berechtigten zu erteilende Verst~indigung iber die Einleitung des Ver-
fahrens abfertigt, als Tag der Antragstellung gilt.

Wird der Antrag auf Feststellung oder Neufeststellung innerhalb von zwei Jahren
nach dem Inkrafttreten dieses Abkommens eingebracht oder die amtswegige Neu-
feststellung innerhalb dieser Frist eingeleitet, so sind die Leistungen nach Mal3gabe
des Absatzes 7 zu gewihren, sonst von dem Tag an, der nach den Rechtsvorschriften
jedes der beiden Vertragsstaaten bestimmt ist.

(4) Sehen die Rechtsvorschriften der Vertragsstaaten den Ausschluf3 oder die
Verjihrung von Ansprichen vor, so sind hinsichtlich der Ansprilche aus Absatz 3
die diesbezfiglichen Rechtsvorschriften auf die Berechtigten nicht anzuwenden,
wenn der im Absatz 3 bezeichnete Antrag innerhalb von zwei Jahren nach Inkraft-
treten dieses Abkommens gestellt wird. Wird der Antrag nach Ablauf dieser Frist
gestellt, so besteht der Anspruch auf Leistungen, soweit er nicht ausgeschlossen oder
verjihrt ist, vom Zeitpunkt der Antragstellung an, es sei denn, daB giinstigere
Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates anwendbar sind.

(5) In den Fallen des Absatzes 3 litera b gilt Artikel 29 ensprechend.
(6) Die Rechtskraft frhfierer Entscheidungen steht der Neufeststellung nicht

entgegen.
(7) Pensionen nach den im Artikel 2 Absatz 1 Ziffer 1 litera c und Ziffer 2

litera d bezeichneten Rechtsvorschriften werden bereits fijr die Zeit ab 1. Janner
1973 nach den Bestimmungen dieses Abkommens festgestellt und gewahrt.

Artikel 33. Die einer Person, die aus politischen oder religibsen Grinden oder
aus Grunden der Abstammung in ihren sozialversicherungsrechtlichen Verhaltnissen
einen Nachteil erlitten hat, nach den bsterreichischen Rechtsvorschriften
zustehenden Rechte werden durch dieses Abkommen nicht beriuhrt.
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Artikel 34. (1) Dieses Abkommen ist zu ratifizieren. Die Ratifikationsur-
kunden sind so bald wie m6glich in Jerusalem auszutauschen.

(2) Dieses Abkommen tritt am ersten Tag des zweiten Monats nach Ablauf des
Monats in Kraft, in dem die Ratifikationsurkunden ausgetauscht werden.

(3) Dieses Abkommen wird auf unbestimmte Zeit geschlossen. Jeder Vertrags-
staat kann es unter Einhaltung einer Frist von drei Monaten schriftlich auf dem
diplomatischen Wege kundigen.

(4) Im Falle der Kiindigung gelten die Bestimmungen dieses Abkommens fur
erworbene Ansprfiche weiter, und zwar ohne Rucksicht auf einschrinkende Bestim-
mungen, welche die in Betracht kommenden Systeme fur den Fall des Aufenthaltes
eines Versicherten im Ausland vorsehen.

Zu URKUND DESSEN haben die Bevollmachtigten beider Vertragsstaaten dieses
Abkommen unterzeichnet.

GESCHEHEN zu Wien, am 28. November 1973 in zwei Urschriften in deutscher
und hebriischer Sprache, wobei beide Texte in gleicher Weise authentisch sind.

Fir die Republik Osterreich:
RUDOLF HAUSER

Fir den Staat Israel:
YITZHAK PATISH

SCHLUSSPROTOKOLL ZUM ABKOMMEN ZWISCHEN DER REPUBLIK
OSTERREICH UND DEM STAAT ISRAEL OBER SOZIALE SICHER-
HEIT

Bei Unterzeichnung des heute zwischen der Republik Osterreich und dem Staat
Israel geschlossenen Abkommens iber Soziale Sicherheit erkldren die Bevoll-
michtigten beider Vertragsstaaten, daB Einverstdndnis Ober folgende Bestim-
mungen besteht:

I. Zu Artikel I des Abkommens:
Die im Absatz 1 Ziffer 9 angefiihrten Ausdricke umfassen nicht die Ausgleichs-

zulage nach den 6sterreichischen Rechtsvorschriften beziehungsweise die Sozial-
zulage nach israelischem Recht.

II. Zu Artikel 3 des Abkommens:

1. Versicherungslastregelungen in zwischenstaatlichen VertrAgen der Ver-
tragsstaaten mit anderen Staaten bleiben unberiuhrt.

2. Die Rechtsvorschriften der beiden Vertragsstaaten betreffend die Mitwir-
kung der Versicherten und der Dienstgeber in den Organen der Trdger und der Ver-
binde sowie in der Rechtsprechung in der Sozialen Sicherheit bleiben unberihrt.

3. Die Rechtsvorschriften des 6sterreichischen Bundesgesetzes vom 22. No-
vember 1961 fiber Leistungsanspriiche und Anwartschaften in der Pensionsversiche-
rung und der Unfallversicherung auf Grund von Beschiftigungen im Ausland sowie
die Rechtsvorschriften iber die Beriicksichtigung der im Gebiet der ehemaligen
6sterreichisch-ungarischen Monarchie aul3erhalb Osterreichs zuruickgelegten Zeiten
einer selbstdindigen Erwerbstatigkeit sind auf israelische Staatsangeh6rige nicht
anwendbar.
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4. Die 6sterreichischen Rechtsvorschriften betreffend die Gewahrung der
Notstandshilfe bleiben unberiuhrt.

III. Zu Artikel 5 des Abkommens:
1. Fir die Entstehung des Pensionsanspruches aus der bsterreichischen

Pensionsversicherung der in der gewerblichen Wirtschaft selbstindig Erwerbstatigen
steht dem Erl6schen der Gewerbeberechtigung beziehungsweise des Gesellschafts-
verhdltnisses in Osterreich die tatsichliche Einstellung der entsprechenden selbstdn-
digen Erwerbstatigkeit in Israel gleich.

2. Ein Versicherungsverhiltnis nach den israelischen Rechtsvorschriften,
wihrenddessen eine Erwerbstatigkeit nicht ausgeiibt wird, schlieft die Entstehung
eines Anspruches auf eine 6sterreichische Alterspension (Knappschaftsalterspen-
sion) nicht aus.

IV. Zu Artikel 8 des Abkommens:
1. Die Bestimmung des Absatzes 1 findet auf den bsterreichischen Handels-

delegierten und auf die ihm von der Bundeskammer der gewerblichen Wirtschaft
zugeteilten fachlichen Mitarbeiter mit der Mal3gabe Anwendung, daB fur die
Beschdftigung dieser Personen im Gebiet Israels die 6sterreichischen
Rechtsvorschriften gelten.

2. Die im Absatz 2 festgesetzte Frist beginnt ffr Personen, die am Tag des In-
krafttretens des Abkommens beschdftigt sind, mit diesem Tag.
V. Zu Artikel 11 des Abkommens:

Diese Bestimmung ist hinsichtlich eines Anspruches auf eine vorzeitige Alters-
pension (Knappschaftsalterspension) bei Arbeitslosigkeit oder bei langer Versiche-
rungsdauer nach den 6sterreichischen Rechtsvorschriften nicht anzuwenden.

VI. Zu Artikel 18 des Abkommens:
Absatz I gilt nicht fir den Erwerb des Anspruches auf Karenzurlaubsgeld nach

den bsterreichischen Rechtsvorschriften.

VII. Zu Artike120 des Abkommens:
Ein Anspruch auf die 6sterreichische Familienbeihilfe besteht nur dann, wenn

die Beschaiftigung in Osterreich nicht gegen bestehende Vorschriften fiber die
Beschiftigung auslindischer Dienstnehmer verstdf3t und mindestens einen vollen
Kalendermonat dauert.

VIII. Zu Artikel 28 des Abkommens:
Die Bestimmungen gelten hinsichtlich der Familienbeihilfen nur insoweit, als

diese Leistungen nicht in gutem Glauben bezogen wurden.

IX. Zu Artikel 32 des Abkommens:
Abschnitt IlI Kapitel 2 gilt nicht ffir Fdlle, in denen nach den 6sterreichischen

Rechtsvorschriften iber die Pensionsversicherung der in der Land- und Forstwirt-
schaft selbstindig Erwerbstdtigen die Rechtsvorschriften 6iber die Landwirt-
schaftliche Zuschul3rentenversicherung weiterhin anzuwenden sind.

Dieses Schlufprotokoll ist Bestandteil des Abkommens zwischen der Republik
Osterreich und dem Staat Israel bfier Soziale Sicherheit. Es tritt an demselben Tag in
Kraft wie das Abkommen und bleibt ebensolange wie dieses in Kraft.

Vol. 965, 1-13915



1975 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitks 177

Zu URKUND DESSEN haben die Bevollmdchtigten beider Vertragsstaaten dieses
Schluf3protokoll unterzeichnet.

GESCHEHEN zu Wien, am 28. November 1973 in zwei Urschriften in deutscher
und hebrdischer Sprache, wobei beide Texte in gleicher Weise authentisch sind.

FOr die Republik Osterreich:
RUDOLF HA(USER

Fur den Staat Israel:

YITZHAK PATISH
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VEREINBARUNG ZUR DURCHFOHRUNG DES ABKOMMENS
ZWISCHEN DER REPUBLIK OSTERREICH UND DEM STAAT
ISRAEL OBER SOZIALE SICHERHEIT

Auf Grund des Artikels 23 Absatz 1 des Abkommens zwischen der Republik
Osterreich und dem Staat Israel fiber Soziale Sicherheit vom 28. November
1973 - im folgenden als Abkommen bezeichnet - haben die zustdindigen Beh6rden
der beiden Vertragsstaaten zur Durchfiihrung des Abkommens folgendes verein-
bart:

ABSCHNITT I

ALLGEMEINE BESTIMMUNGEN

Artikel 1. (1) In dieser Vereinbarung werden die im Artikel I des Abkom-
mens angefifihrten Ausdriicke in der dort festgelegten Bedeutung verwend

(2) In dieser Vereinbarung werden die im Artikel 16 des Abkommens genann-
ten Trager als ,,aushelfender Trager" bezeichnet.

Artikel 2. (1) Verbindungsstellen im Sinne des Artikels 24 des Abkommens
sind
- in Osterreich

- ffir die Unfall- und Pensionsversicherung der Hauptverband der 6ster-
reichischen Sozialversicherungstriger in Wien,

- ffir die Familienbeihilfe das Bundesministerium ffr Finanzen in Wien,
- ffir die Arbeitslosenversicherung das Landesarbeitsamt Wien,

- in Israel, die Nationalversicherungsanstalt.
(2) Den Verbindungsstellen obliegen zur Erleichterung der Durchfihrung des

Abkommens aufler den in dieser Vereinbarung festgelegten Aufgaben alle sonstigen
VerwaltungsmaBnahmen, insbesondere die Leistung und die Vermittlung von
Verwaltungshilfe sowie die Festlegung von Formbldittern.

Artikel 3. In den Fallen des Artikels 7 Absatz 1 des Abkommens ist die
Weitergeltung der Rechtsvorschriften des Entsendestaates zu bescheinigen. Die
Bescheinigung ist auszustellen
- in Osterreich vom Trdger der Krankenversicherung,
- in Israel von der Nationalversicherungsanstalt.

ABSCHNITT II

BESONDERE BESTIMMUNGEN

Kapitel 1. MUTTERSCHAFT

Artikel 4. In den Fallen des Artikels 10 des Abkommens hat der in Betracht
kommende Trager auf Verlangen eine Bescheinigung fiber die Versicherungszeiten
auszustellen, die nach den ffir ihn geltenden Rechtsvorschriften zuriickgelegt
wurden.

Vol. 965,1-13915



1975 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites 179

Kapitel 2. INVALIDITAT, ALTER UND TOD

Artikel 5. (1) Die zustAndigen Triger haben einander unverziiglich uiber
Leistungsantrdge, auf die Abschnitt III Kapitel 2 des Abkommens anzuwenden ist,
zu unterrichten.

(2) Die zustandigen Trager haben in der Folge einander auch die sonstigen fMr
eine Leistungsfeststellung erheblichen Tatsachen, gegebenenfalls unter Beifiigung
Arztlicher Gutachten, mitzuteilen.

(3) Die zustindigen Trdger haben einander Uber die Entscheidungen im Fest-
stellungsverfahren und iber die Zustellung der Entscheidungen zu unterrichten.

Artikel 6. Die zustindigen Trager haben einander unverzfiglich von jeder
Anderung der H6he einer Leistung, soweit die Anderung nicht Folge einer laufenden
allgemeinen Anpassung ist, zu unterrichten.

Artikel 7. Die zustindigen Trager haben die Leistungen direkt an die
Anspruchsberechtigten zu zahlen. Fur die Zahlung gelten jene Fdlligkeitsfristen, die
der zustdndige Trdger auf Grund der ftir ihn geltenden Rechtsvorschriften anzu-
wenden hat.

Artikel 8. Die zustaindigen Trdger haben der fur sie in Betracht koenmenden
Verbindungsstelle eine jdhrlich zu erstellende Statistik iiber die in den anderen
Vertragsstaat vorgenommenen Zahlungen zu iUbermitteln. Diese Statistiken sind von
den Verbindungsstellen auszutauschen.

Kapitel 3. ARBEITSUNFALLE UND BERUFSKRANKHEITEN

Artikel 9. Fur die Zahlung von Leistungen ist Kapitel 2 entsprechend an-
zuwenden.

Artikel 10. (1) Fur die Anwendung des Artikels 16 Absatz 1 des Abkom-
mens hat der zustandige Trager auf Verlangen eine Bescheinigung uber den
Anspruch auszustellen.

(2) Der aushelfende Trager hat die Krankenkontrolle so durchzufiihren, als
handle es sich um einen eigenen Versicherten, und hat den zustandigen Trager yom
Ergebnis der Kontrolle zu unterrichten.

Artikel 11. In Durchfiihrung des Artikels 16 Absatz 5 des Abkommens ist der
Anspruch auf Erstattung nach Abschlufl3 des Leistungsfalles oder ffir jedes Kalen-
derhalbjahr geltend zu machen und binnen zwei Monaten nach Eingang der
Forderung zu erfillen.

Kapitel 4. ARBEITSLOSIGKEIT

Artikel 12. In den Fallen des Artikels 18 des Abkommens hat der in Betracht
kommende Triger auf Verlangen eine Bescheinigung iber die Versicherungszeiten
auszustellen, die nach den Rechtsvorschriften des Herkunftsstaates zuriickgelegt
wurden.

Kapitel 5. FAMILIENBEIHILFE

Artikel 13. Die fur die Anwendung der Artikel 19 und 20 des Abkommens ffr
den zustdndigen Trdger des einen Vertragsstaates erforderlichen Bescheinigungen
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sind auf Verlangen von den Stellen im Gebiet des anderen Vertragsstaates aus-
zustellen, die nach dessen Rechtsvorschriften fur die Ausstellung solcher
Bescheinigungen zustAndig sind.

ABSCHNITT III

SCHLUSSBESTIMMUNGEN

Artikel 14. Diese Vereinbarung tritt gleichzeitig mit dem Abkommen in
Kraft.

GESCHEHEN zu Wien, am 28. November 1973, in zwei Urschriften in deutscher
und hebraischer Sprache, wobei beide Texte in gleicher Weise authentisch sind.

Fir den Bundesminister fiir soziale Verwaltung:

DR. SCHUH

Fur den Bundesminister fur Finanzen:

DR. WOHLMANN

Fur den Arbeitsminister:

AVRAHAM MAYER
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE REPUBLIC OF AUSTRIA AND THE
STATE OF ISRAEL ON SOCIAL SECURITY

The Republic of Austria and the State of Israel,
Desiring to regulate the reciprocal relations between the two States in the matter

of social security, have agreed to conclude the following Convention:

PART I

GENERAL PROVISIONS

Article 1. (1) For the purposes of this Convention:
1. "Austria" means the Republic of Austria, "Israel" means the State of Israel;
2. "National" means,

- in relation to Austria, a national of that State, or a person of German mother
tongue (Volksdeutscher) who is stateless or of undetermined nationality and
who was resident in the territory of Austria on other than a temporary basis on
11 July 1953, 1 January 1961 or 27 November 1961;

- in relation to Israel, an Israeli national;

3. "Legislation" means the laws, ordinances and regulations relating to the
branches of social security specified in article 2, paragraph (1);

4. "Competent public authority" means,
- in relation to Austria, the Federal Minister of Finance, in respect of family

allowances, and the Federal Minister of Social Affairs, in respect of other mat-
ters,

- in relation to Israel, the Minister of Labour;
5. "Insurance authority" means the institute or authority responsible for the

application of the legislation, or any part thereof, specified in article 2;
6. "Competent insurance authority" means the insurance authority which is

competent under the relevant legislation;
7. "Competent State" means the Contracting State in whose territory the com-

petent insurance authority is situated;
8. "Family member" means a family member according to the legislation of

the Contracting State in which the insurance authority liable for the benefits has its
seat;

9. "Cash benefit", "annuity" or "pension" means a cash benefit, annuity or
pension including any part thereof paid out of public funds and any increase, adjust-
ment, supplement, any allowance or lump-sum payment;

10. "Family allowances" means,
- in relation to Austria, the family allowance,
- in relation to Israel, the family allowance for large families and the family

allowance for children of employed persons.
Came into force on 1 January 1975, i.e., on the first day of the second month that followed the month of the ex-

change of the instruments of ratification, which took place at Jerusalem on 25 November 1974, in accordance with arti-
cle 34 (2).
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(2) Other expressions in this Convention have the meaning applicable to them
under the relevant legislation.

Article 2. (1) This Convention shall apply:
I. In Austria, to the legislation concerning:

(a) sickness insurance, in so far as maternity benefits are provided thereunder;
(b) accident insurance;
(c) pension insurance;
(d) unemployment insurance;
(e) family allowances;

2. In Israel, to the legislation concerning:
(a) maternity insurance;
(b) insurance in respect of industrial accidents and occupational diseases;
(c) invalidity insurance;
(d) old age and survivors insurance;
(e) unemployment insurance;
(f) insurance for large families and for the children of employed persons.
(2) This Convention shall not apply to legislation concerning a new system of

social security or a new branch thereof, nor to systems for victims of war and its
aftermath; furthermore, it shall not apply to the Austrian legislation concerning ac-
cident insurance for persons with war injuries and injured military personnel
undergoing vocational training, or to the legislation concerning insurance for
notaries.

(3) Legislation arising out of agreements with third States shall not be taken
into account in relations between the Contracting States, except in so far as it con-
tains regulations concerning insurance liability.

Article 3. For the purpose of applying the legislation of one of the Contract-
ing States, the following shall, unless otherwise provided be assimilated to nationals
of that State:
(a) nationals of the other Contracting State;
(b) refugees within the meaning of article I of the Convention relating to the Status

of Refugees of 28 July 1951' who are habitually resident in the territory of one
of the Contracting States; or

(c) stateless persons habitually resident in the territory of one of the Contracting
States.

Article 4. A person who would be entitled to a pension, annuity or other cash
benefit, excepting unemployment benefit, under the legislation of one of the Con-
tracting States shall continue to receive such benefit while residing in the territory of
the other Contracting State.

Article 5. In so far as, under the legislation of one of the Contracting States,
gainful employment or a social insurance relationship has legal effects on social in-
surance benefits, the same effect shall be produced by a similar gainful employment
or the social-insurance relationship in the other Contracting State.

I United Nations, Treaty Series, vol. 189, p. 137.
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PART I1

PROVISIONS CONCERNING APPLICABILITY OF LEGISLATION

Article 6. (1) Notwithstanding the provisions of articles 7 and 8, gainfully
employed persons shall be subject to the legislation of the Contracting State in
whose territory their occupation is exercised. This shall also apply where a person is
gainfully employed by another and his domicile or the principal place of business of
his employer, is situated in the territory of the other Contracting State.

(2) If according to paragraph (1) the legislation of both Contracting States
would apply simultaneously, the following shall apply:
(a) Where a person is gainfully employed by another person and also gainfully self-

employed, the applicable legislation shall be that of the Contracting State in
whose territory he is gainfully employed by another person.

(b) Where a person engages simultaneously in more than one form of gainful self-
employment, the applicable legislation shall be that of the Contracting State in
which he is habitually resident.

Article 7. (1) A person normally employed by an enterprise in the territory
of one of the Contracting States who is sent by the said enterprise to work on its
behalf in the territory of the other Contracting State shall, until the end of the
twenty-fourth calendar month after being sent there, continue to be subject to the
legislation of the first-mentioned Contracting State as if he were still employed.in its
territory.

(2) A person employed by an airline having its principal place of business in
the territory of one of the Contracting States who is sent from that territory to the
territory of the other Contracting State shall continue to be subject to the legislation
of the first-mentioned Contracting State as if he were still employed in its territory.

(3) A person employed by a transport enterprise having its principal place of
business in one of the Contracting States who is employed in the territory of the
other Contracting State shall be subject to the legislation of the first-mentioned
Contracting State as if he were employed in its territory. If the enterprise has a
branch in the territory of the second Contracting State, the persons employed by the
branch shall be subject to the legislation of the latter Contracting State.

(4) The crew of a seagoing vessel shall be subject to the legislation of the Con-
tracting State whose flag the vessel flies.

(5) A national of one of the Contracting States who is in the service of the
said Contracting State or of another public employer of the said Contracting State
and is employed in the territory of the other Contracting State shall be subject to the
legislation of the first-mentioned Contracting State.

Article 8. (1) Subject to the provisions of paragraph (4), diplomats shall be
exempt from social security legislation in the receiving State in respect of their serv-
ices for the sending State.

(2) (a) The exemption provided for in paragraph (1) shall also apply to
members of the administrative and technical staff of the mission and to members of
the domestic staff of the mission who are not nationals of the receiving State and are
not permanently resident therein.

(b) Notwithstanding the provisions of subparagraph (a), members of the ad-
ministrative and technical staff of the mission who are nationals of the sending State
and are permanently resident in the receiving State may, within three months after
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beginning their employment, opt for application of the legislation of the sending
State. The option shall become effective on the first day of the following month.

(3) The exemption provided for in paragraph (1) shall further apply to private
household staff employed exclusively by a diplomat, provided that:
(a) they are neither nationals of the receiving State nor permanently resident

therein; and
(b) they are not subject to the social security legislation in force in the sending State

or in a third State.
(4) A diplomat employing persons to whom the exemption provided for in

paragraph (3) does not apply shall comply with the social security legislation ap-
plicable to employers in the receiving State.

(5) Paragraphs (1) to (4) shall apply mutatis mutandis to career consuls and
the members of consular posts headed by them and to domestic staff employed ex-
clusively by them.

Article 9. The competent public authority of the Contracting State whose
legislation is applicable under articles 6 to 8 may, at the request of the competent
public authority of the other Contracting State, grant exemption from the said
legislation to specific employees or groups of employees or to self-employed persons
where it is in their interest to do so, due regard being given to the nature and cir-
cumstances of their employment. In such a case the legislation of the latter Contract-
ing State shall apply to the persons concerned.

PART III

SPECIAL PROVISIONS

Chapter 1. MATERNITY

Article 10. For the establishment of entitlement to benefits and the duration of
the benefits, insurance periods to be taken into account under the legislation of both
Contracting States for maternity benefits shall be aggregated, in so far as they do
not overlap.

Chapter 2. INVALIDITY, OLD AGE AND DEATH

Article 11. Where a person has completed insurance periods in accordance
with the legislation of both Contracting States, such periods shall be aggregated for
the establishment of entitlement to benefits, in so far as they do not overlap. The ex-
tent to which and the manner in which insurance periods are to be taken into ac-
count shall be governed by the legislation of the Contracting State under whose in-
surance scheme the periods were completed.

Article 12. (1) Where benefits are claimed under the legislation of both
Contracting States by a person who has completed insurance periods under the
legislation of both Contracting States, or by his survivors, the competent insurance
authority shall establish the benefits as follows:
(a) The insurance authority of each of the Contracting States shall determine accord-

ing to the legislation applicable by it whether the person concerned is entitled
to benefits when the insurance periods are aggregated.

(b) If an entitlement to benefits exists, the insurance authority shall first calculate
the amount of the theoretical benefits which would be due if all insurance
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periods to be taken into account under the legislation of both Contracting States
had been completed only in the Contracting State concerned.

(c) The partial benefits due on the basis of the amount calculated according to sub-
paragraph (b) shall then be calculated by the insurance authority according to
the ratio between the duration of the insurance periods to be taken into account
under its own legislation and the total duration of the insurance periods to be
taken into account under the legislation of both Contracting States.
(2) Where the insurance periods to be taken into account under the legislation

of one of the Contracting States do not amount to a total of 12 months for the
calculation of the pension, the insurance authority of that Contracting State shall
pay no pension and the insurance authority of the other Contracting State shall pay
the pension calculated without the application of paragraph (1) (c). This provision
shall not apply when an entitlement to a pension exists under the legislation of the
first-mentioned Contracting State without the application of article 11.

Article 13. The competent Austrian insurance authorities shall apply arti-
cles 11 and 12 according to the following rules:
1. For the purpose of determining the insurance authority competent to provide a

benefit under the pensions insurance scheme (Leistungszugehorigkeit und
Leistungszustandigkeit), Israeli insurance periods shall be taken into account
according to the nature of the gainful employment followed during those
periods.

2. The provisions of articles 11 and 12 shall not apply to the prerequisites for en-
titlement to and to the payment or the long-service bonus for miners (Berg-
mannstreuegeld) from the Austria pensions insurance scheme for miners.

3. In the implementation of article 12, paragraph (1) (b), the following shall apply:
(a) Overlapping insurance periods shall be taken into account according to their

actual duration.
(b) Contributions subsequently paid to accumulate equivalent insurance

periods under the Austrian pensions insurance scheme shall not be treated
as contributions to the supplementary insurance scheme (H6herver-
sicherung).

(c) The basis of calculation shall consist exclusively of insurance periods com-
pleted under the Austrian pensions insurance scheme.

(d) Contributions under the supplementary insurance scheme or the sup-
plementary benefits scheme (Leistungszuschlag) shall not be taken into ac-
count.

4. In the implementation of article 12, paragraph (1) (c), the following shall apply:
(a) If the total duration of the insurance periods to be taken into account under

the legislation of both Contracting States exceeds the maximum fixed by
Austrian legislation for the calculation of the increased benefit
(Steigerungsbetrag), the partial pension payable shall be calculated accord-
ing to the ratio between the duration of the insurance periods to be taken in-
to account under Austrian legislation and the aforementioned maximum of
insurance months.

(b) The supplementary allowance to disabled persons (Hilflosenzuschuss) shall
be calculated, in accordance with Austrian legislation, on the basis of the
Austrian partial pension, the limits (Grenzbetrage) being proportionately
reduced. On the other hand, where entitlement to a pension exists solely on
the basis of the insurance periods to be taken into account under Austrian
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legislation, the supplementary allowance to disabled persons shall be
payable in an amount corresponding to the said pension, unless increased
benefit for disability is paid under Israeli legislation.

5. The amount calculated according to article 12, paragraph (1) (c), shall in any
event be increased by supplements for contributions paid or deemed to have
been paid to the supplementary insurance scheme, by supplements from the
miners' pension fund (Knappschaftlicher Leistungszuschlag), the supplementary
allowance to disabled persons and the compensatory supplement (Ausgleichs-
zulage) payable under Austrian legislation.

6. Where, under Austrian legislation, the granting of benefits under the pensions
insurance scheme for miners depends upon the performance in specific in-
dustries of an activity which is essentially mining activity within the meaning of
Austrian legislation, only those Israeli insurance periods shall be taken into ac-
count which are based on employment in a similar industry involving the per-
formance of a similar activity.

7. Special payments under the Austrian pensions insurance scheme shall be
payable on the same scale as the Austrian partial pension; article 15 shall apply
mutatis mutandis.

Article 14. (1) Where entitlement to a pension exists even without the ap-
plication of article 11, the competent insurance authority of one of the Contracting
States shall grant the pension payable solely on the basis of the insurance periods to
be taken into account under the legislation applicable by it, provided that no entitle-
ment to benefits exists under the legislation of the other Contracting State.

(2) A pension determined according to paragraph (1) shall be revised accord-
ing to the provisions of article 12 if an entitlement to benefit arises under the legisla-
tion of the other Contracting State. The revision shall take effect on the date on
which the benefit under the legislation of the other Contracting State begins. The
validity of earlier decisions shall not preclude such revision.

Article 15. (1) Where a person is entitled to benefit under the legislation of
one of the Contracting States even without the application of article II, and where
that benefit would be greater than the aggregate of the benefits calculated in accord-
ance with article 12, paragraph (1) (c), the insurance authority of that Contracting
State shall increase its partial benefit, its own benefit thus calculated by the amount
of the difference between the aggregate of the benefits calculated under article 12,
paragraph (1) (c), and the benefit which would be payable solely under the legisla-
tion applicable by that insurance authority.

(2) The partial benefit calculated in accordance with paragraph (1) shall be
revised ex officio when there is a change, except as a result of routine adjustments,
in the amount of benefits on which the calculation of partial benefits is based, or
when there is a change of more than 10 per cent in the rate of exchange.

Chapter 3. INDUSTRIAL ACCIDENTS AND OCCUPATIONAL DISEASES

Article 16. (1) A person who
(a) has suffered an industrial accident or contracted an occupational disease in the

territory of the State which is not the competent State, or
(b) has suffered an industrial accident or contracted an occupational disease in the

territory of the competent State and
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(aa) who transfers his residence to the territory of the other Contracting
State, or

(bb) whose condition during a temporary stay in the last-mentioned territory
necessitates immediate medical care, including hospitalization,

shall receive at the expense of the competent insurance authority benefits in kind to
be provided to him by the insurance authority of his place of temporary stay or new
place of residence according to the legislation applicable to the latter authority. In
the case of a change of residence, the consent of the competent insurance authority
must be obtained by the said person prior to removal. Such consent may be refused
only if the change of residence would have adverse effects on his condition or on the
provision of medical treatment.

(2) Cash benefits shall be paid according to the legislation of the competent
State.

(3) The benefits in kind referred to in paragraph (1) shall be provided:
- In Austria: By the Regional Sickness Fund for Manual and Salaried Workers

(Gebietskrankenkasse fOr Arbeiter und Angestellte) competent for the place of
temporary stay or place of residence of the person concerned;

- In Israel: By the National Insurance Institute.
(4) The benefits may be provided by an insurance authority for accident in-

surance instead of the insurance authority mentioned in paragraph (3).
(5) The competent insurance authority shall refund to the insurance authority

under paragraph (3) the amounts disbursed in accordance with paragraph (1), less
administrative costs.

(6) The competent public authorities may agree that in the interests of ad-
ministrative simplification, individual settlements in respect of the amounts dis-
bursed shall, in all cases or in particular categories of cases, be replaced by lump-
sum payments.

Article 17. If an occupational disease is compensable under the legislation of
both Contracting States, benefits shall be granted only under the legislation of the
Contracting State in whose territory an employment liable to cause such an occupa-
tional disease was last followed.

Chapter 4. UNEMPLOYMENT

Article 18. (1) Where a person was subject successively or alternately to the
legislation of both Contracting States, his entitlement to unemployment benefits
shall be calculated by aggregating the periods to be taken into account under the
legislation of both Contracting States, in so far as they do not overlap.

(2) Paragraph (1) shall apply only if the person concerned has been employed
in the Contracting State under whose legislation the benefit is claimed for a total of
13 weeks during the 12 months prior to the assertion of the claim, unless the employ-
ment was terminated otherwise than through the fault of the employee.

Chapter 5. FAMILY ALLOWANCES

Article 19. Where, under the legislation of one of the Contracting States, en-
titlement to family allowances depends on the fact that the children for whom family
allowances are to be provided are domiciled or resident in the territory of the said
Contracting State, children resident in the territory of the other Contracting State
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shall be taken into account if they were permanently resident in the territory of the
first-mentioned Contracting State.

Article 20. (1) Persons who are domiciled or habitually resident in the ter-
ritory of one of the Contracting States and are gainfully employed by another per-
son in the territory of the other Contracting State shall be entitled to family
allowances under the legislation of the latter Contracting State as if they were
domiciled or habitually resident in its territory.

(2) Where an employed person is sent from the territory of one of the Con-
tracting States to the territory of the other Contracting State, the legislation
thereafter applicable to him shall be that of the first-mentioned Contracting State.

Article 21. Where, under the provisions of this Convention, a person has suc-
cessively met during one calendar month the conditions for entitlement in respect of
a child under the legislation of each of the Contracting States, family allowances
shall be paid for the entire month by the Contracting State under whose legislation
they were payable at the beginning of that month.

Article 22. Children within the meaning of this chapter are persons for whom
family allowances are provided under the applicable legislation.

PART IV

MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article 23. (1) The competent public authorities may prescribe in an agree-
ment the administrative measures necessary for the implementation of this Conven-
tion. The said agreement may be concluded before the entry into force of this Con-
vention but may not enter into force earlier than simultaneously with this Conven-
tion.

(2) The competent public authorities of the Contracting States shall inform
each other concerning
(a) all measures taken in implementatoin of this Convention,
(b) all changes in their legislation which affect the implementation of this Conven-

tion.
(3) In the implementation of this Convention the public authorities and in-

surance authorities of the Contracting States shall assist each other and shall act as if
applying their own legislation. Such official assistance shall be free of charge.

(4) For the purposes of implementing this Convention, the insurance
authorities and public authorities of the Contracting States may enter into direct
communication with one another, and with persons concerned or their agents.

(5) The insurance authorities, public authorities and courts of one of the Con-
tracting States shall not reject claims or other papers submitted to them on the
ground that they are drawn up in the official language of the other Contracting
State.

(6) Medical examinations undertaken pursuant to the legislation of one of the
Contracting States in respect of persons who are staying in the territory of the other
Contracting State shall be arranged, at the request of the competent office and at its
expense, by the insurance authority of the place where the persons concerned are
staying.

(7) In matters of judicial assistance the provisions applicable at the time to
legal assistance in civil law cases shall apply.
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Article 24. In order to facilitate the implementation of this Convention, and
in particular to establish simple and rapid communication between the insurance
authorities concerned on both sides, the competent public authorities shall establish
liaison offices.

Article 25. (1) Any exemption from or reduction of charges, stamp duties,
court fees or registration fees which is provided for by the legislation of one of the
Contracting States in respect of certificates or other papers required to be submitted
in implementation of that legislation shall be extended to the corresponding cer-
tificates and other papers required to be submitted in implementation of this Con-
vention or the legislation of the other Contracting State.

(2) Certificates and papers of every kind required to be submitted in im-
plementation of this Convention need not be authenticated.

Article 26. (1) Claims, declarations or appeals which, in implementation of
this Convention or the legislation of one of the Contracting States, are submitted to
a public authority, insurance authority or other competent agency of one of the
Contracting States shall be considered as claims, declarations or appeals submitted
to a public authority, insurance authority or other competent agency of the other
Contracting State.

(2) A claim to a benefit submitted under the legislation of one of the Contract-
ing States shall also be deemed to be a claim to a corresponding benefit covered by
this Convention under the legislation of the other Contracting State. This shall not
apply where the claimant expressly requests that the determination of an old-age
benefit acquired under the legislation of one of the Contracting States should be
deferred.

(3) Claims, declarations or appeals which, in implementation of the legisla-
tion of one of the Contracting States, must be submitted within a prescribed time-
limit to a public authority, insurance authority or other competent agency of that
Contracting State may be submitted within the same time-limit to the corresponding
office of the other Contracting State.

(4) In the cases referred to in paragraphs (1) to (3) the office to which the
claim, declaration or appeal has been submitted shall transmit it without delay to the
corresponding competent office of the first-mentioned Contracting State.

Article 27. (1) The insurance authorities liable for benefits under this Con-
vention shall be held to discharge their liability validly by making payment in the
currency of their State.

(2) Reimbursements provided for in this Convention shall be made in the cur-
rency of the Contracting State in which the insurance authority which provided the
benefits has its seat.

Article 28. (1) Enforceable court orders and enforceable decisions and
statements of arrears (instruments) issued by the insurance authorities or public
authorities of one of the Contracting States in matters concerning contributions and
other social-insurance requirements, or concerning the recovery of family
allowances, shall be recognized in the other Contracting State.

(2) Recognition may be refused only where it would run counter to the public
policy of the Contracting State in which recognition of the order or instrument is
sought.
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(3) Enforceable orders and instruments recognized in accordance with
paragraph (1) shall be enforced in the other Contracting State. The enforcement
procedure shall conform to the legislation which would be applicable in the Contract-
ing State in whose territory enforcement is sought to the enforcement of the cor-
responding orders and instruments issued in that State. The copy of the order or in-
strument must contain a statement to the effect that it is enforceable (enforceability
clause).

(4) Demands for payment made by insurance authorities in the territory of
one of the Contracting States on the ground of arrears in contributions shall, in the
event of mandatory enforcement or bankruptcy or composition proceedings in the
territory of the other Contracting State, be given priority equal to that given to cor-
responding demands for payment in the territory of the latter Contracting State.

Article 29. Where an insurance authority of one of the Contracting States has
made an advance payment in respect of a benefit, the payment of arrears, due in the
same period, of a corresponding benefit to which entitlement exists under the legisla-
tion of the other Contracting State shall be withheld by the insurance authority of
that Contracting State at the request of the first-mentioned insurance authority.
Where the insurance authority of one of the Contracting State has paid an amount in
excess of the correct benefit for a period for which the insurance authority of the
other Contracting State has to pay arrears in respect of a corresponding benefit, the
overpayment, up to the amount of the arrears due, shall be regarded as an advance
payment within the meaning of the first sentence.

Article 30. (1) Where a person who is to receive benefits under the legisla-
tion of one of the Contracting States in respect of an injury sustained in the territory
of the other Contracting State is entitled, in accordance with the regulations of that
State, to claim compensation for such injury from a third party, the claim for
compensation shall be transferred to the insurance authority of the first-mentioned
Contracting State in accordance with the legislation applicable to that insurance
authority.

(2) Where both an insurance authority of one of the Contracting States and an
insurance authority of the other Contracting State are entitled to claim compensa-
tion in respect of similar benefits as a result of the same contingency, the third party
may validly discharge the claims transferred to the two insurance authorities by
making payment either to the one or to the other. The insurance authorities shall
make the necessary internal arrangements to divide the payment between them in
proportion to the benefits payable by each of them.

Article 31. (1) Disputes between the Contracting States concerning the in-
terpretation or application of this Convention shall be settled, in so far as possible,
by the competent public authorities of the Contracting States.

(2) Where a dispute cannot be settled in such manner, it shall, at the request of
one of the Contracting States, be submitted to an arbitral tribunal, to be constituted
as follows:
(a) Within one month from the receipt of a request for arbitration, each party shall

appoint an arbitrator. Within two months from the notification of appointment
by the party which has been last to make its appointment, the two arbitrators
appointed shall choose a national of a third State as the third arbitrator.

(b) If one of the Contracting States has not appointed an arbitrator within the
specified time-limit, the other Contracting State may request the President of
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the International Court of Justice to appoint one. Corresponding measures shall
be taken at the instance of one of the Contracting States if the two arbitrators
cannot agree on the choice of a third arbitrator.

(c) If the President of the International Court of Justice is a national of one of the
Contracting States, the functions conferred on him by this article shall be car-

ried out by the Vice-President of the Court, and if the latter is also a national of
one of the Contracting States, by the next most senior judge of the Court who is
not such a national.
(3) The decisions of the arbitral tribunal shall be by majority vote. Its deci-

sions shall be binding upon both Contracting States. Each Contracting State shall
defray the expenses of the arbitrator it appoints. Other expenses shall be shared
equally by the Contracting States. The arbitral tribunal shall establish its own rules
of procedure.

PART V

TRANSITIONAL AND FINAL PROVISIONS

Article 32. (1) Except as otherwise provided in paragraph (7), this Conven-
tion shall not confer any entitlement to benefits for periods prior to its entry into
force.

(2) Insurance periods completed under the legislation of one of the Contract-
ing States prior to the entry into force of this Convention shall also be taken into ac-
count for the purpose of determining entitlement to benefits under this Convention.

(3) Without prejudice to the provisions of paragraph (1), this Convention
shall also apply to insurance contingencies which occurred prior to its entry into
force; in such cases, in accordance with the provisions of this Convention:

(a) Pensions to which entitlement first arises under this Convention shall be deter-
mined upon the application of the beneficiary.

(b) Pensions which were determined prior to the entry into force of this Convention
shall, upon the application of the beneficiary, be revised; they may also be re-
vised ex officio, and in that event the date on which the insurance authority
dispatches to the beneficiary the required notice of initiation of the revision pro-
cess shall be deemed to be the date of the application.

If the application for determination or revision is submitted within two years after
the entry into force of this Convention, or the revision ex officio is initiated within
that time-limit, benefits shall be payable according to the provisions of paragraph
(7); in other cases, they shall be payable as from the date determined under the
legislation of each of the Contracting States.

(4) Where the legislation of the Contracting States provides for the exclusion
or prescription of entitlements, the relevant legislation of the Contracting States
shall not apply to the beneficiary in respect of entitlements arising out of paragraph
(3), if the application referred to in paragraph (3) is submitted within two years after
the entry into force of this Convention. If the application is submitted after the ex-
piry of that time-limit, entitlement to benefits which has not been excluded or
prescribed shall be acquired as from the time of submission of the application,
unless more favourable provisions of the legislation of one of the Contracting States
are applicable.

(5) In the cases referred to in paragraph (3) (b), article 29 shall apply mutatis
mutandis.
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(6) The validity of earlier decisions shall not preclude revision.
(7) Pensions under the legislation referred to in article 2, paragraphs (1), 1 (c),

and 2 (d), shall be determined and paid for the period beginning on 1 January 1973
in accordance with the provisions of this Convention.

Article 33. The rights accorded under Austrian legislation to any person who
has suffered impairment of his social insurance status on political, religious or racial
grounds shall not be affected by this Convention.

Article 34. (1) This Convention shall be ratified. The instruments of
ratification shall be exchanged at Jerusalem as soon as possible.

(2) This Convention shall enter into force on the first day of the second month
following the month in which the instruments of ratification are exchanged.

(3) This Convention is concluded for an indefinite period. Either of the Con-
tracting States may denounce it in writing through the diplomatic channel upon
three months' notice.

(4) In the event of denunciation, the provisions of this Convention shall con-
tinue to apply to acquired entitlements, irrespective of restrictive provisions laid
down by the systems concerned to cover cases in which an insured person is resident
abroad.

IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries of the two Contracting States have
signed this Convention.

DONE at Vienna on 28 November 1973, in two original copies in the German
and Hebrew languages, both texts being equally authentic.

For the Republic of Austria:
RUDOLF HAUSER

For the State of Israel:
YITZHAK PATISH

FINAL PROTOCOL TO THE CONVENTION' BETWEEN THE REPUBLIC OF
AUSTRIA AND THE STATE OF ISRAEL ON SOCIAL SECURITY

At the time of signing the Convention on Social Security concluded this day be-
tween the Republic of Austria and the State of Israel, the plenipotentiaries of the two
Contracting States declare that agreement has been reached on the following provi-
sions:
I. Ad article I of the Convention:

The expressions used in paragraph (1) 9 shall not include the equalization
allowance (Ausgleichszulage) under Austrian legislation or the social allowance
under Israeli law.

II. Ad article 3 of the Convention:
1. Regulations concerning insurance liability laid down in international

treaties concluded by the Contracting States with other States shall not be affected.

I See p. 163 of this volume.
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2. The legislation of the two Contracting States concerning the participation
of insured persons and employers in the organs of insurance authorities and associa-
tions and in establishing the ususfori in social security matters shall not be affected.

3. The provisions of the Austrian Federal Act of 22 November 1961 concern-
ing entitlements to benefits and rights in course of acquisition under the pensions in-
surance and accident insurance schemes by reason of employment abroad, and also
the provisions relating to the taking into account of periods of self-employment
completed in the territory of the former Austro-Hungarian monarchy outside
Austria, shall not apply to Israeli nationals.

4. The Austrian legislation concerning the payment of unemployment relief
(lgotstandshilfe) shall not be affected.

II1. Ad article 5 of the Convention:
1. For the purpose of acquiring entitlement to a pension under the Austrian

pensions insurance scheme for self-employed persons in commerce, the actual ter-
mination of the corresponding self-employment in Israel shall be assimilated to the
expiration of A business licence on the winding-up of a company in Austria.

2. Participation in an insurance scheme under Israeli legislation while no gain-
ful employment is being followed shall not preclude the acquisition of entitlement to
an Austrian old-age pension(miner's old-age pension (Knappschaftsalterspension)).
IV. Ad article 8 of the Convention:

1. The provision in paragraph (1) shall apply to the Austrian Trade Delegate
and the technical staff assigned to him by the Federal Chamber of Commerce
(Bundeskarnmer der gewerblichen Wirtschaft), on the understanding that the
employment of the said persons in the territory of Israel is subject to Austrian
legislation.

2. In the case of persons already employed on the date of the entry into force
of the Convention, the period specified in paragraph (2) shall begin on that date.
V. Ad article 11 of the Convention:

This provision shall not apply with respect to entitlement to an accelerated old-
age pension (miner's old-age pension) in the case of unemployment or lengthy dura-
tion of insurance under Austrian legislation.

VI. Ad article 18 of the Convention:
Paragraph (1) shall not apply for the purpose of the acquisition of entitlement

to maternity leave benefits (Karenzurlaubsgeld) under the Austrian legislation.
VII. Ad article 20 of the Convention:

Entitlement to Austrian family allowances shall exist only where the employ-
ment in Austria does not contravene existing provisions concerning the employment
of foreign workers and continues for at least one full calendar month.

VIII. Ad article 28 of the Convention:
The provisions shall apply with respect to family allowances only in so far as the

benefits were not obtained in good faith.

IX. Ad article 32 of the Convention:
Part III, chapter 2, shall not apply in cases where, under the Austrian legisla-

tion concerning pensions insurance for self-employed persons in agriculture or
forestry, the legislation concerning subsidized annuities insurance for farmers
(Landwirtschaftliche Zuschussrentenversicherung) continues to apply.
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This Final Protocol shall form an integral part of the Convention between the
Republic of Austria and the State of Israel on social security. It shall enter into force
on the same date as the Convention and shall remain in force so long as the Conven-
tion is in force.

IN WITNESS WHEREOF the Plenipotentiaries of the two Contracting States have
signed this Final Protocol.

DONE at Vienna on 28 November 1973, in two original copies in the German
and Hebrew languages, both texts being equally authentic.

For the Republic of Austria:
-RUDOLF H AJJSER

For the State of Israel:
YITZHAK PATISH
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AGREEMENT' FOR THE IMPLEMENTATION OF THE CONVEN-
TION2 BETWEEN THE REPUBLIC OF AUSTRIA AND THE
STATE OF ISRAEL ON SOCIAL SECURITY

Pursuant to article 23, paragraph (1), of the Convention between the Republic
of Austria and the State of Israel on Social Security of 28 November 1973'
(hereinafter referred to as "the Convention"), the competent public authorities of
the two Contracting States have agreed on the following provisions for the im-
plementation of the Convention:

PART I

GENERAL PROVISIONS

Article 1. (1) For the purposes of this Agreement, the expressions defined in
article I of the Convention have the meanings ascribed to them therein.

(2) For the purposes of this Agreement, the insurance authorities specified in
article 16 of the Agreement are referred to as "assisting insurance authorities".

Article 2. (1) Liaison offices within the meaning of article 24 of the Con-
vention shall be:
- In Austria:

- For accident and pensions insurance, the Federation of Austrian Social In-
surance Authorities (Hauptverband der osterreichischen Sozialver-
sicherungstrger) at Vienna;

- For family allowances, the Federal Finance Ministry at Vienna;
- For unemployment insurance, the Land Labour Office at Vienna

(Landesarbeitsamt Wien);
- In Israel: the National Insurance Institute.

(2) In order to facilitate the implementation of the Convention, the liaison of-
fices shall, in addition to the functions prescribed in this Agreement, be responsible
for all other administrative measures, especially the provision and organization of
administrative assistance and the drawing up of standard forms.

Article 3. In the cases referred to in article 7, paragraph (1), of the Conven-
tion, the continued validity of the legislation of the sending State shall be certified.
The certificate shall be issued:
- In Austria: By the insurance authority responsible for the sickness insurance,
- In Israel: By the National Insurance Institute.

PART II

SPECIAL PROVISIONS

Chapter 1. MATERNITY

Article 4. In the cases referred to in article 10 of the Convention, the in-

1 Came into force on 1 January 1975, the date of entry into force of the Convention, in accordance with article 14.
2 See p. 163 of this volume.
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surance authority concerned shall, on request, issue a certificate attesting to the in-
surance periods completed under the legislation applicable to it.

Chapter 2. INVALIDITY, OLD AGE AND DEATH

Article 5. (1) The competent insurance authorities shall notify each other
without delay of claims for benefits to which part III, chapter 2, of the Convention
is applicable.

(2) The competent insurance authorities shall subsequently notify each other
also of any other facts which may be important for determining the benefits, append-
ing medical reports where applicable.

(3) The competent insurance authorities shall notify each other of the deci-
sions reached in the assessment of benefits and of the transmittal of decisions to the
Parties concerned.

Article 6. The competent insurance authorities shall inform each other
without delay of any change in the amount of a benefit, in so far as the change is not
a consequence of a current general adjustment.

Article 7. The competent insurance authorities shall pay benefits direct to the
beneficiaries. The dates on which payments are due shall be those which must be met
by the competent insurance authorities under the legislation applicable to them.

Article 8. The competent insurance authorities shall annually communicate
to their competent liaison office statistics concerning payments made in the other
Contracting State. Such statistics shall be exchanged by the liaison offices.

Chapter 3. INDUSTRIAL ACCIDENTS AND OCCUPATIONAL DISEASES

Article 9. Chapter 2 shall apply mutatis mutandis to the payment of benefits.

Article 10. (1) For the purposes of applying article 16, paragraph 1, of the
Convention, the competent insurance authority shall, on request, issue a certificate
attesting to the entitlement.

2. The assisting insurance authority shall observe the course of the sickness as
if the person concerned were insured with that authority itself and shall inform the
competent insurance authority of the results of the observation.

Article 11. In the implementation of article 16, paragraph (5), of the Conven-
tion, claims for refund shall be submitted either after the termination of the con-
tingency giving rise to the payment of benefits or for each calendar half-year, and
shall be effected within two months following submission of the claim.

Chapter 4. UNEMPLOYMENT

Article 12. In the cases referred to in article 18 of the Convention, the in-
surance authority concerned shall, on request, issue a certificate attesting to the in-
surance periods which have been completed under the legislation of the State of
origin.

Chapter 5. FAMILY ALLOWANCES

Article 13. The certificates required by the competent insurance authority of
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one of the Contracting States for the purpose of applying articles 19 and 20 of the
Convention shall, on request, be issued by those offices in the territory of the other
Contracting State which are competent under the legislation of the latter State to
issue them.

PART III

FINAL PROVISIONS

Article 14. This Agreement shall enter into force simultaneously with the
Convention.

DONE at Vienna on 28 November 1973, in two original copies in the German
and Hebrew languages, both texts being equally authentic.

For the Federal Minister of Social Affairs:
Dr. SCHUH

For the Federal Minister of Finance:
Dr. WOHLMANN

For the Minister of Labour:
AVRAHAM MAYER
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LA RI8PUBLIQUE D'AUTRICHE ET L'8TAT
D'ISRAEL RELATIF A LA StCURITt SOCIALE

La R~publique d'Autriche et l'Etat d'Israel,
Anim~s du d~sir de r~glementer les relations entre les deux Etats dans le do-

maine de la s~curit6 sociale, sont convenus de conclure l'Accord ci-apr~s

TITRE I

DISPOSITIONS GtNI RALES

Article premier. 1) Aux fins du present Accord :
1. Le terme o Autriche d~signe la R~publique d'Autriche; le terme <<IsraEl>>

d~signe l'Etat d'Israel;
2. Le terme o«ressortissant o dsigne

- En ce qui concerne l'Autriche, un ressortissant de cet Etat ou une personne de
langue allemande (Volksdeutscher) qui est apatride ou de nationalit6 inditer-
mince et qui le 11 juillet 1953, le i er janvier 1961 ou le 27 novembre 1961 r~sidait
sur le territoire autrichien autrement qu' A titre temporaire;

- En ce qui concerne IsraEl, un ressortissant isra~lien;
3. L'expression (<legislation>> d~signe les lois, ordonnances et r~glements

relatifs aux domaines de la scurit6 sociale vis~s au paragraphe I de l'article 2;
4. L'expression oautorit~s comp~tentes>> d~signe

- En ce qui concerne l'Autriche, le Ministre f~d~ral des affaires sociales et, pour les
allocations familiales, le Ministre f~d~ral des finances;

- En ce qui concerne Israel, le Ministre du travail;
5. Le terme oorganisme>> d~signe l'institution ou l'autorit6 charg~e de l'ap-

plication de tout ou partie des dispositions lgislatives 6num~r~es A l'article 2;
6. L'expression <<organisme comptent>> d~signe l'organisme competent au

regard des dispositions lgislatives pertinentes;
7. L'expression «Etat competento d~signe l'Etat sur le territoire duquel se

trouve l'organisme competent;
8. L'expression <personne A charge>>d~signe toute personne A charge selon la

legislation de l'Etat contractant dans lequel l'organisme qui doit verser les presta-
tions a son sifge;

9. Les termes <prestation en espces >>, ((rente> ou <pension> dsignent toute
prestation en espces, toute rente ou toute pension y compris leurs 616ments prove-
nant de fonds publics, ainsi que tous les suppl6ments, montants vers6s au titre
d'ajustements, allocations compl~mentaires et prestations en capital;

10. L'expression «allocations familiales>> d6signe :
- En ce qui concerne l'Autriche, les allocations familiales;

Entr6 en vigueur le ler janvier 1975, soit le premier jour du deuxitme mois qui a suivi le mois pendant lequel
M'change des instruments de ratification a eu lieu (25 novembre 1974 A. Jerusalem), conform6ment A Particle 34,
paragraphe 2.
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- En ce qui concerne IsraEl, les allocations familiales pour famille nombreuse et
les allocations familiales pour enfants des salaries.
2) Aux fins du pr6sent Accord, les autres expressions employ6es ont la

signification que leur attribue la 16gislation pertinente.

Article 2. 1) Le pr6sent Accord s'applique
I. En Autriche, bL la legislation concernant :

a) L'assurance maladie, dans la mesure oii elle pr6voit des prestations de
maternit6;

b) L'assurance accidents;
c) L'assurance pension;
d) L'assurance ch6mage;
e) Les allocations familiales;

2. En IsraEl, A la 16gislation concernant
a) L'assurance maternit6;
b) L'assurance pour accidents du travail et maladies du travail;
c) L'assurance invalidit6;
d) L'assurance vieillesse et survivants;
e) L'assurance ch6mage;
J) L'assurance pour famille nombreuse et l'assurance pour enfants des salari6s.
2) Le pr6sent Accord ne s'applique pas aux 16gislations concernant un

nouveau r6gime de s6curit6 sociale ou une nouvelle branche de la s6curit6 sociale,
non plus qu'aux r6gimes en faveur des victimes de la guerre et de ses suites; il ne s'ap-
plique pas non plus aux dispositions de la 16gislation autrichienne concernant
l'assurance accidents des personnes qui ont contract6 une infirmit6 soit pendant la
guerre, soit durant l'accomplissement de leur service militaire et qui sont en p6riode
de formation professionnelle ni A celles qui concernent 'assurance des notaires.

3) I1 n'est pas tenu compte dans les relations entre les Etats contractants des
dispositions de leur 16gislation d6coulant d'accords conclus avec des Etats tiers, sauf
dans la mesure oill ces dispositions contiennent des r~gles relatives A la charge de
l'assurance.

Article 3. Aux fins de rapplication de la 16gislation d'un des Etats contrac-
tants, les personnes suivantes sont, sauf dispositions contraires, assimil6es aux
ressortissants de cet Etat :
a) Les ressortissants de 'autre Etat contractant;
b) Les r6fugi~s, au sens de l'article premier de la Convention du 28 juillet 1951

relative au statut des r6fugi6s', qui r6sident habituellement sur le territoire d'un
des Etats contractants;

c) Les apatrides qui r6sident habituellement sur le territoire d'un des Etats contrac-
tants.

Article 4. Une personne qui, en vertu de la 16gislation de l'un des Etats con-
tractants, a droit au versement d'une pension, d'une rente ou d'autres prestations en
esp&es (A 'exception d'une prestation de l'assurance-chomage) a 6galement le droit
de recevoir cette prestation lorsqu'elle reside sur le territoire de l'autre Etat contrac-
tant.

I Nations Unies, Recueil des Traitts, vol. 189, p. 137.
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Article 5. Dans la mesure oia, en vertu de la legislation de l'un des Etats con-
tractants, une activit6 lucrative ou l'affiliation A un r6gime de s&urit6 sociale a des
effets juridiques sur une prestation de l'assurance sociale, une activit6 lucrative
semblable ou une affiliation i un r6gime de s6curit6 sociale analogue ont le meme
effet dans l'autre Etat contractant.

TITRE II

DISPOSITIONS DI TERMINANT LA L8GISLATION APPLICABLE

Article 6. 1) Sous r6serve des dispositions des articles 7 et 8, les personnes
exergant une activit6 lucrative sont soumises A la 16gislation de I'Etat contractant sur
le territoire duquel cette activit6 est exerc~e. Cette r~gle s'applique aussi lorsque,
dans le cas d'une activit6 salari&e, le domicile du salari6 ou le siege de l'employeur se
trouve sur le territoire de I'autre Etat contractant.

2) Lorsque 'application du paragraphe 1 aboutit At l'application simultan&e
des 16gislations des deux Etats contractants, les r~gles suivantes sont applicables :
a) En cas d'exercice simultan6 d'une activit6 salari&e et d'une activit6 ind6pendante,

c'est la 16gislation de l'Etat contractant sur le territoire duquel est exerc6e l'ac-
tivit6 salari6e qui s'applique.

b) En cas d'exercice simultan& de plusieurs activit&s ind6pendantes, c'est la lgisla-
tion de i'Etat contractant dans lequel le travailleur r6side habituellement qui
s'applique.

Article 7. 1) Si un salari6, employ6 habituellement par une entreprise sur le
territoire de l'un des Etats contractants, est d~tach6 par cette entreprise dans le
deuxi~me Etat contractant pour y effectuer un travail pour le compte de l'entreprise,
il demeure soumis, pendant les 24 premiers mois de son emploi dans le deuxi~me
Etat contractant, A la 16gislation du premier Etat comme s'il 6tait encore employ6 sur
son territoire.

2) Si un salari6 employ6 par une entreprise de transport a6rien ayant son siege
dans un des Etats contractants est d~tachM dans i'autre Etat contractant, il demeure
soumis i la l6gislation du premier Etat comme s'il 6tait encore employ6 sur son ter-
ritoire.

3) Si un salari6 au service d'une entreprise de transport ayant son sifge sur le
territoire d'un des Etats contractants est employ6 sur le territoire de I'autre Etat con-
tractant, il est soumis A la 16gislation du premier Etat contractant comme s'il 6tait
employ6 sur son territoire. Si l'entreprise possde une succursale sur le territoire du
deuxi~me Etat contractant, la l6gislation de cet Etat est applicable aux salari6s de
ladite succursale.

4) L'&quipage d'un navire affect6 i la navigation maritime est soumis A la
16gislation de l'Etat contractant sous le pavilion duquel il navigue.

5) Si un ressortissant d'un des Etats contractants est employ6 au service de cet
Etat ou d'un autre employeur public de cet Etat sur le territoire de l'autre Etat con-
tractant, il est soumis A la 16gislation du premier Etat.

Article 8. 1) Sous reserve des dispositions du paragraphe 4 du present arti-
cle, les agents diplomatiques sont dispens6s de I'application de la 16gislation sur la
s~curit6 sociale de l'Etat accr6ditaire en ce qui concerne leur activit6 au service de
l'Etat accr6ditant.
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2) a) La dispense pr6vue au paragraphe 1 vaut 6galement pour les membres
du personnel administratif et technique de la mission ainsi que pour les membres du
personnel de service de la mission qui ne sont pas ressortissants de I'Etat accr6ditaire
et n'y ont pas leur r6sidence permanente.

b) Nonobstant les dispositions de l'alin6a a ci-dessus, les membres du person-
nel administratif et technique de la mission ayant la nationalit6 de l'Etat accr6ditant
qui ont leur r6sidence permanente dans l'Etat accr6ditaire peuvent opter pour l'ap-
plication de la 16gislation de l'Etat accr6ditant dans un d6lai de trois mois A compter
de la date de leur entr6e en service. L'option prend effet le premier du mois suivant.

3) La dispense pr6vue au paragraphe 1 vaut 6galement pour les domestiques
priv6s qui sont au service exclusif d'un agent diplomatique A condition :
a) Qu'ils ne soient pas ressortissants de l'Etat accr6ditaire et n'y aient pas leur

r6sidence permanente; et
b) Qu'ils soient soumis A la 16gislation de s6curit6 sociale de l'Etat accr6ditant ou

d'un Etat tiers.

4) Lorsqu'un agent diplomatique emploie des personnes auxquelles la
dispense pr6vue au paragraphe 3 n'est pas applicable, il doit se conformer aux
dispositions de la 16gislation de l'Etat accr6ditaire applicables aux employeurs en
matibre de s6curit6 sociale.

5) Les paragraphes 1 A 4 du pr6sent article sont applicables par analogie aux
consuls de carri~re, aux membres de postes consulaires dirig6s par un consul de
carri~re ainsi qu'aux membres du personnel priv6 qui se trouvent exclusivement A
leur service.

Article 9. L'autorit6 comp6tente de l'Etat contractant dont la l6gislation est
applicable selon les articles 6 A 8 du present Accord peut, A la demande de l'autorit6
comp6tente de l'autre Etat contractant, dispenser de l'assujettissement A cette 16gisla-
tion certains salari6s ou groupes de salari6s ou les personnes exerqant une activit6 in-
d6pendante, si cela est dans leur int6r~t, compte tenu de la nature et des cir-
constances de leur occupation. Dans ce cas, la 16gislation du dernier Etat contractant
s'applique aux int6ress6s.

TITRE III

DISPOSITIONS PARTICULII RES

Chapitre premier. MATERNITE

Article 10. En ce qui concerne le droit aux prestations de maternit6 et la dur6e
de ces prestations, les p6riodes d'assurance entrant en ligne de compte selon les
16gislations des deux Etats contractants sont totalis6es, dans la mesure ofh elles ne
coincident pas.

Chapitre 2. ASSURANCE INVALIDITI, VIEILLESSE ET DtCES

Article 11. Lorsqu'une personne a accompli des p6riodes d'assurance en vertu
de la 16gislation des deux Etats contractants, ces p6riodes, dans la mesure oil elles ne
coincident pas, sont totalis6es aux fins de l'acquisition du droit A prestations. La
16gislation de l'Etat contractant sous le r6gime d'assurance duquel les p6riodes
d'assurance ont 6 accomplies d6termine dans quelle mesure et de quelle mani~re ces
p6riodes doivent 8tre prises en compte.
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Article 12. 1) Lorsqu'un assur6 ayant accompli des p~riodes d'assurance en
vertu des legislations des deux Etats contractants ou ses ayants droit revendiquent
des prestations en vertu des 16gislations des deux Etats contractants, l'organisme
competent determine les prestations de la manibre suivante :
a) L'organisme de chacun des Etats contractants d6termine, d'aprs la 16gislation

qui lui est applicable, si compte tenu de la totalisation des p6riodes d'assurance
l'int&ress6 a droit A des prestations.

b) Si le droit A prestations est 6tabli, l'organisme calcule d'abord le montant de la
prestation qui reviendrait th6oriquement A l'int6ress6 si toutes les p6riodes
d'assurance entrant en ligne de compte selon les 16gislations des deux Etats con-
tractants avaient 6 accomplies dans l'Etat dont cet organisme relive.

c) L'organisme calcule ensuite la prestation partielle due, sur la base du montant
calcul6 conform6ment A l'alin6a b, d'apr~s le rapport entre la dur6e des p6riodes
d'assurance entrant en ligne de compte selon la 16gislation dont il relive et la
dur~e totale des p6riodes d'assurance entrant en ligne de compte selon les 16gisla-
tions des deux Etats contractants.
2) Si les priodes d'assurance entrant en ligne de compte selon la 16gislation

d'un des Etats contractants n'atteignent pas au total douze mois pour le calcul de la
pension, l'organisme de cet Etat contractant n'accorde aucune prestation et
l'organisme de I'autre Etat contractant accorde une pension calcul6e sans qu'il soit
fait application de l'alin~a c du paragraphe 1. Cette r~gle ne s'applique pas lorsque,
selon la 16gislation du premier Etat contractant, il existe un droit A pension ind6pen-
damment de l'article 11.

Article 13. Les organismes autrichiens comp6tents appliquent les articles 11
et 12 selon les rbgles suivantes :
1. Pour d6terminer quel organisme est comp6tent pour liquider une prestation de

l'assurance-pension (Leistungszugehorigkeit und Leistungszustandigkeit), il est
tenu compte des p6riodes d'assurance israf1iennes selon la nature de 'emploi
exerc& pendant ces p6riodes.

2. Les dispositions des articles 11 et 12 ne s'appliquent pas aux fins de la d6termina-
tion du droit au complement de pension de retraite des mineurs (Bergmann-
streuegeld) et du service de cette prestation par l'assurance-pension autrichienne
des mineurs.

3. Aux fins de l'application du paragraphe 1, b, de l'article 12, les rbgles suivantes
s'appliquent :
a) Les p6riodes d'assurance qui coincident sont prises en consid6ration selon

leur dur6e effective.
b) Les cotisations vers~es Ot l'assurance-pension autrichienne aux fins de l'ac-

cumulation de p~riodes d'assurance &quivalentes ne sont pas trait6es comme
des cotisations A l'assurance compl6mentaire (Hoherversicherung).

c) Seules les p6riodes d'assurance accomplies au titre de l'assurance-pension
autrichienne servent de base de calcul.

d) Les cotisations A 'assurance compl6mentaire ou au titre des prestations
compl~mentaires (Leistungszuschlag) ne sont pas prises en consideration.

4. Aux fins de l'application du paragraphe 1, c, de I'article 12, les rigles suivantes
s'appliquent :
a) Si la dur6e totale des p6riodes d'assurance entrant en ligne de compte selon

les 16gislations des deux Etats contractants d6passe le plafond fix6 par la
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lgislation autrichienne pour le calcul des majorations de prestation
(Steigerungsbetrag), la prestation partielle due est calcule d'apr~s le rap-
port existant entre la dur6e des priodes d'assurance entrant en ligne de
compte selon la 16gislation autrichienne et le plafond (ou nombre maximum
de mois d'assurance) susmentionn6.

b) L'allocation supplmentaire d'invalidit6 (Hilflosenzuschuss) est calculke,
conform~ment A la l6gislation autrichienne, sur la base de la prestation par-
tielle autrichienne, le maximum pr6vu (Grenzbetrage) 6tant en proposition.
En revanche, s'il n'existe de droit A pension que sur la base des p~riodes
d'assurance entrant en ligne de compte selon la 16gislation autrichienne, le
montant de l'allocation supplkmentaire dinvalidit6_correspond A cette pen-
sion, sauf si une majoration de prestation pour invalidit6 esf accord6e en-ver-

- tu de la _lgislation isra~lienne.
5. Le montant calcul6 en applicatioi-du paragraphe-1,-c-, de l'article-l2 est, dans

tous les cas, major6 des montants progressifs pour cotisations vers6es ou
r6put6es vers6es A I'assurance compl6mentaire ainsi que des prestations com-
plmentaires de rassurance des mineurs (Knappschaftlicher Leistungszuschlag),
de l'allocation suppl6mentaire d'invalidit6 et du suppl6ment de p~r6quation
(Ausgleichszulage) pr6vus par la 16gislation autrichienne.

6. Si, selon la 16gislation autrichienne, l'octroi de prestations au titre de
l'assurance-pension des mineurs d6pend de l'exercice dans des entreprises deter-
min6es d'une activit6 qui est essentiellement une activit& de mineur au sens de
cette l6gislation, seules les p~riodes d'assurance isra~liennes qui correspondent A
une activit6 6quivalente dans une entreprise 6quivalente seront prises en compte.

7. Les versements extraordinaires au titre de l'assurance-pension autrichienne sont
dus dans la proportion correspondant A la prestation partielle autrichienne; l'ar-
ticle 15 s'applique mutatis mutandis.

Article 14. 1) Lorsqu'une personne a droit A une pension ind6pendamment
de I'article 11, l'organisme comptent de 'un des Etats contractants accorde la pen-
sion, calculke uniquement sur ]a base des p6riodes d'assurance entrant en ligne de
compte selon la l6gislation qu'il applique, pour autant que l'int~ress6 n'ait pas droit A
des prestations en vertu de la 16gislation de l'autre Etat contractant.

2) La pension fix6e conformiment au paragraphe 1 est r~vis~e conform6ment
aux dispositions de l'article 12, si un droit A prestations vient A &re acquis en vertu de
la 16gislation de l'autre Etat contractant. La r6vision prend effet A compter du jour
o6i la prestation au titre de la 16gislation de l'autre Etat contractant commence A etre
vers~e. La validit& des d6cisions ant~rieures ne fait pas obstacle A la r6vision.

Article 15. 1) Lorsqu'une personne a droit, en vertu de la 16gislation de l'un
des Etats contractants et ind~pendamment de l'article 11, A une prestation d'un mon-
tant sup6rieur au total des prestations calcul6es conform6ment au paragraphe 1, c,
de I'article 12, l'organisme de cet Etat contractant majore sa propre prestation par-
tielle, calcul6e selon cet article, de la difference entre la somme calcul6e selon le
paragraphe 1, c, de l'article 12 et la prestation qu'il aurait A verser en vertu de la seule
16gislation applicable par lui.

2) La prestation partielle calcul6e selon le paragraphe I est r6vis6e d'office
lorsque le montant des prestations sur lequel est fond6 le calcul de la prestation par-
tielle est modifi, sauf s'il s'agit d'un simple r~ajustement, ou lorsque le taux de
change subit des fluctuations sup6rieures A 10 p. 100.
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Chapitre 3. ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIES PROFESSIONNELLES

Article 16. 1) Toute personne qui :
a) Est victime d'un accident du travail ou contracte une maladie professionnelle sur

le territoire de I'Etat contractant autre que l'Etat comptent, ou
b) Est victime d'un accident du travail ou contracte une maladie professionnelle sur

le territoire de l'Etat competent et
aa) qui transfbre sa r6sidence sur le territoire de I'autre Etat contractant, ou
bb) dont l'6tat, en cas de s6jour temporaire sur ce dernier territoire, vient A

n6cessiter des soins m6dicaux imm6diats, y compris une hospitalisation,
b6n6ficie, A la charge de I'organisme comptent, de prestations en nature qui sont
servies par l'organisme du lieu de s~jour ou de r6sidence conform6ment A la 16gisla-
tion applicable par ce dernier. En cas de transfert de r6sidence, l'int6ress6 doit
obtenir, avant le transfert, l'autorisation de l'organisme comptent. Cette autorisa-
tion ne peut etre refus~e que si le transfert est de nature A compromettre l'tat de
sant6 de l'int6ress6 ou le traitement m6dical qu'il suit.

2) Les prestations en esp~ces sont servies conform6ment A la legislation de
l'Etat comptent.

3) Les prestations en nature vis6es au paragraphe I du present article sont ser-
vies :
- En Autriche : par la caisse-maladie r6gionale des ouvriers et employ6s (Gebiets-

krankenkasse fir Arbeiter und Angestellte) comp~tente eu 6gard au lieu de
r6sidence;

- En Israel : par I'Institut national d'assurance.
4) Les prestations peuvent etre servies par un organisme d'assurance-accidents

en lieu et place de l'organisme vis6 au paragraphe 3.
5) L'organisme comp6tent rembourse A l'organisme vis6 au paragraphe 3 les

montants d6bours6s en application du paragraphe 1, A l'exception des frais d'ad-
ministration.

6) Les autorit~s comp~tentes peuvent convenir, par mesure de simplification
administrative, de proc6der au remboursement forfaitaire des frais encourus soit
pour l'ensemble des cas, soit pour un groupe d6termin6 de cas.

Article 17. Si une maladie professionnelle peut donner lieu au versement de
prestations en vertu des 16gislations des deux Etats contractants, des prestations ne
sont accord~es qu'au titre de la 16gislation de l'Etat contractant sur le territoire du-
quel un emploi susceptible de provoquer une maladie professionnelle de meme
nature a W exerc6 en dernier lieu.

Chapitre 4. CHOMAGE

Article 18. 1) Si une personne a W soumise successivement ou alternative-
ment A la 16gislation de chacun des deux Etats contractants, il convient, pour ia
determination de ses droits A prestations de ch6mage, de totaliser les p6riodes
d'assurance entrant en ligne de compte selon les deux lMgislations, pour autant
qu'elles ne coincident pas.

2) Pour que le paragraphe 1 soit applicable, il faut que l'int~ress6 ait exerc6
une activit6 salari&e dans l'Etat contractant en vertu de la 16gislation duquel il
demande une prestation pendant un total de 13 semaines au cours des 12 derniers
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mois pr6c6dant le d6p6t de la demande, A moins que son emploi n'ait pris fin pour
des raisons ind6pendantes de sa volont6.

Chapitre 5. ALLOCATIONS FAMILIALES

Article 19. Lorsque la 16gislation de l'un des Etats contractants subordonne
l'octroi d'allocations familiales A la condition que les enfants pour lesquels ces
allocations sont pr6vues soient domicili6s ou resident sur le territoire dudit Etat con-
tractant, les enfants qui r6sident sur le territoire de I'autre Etat contractant sont con-
sid~r~s comme r6sidant sur le territoire du premier Etat contractant.

Article 20. 1) Les personnes qui sont domicili6es ou qui resident habituelle-
ment sur le territoire de l'un des Etats contractants et qui exercent une activit6
salari6e sur le territoire de I'autre Etat contractant ont droit aux allocations
familiales pr6vues par la 16gislation de ce dernier Etat comme si elles 6taient
domicili&es ou r6sidaient habituellement sur son territoire.

2) Si un salari6 est envoy du territoire de l'un des Etats contractants sur le ter-
ritoire de l'autre, la 16gislation du premier Etat contractant continue A lui tre ap-
plicable.

Article 21. Lorsque, en vertu des dispositions du pr6sent Accord, une per-
sonne est soumise successivement, au cours d'un mois civil, aux 16gislations de l'un et
de 'autre Etat contractant en ce qui concerne un enfant, les allocations sont vers6es
pour le mois entier par l'organisme de I'Etat contractant dont elle relevait au d6but
du mois en cause.

Article 22. Aux fins du present chapitre, le terme <enfants d~signe les per-
sonnes pour lesquelles les dispositions de la 16gislation applicable pr6voient le verse-
ment d'allocations familiales.

TITRE IV

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 23. 1) Les autorit~s comp~tentes peuvent arr~ter d'un commun ac-
cord les mesures administratives n6cessaires A l'ex6cution du present Accord, ds
avant la date d'entr6e en vigueur de celui-ci. Toutefois, l'arrangement conclu A cet
effet ne pourra entrer en vigueur avant la Convention.

2) Les autorit6s comptentes des Etats contractants se communiquent r6cipro-
quement des renseignements sur les sujets suivants :
a) Toutes les mesures prises en vue de l'application du pr6sent Accord;
b) Toutes les modifications de leur 16gislation int6ressant l'application du present

Accord.
3) Aux fins de l'application du pr6sent Accord, les autorit~s et les organismes

des Etats contractants se pr~teront mutuellement assistance et agiront comme s'il
s'agissait de l'application de leur propre 16gislation. Cette assistance sera fournie
gratuitement.

4) Les organismes et les autorit6s de chacun des Etats contractants peuvent,
aux fins de l'application du present Accord, communiquer directement les uns avec
les autres ainsi qu'avec les personnes int6ress6es ou leurs mandataires.

5) Les organismes, les autorit~s et les tribunaux de l'un des Etats contractants
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ne peuvent rejeter les demandes ou autres documents qui leur sont adress~s pour le
motif qu'ils sont ridig6s dans la langue officielle de I'autre Etat contractant.

6) Les examens m6dicaux auxquels il est proc6d6 par application de la 16gisla-
tion de l'un des Etats contractants et qui concernent des personnes r6sidant sur le ter-
ritoire de l'autre Etat contractant sont rgalis6s, A la demande des services comptents
et A leurs frais, par les soins de rorganisme du lieu de r6sidence.

7) Pour ce qui est de l'entraide judiciaire, les dispositions en vigueur concer-
nant I'entraide en mati~re civile s'appliquent.

Article 24. Les autorit~s comp~tentes 6tabliront des bureaux de liaison pour
faciliter I'application du pr6sent Accord et en particulier pour assurer une com-
munication simple et rapide entre les organismes int6ress6s de part et d'autre.

Article 25. 1) Le b~n6fice des exemptions ou reductions de taxes, de droits
de timbre, de greffe ou d'enregistrement pr6vues par la l6gislation de l'un des Etats
contractants pour les attestations ou documents A produire en application de cette
16gislation est 6tendu aux attestations et documents analogues A produire en applica-
tion de la 1gislation de l'autre Etat contractant ou du pr6sent Accord.

2) Tous documents et pikes quelconques A produire pour l'x6cution du pr6-
sent Accord.sont dispens6s de I6galisation.

Article 26. 1) Les demandes, d6clarations ou recours pr~sent6s, aux fins de
l'application du pr6sent Accord ou de la 16gislation d'un Etat contractant, aupr~s
d'une autorit6, d'un organisme ou d'une autre institution comptente de l'un des
Etats contractants sont considr6s comme des demandes, d6clarations ou recours
pr6sent6s aupr~s d'une autorit6, d'un organisme ou d'une autre institution com-
p6tente de I'autre Etat contractant.

2) Une demande tendant A l'attribution d'une prestation au titre de la i6gisla-
tion d'un Etat contractant est 6galement consid6r6e comme une demande tendant A
rattribution d'une prestation correspondante, couverte par le pr6sent Accord au titre
de la 16gislation de I'autre Etat contractant. Toutefois, cette r gle ne s'applique pas
lorsque l'intfress6 demande express6ment que la liquidation d'une prestation de
vieillesse A laquelle il a acquis le droit en vertu de la 16gislation de l'un des Etats con-
tractants soit difftr6e.

3) Les demandes, d6clarations ou recours qui doivent etre pr~sent6s dans un
d6lai dtermin6, aux fins de I'application de la 16gislation de l'un des Etats contrac-
tants, A une autorit6, un organisme ou une autre institution comptente de cet Etat
peuvent re pr6sent~s dans le meme d6lai A une autorit6, un organisme ou A une
autre institution correspondants de l'autre Etat contractant.

4) Dans les cas vis6s aux paragraphes 1 A 3, le service saisi transmet sans
retard les demandes, d6clarations ou recours au service comp6tent correspondant du
premier Etat contractant.

Article 27. 1) Les organismes d6biteurs de prestations en vertu du pr6sent
Accord s'en lib~rent valablement dans la monnaie de leur pays.

2) Les montants des remboursements pr~vus par le present Accord sont
libell6s dans la monnaie de I'Etat de I'organisme qui a assur6 le service des presta-
tions.

Article 28. 1) Les arrets ex6cutoires des tribunaux, ainsi que les d6cisions
ex~cutoires et les certificats d'arri6r~s des organismes d'assurance ou des pouvoirs
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publics de l'un des Etats contractants concernant les cotisations et autres obligations
d'assurance sociale ainsi que les demandes ou le remboursement d'allocations
familiales sont reconnus dans rautre Etat contractant.

2) Cette reconnaissance ne peut etre refus6e que si elle est contraire A rordre
public de l'Etat contractant dans lequel la dkcision ou le document en question doit
atre reconnu.

3) Les arrets ex6cutoires et les documents reconnus en vertu du paragraphe I
ci-dessus sont ex&ut s dans l'autre Etat contractant. La proc6dure d'ex6cution
s'effectue selon la legislation applicable A l'ex~cution d'arr&s et de documents cor-
respondants dans l'Etat contractant sur le territoire duquel l'ex6cution est demand6e.
L'arr& ou le document en question doit porter une mention indiquant son caractre
ex6cutoire (clause d'ex6cution).

4) En cas de proc6dure d'ex6cution ou de faillite, les demandes de paiement
faites par les organismes sur le territoire de l'un des Etats contractants au titre
d'arri6r6s de cotisations ont sur le territoire de l'autre Etat contractant la meme
priorit6 que celle qui est accord6e aux demandes de paiement analogues sur ce der-
nier territoire.

Article 29. Lorsqu'un organisme de l'un des Etats contractants a consenti une
avance sur une prestation, l'organisme de rautre Etat contractant retient, & la
demande du premier organisme, l'arr6rage de la prestation correspondante dont le
paiement est dO pour la meme p6riode. Lorsque l'organisme d'un Etat contractant a
vers6 une prestation plus 61ev6e que celle qu'il aurait dfi verser pour une p6riode
pour laquelle rorganisme de rautre Etat contractant doit allouer r6troactivement
une prestation correspondante, le montant exc6dant la prestation qui 6tait effective-
ment due est assimil6 a une avance au sens de la premiere phrase jusqu'A concur-
rence du montant du paiement arrir6.

Article 30. 1) Lorsqu'une personne peut pr6tendre A des prestations selon la
16gislation d'un Etat contractant pour un dommage survenu sur le territoire de
l'autre Etat contractant et qu'elle a le droit de r6clamer A un tiers la r6paration de ce
dommage en vertu de la 16gislation de ce dernier Etat, rorganisme du premier Etat
est subrog6 dans le droit it reparation selon la 16gislation qui lui est applicable.

2) Lorsque le droit A r6paration visant des prestations de meme nature dues
pour le meme 6v~nement assur6 appartient tant A un organisme de l'un des Etats
contractants qu'k un organisme de I'autre Etat, le tiers peut 6teindre avec effet
libratoire les cr6ances transf6r6es aux deux organismes en effectuant le paiement A
l'un ou rautre organisme. Les organismes sont tenus de proc6der entre eux A la
r6paration des montants r6cuprs proportionnellement aux prestations dues par
chacun d'eux.

Article 31. 1) Les diff6rends qui pourraient s'N1ever entre les Etats contrac-
tants quant A l'interpr6tation ou h I'application des dispositions du pr6sent Accord
sont r~gl6s entre les autorit6s comp6tentes des Etats contractants.

2) Au cas o i un diff6rend ne peut etre r6g1M de cette mani~re, il est, sur
demande d'un des deux Etats contractants, soumis A un tribunal arbitral constitu& de
la mani~re suivante :
a) Chacune des Parties d6signe un arbitre dans un d6lai d'un mois A partir de la

date de r6ception de la demande d'arbitrage. Les deux arbitres ainsi nomm6s
choisissent, dans un d~lai de deux mois apr~s la notification de la Partie qui a
d6sign6 son arbitre la derni&e, un troisi~me arbitre ressortissant d'un Etat tiers.
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b) Si l'un des Etats contractants n'a pas d6sign6 d'arbitre dans le d61ai fix6, l'autre
Etat contractant peut demander au pr6sident de la Cour internationale de
Justice d'en d6signer un. I1 en est de m~me, A la diligence de l'un ou 'autre Etat
contractant, A d6faut d'entente sur le choix du tiers arbitre par les deux arbitres.

c) Toutefois, si le pr6sident de la Cour internationale de Justice est ressortissant de
l'un des Etats contractants, les fonctions qui lui sont d6volues par le present ar-
ticle sont confi6es au vice-pr6sident de la Cour ou, si ce dernier est 6galement
ressortissant d'un des Etats contractants, au premier membre de la Cour, selon
l'ordre de pr6s6ance, qui n'est pas dans cette situation.
3) Le tribunal arbitral statue Ah la majorit6 des voix. Ses d6cisions sont

obligatoires pour les deux Etats contractants. Chacun des Etats contractants prend A
sa charge les frais aff6rents A l'arbitre qu'il d6signe. Les autres frais sont r6partis
6galement entre les deux Etats contractants. Le tribunal arbitral fixe lui-m~me sa
proc6dure.

TITRE V

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 32. 1) Pour autant que le paragraphe 7 du pr6sent article n'en
dispose pas autrement, le pr6sent Accord ne conf~re aucun droit A des prestations
pour une p6riode ant6rieure A la date de son entr6e en vigueur.

2) Pour d6terminer si une personne a droit A des prestations conform6ment
aux dispositions du pr6sent Accord, il est galement tenu compte des p6riodes
d'assurance accomplies au titre de la 16gislation d'un Etat contractant avant la date
d'entr6e en vigueur de l'Accord.

3) Sous r6serve des dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article, le present
Accord s'applique 6galement aux risques qui se sont r6alis6s avant son entr6e en
vigueur. Dans ces cas, conform6ment aux dispositions du pr6sent Accord :
a) Les pensions qui sont dues en vertu du pr6sent Accord sont liquid6es A la

demande de l'int6ress6.
b) Les pensions liquid6es avant la date d'entr6e en vigueur du pr6sent Accord sont

r~vis~es A la demande de l'int~ress6; elles peuvent 6galement 8tre r~vis~es d'office
et, en pareil cas, la date A laquelle l'organisme d'assurance a adress6 A l'int6ress6
la notification requise de l'ouverture de la proc6dure est r6put6e 8tre la date de
pr6sentation de la demande.

Si la demande de liquidation ou de r6vision est pr~sent6e dans les deux ans suivant
l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord ou si la proc6dure de r6vision d'office est
engag~e dans le meme d6lai, les prestations sont accord6es conform6ment aux
dispositions du paragraphe 7; dans les autres cas, elles le sont A partir de la date fix6e
par la lgislation de chacun des Etats contractants.

4) En ce qui concerne les droits r6sultant de l'application du paragraphe 3 du
pr6sent article, les dispositions des 16gislations des deux Etats contractants qui
pr~voient la d~ch~ance ou la prescription des droits ne sont pas opposables aux in-
t~ress~s si la demande vis6e au paragraphe 3 du pr6sent article est pr6sent6e dans un
d61ai de deux ans A compter de l'entr~e en vigueur du pr6sent Accord. Si la demande
est pr6sent6e apr~s l'expiration de ce dM1ai, le droit aux prestations qui n'est pas
frapp6 de d6ch6ance ou qui n'est pas prescrit est acquis A partir de la date de la
demande, A moins que des dispositions plus favorables de la 16gislation d'un Etat
contractant ne soient applicables.
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5) Dans les cas vis6s au paragraphe 3, b, I'article 29 s'applique mutatis mutan-
dis.

6) La validit6 de dispositions ant6rieures ne fait pas obstacle A la r6vision.

7) Les pensions pr6vues par les 16gislations vis6es aux alin6as 1, c, et 2, d, du
paragraphe 1 de I'article 2 seront liquid6es et servies pour la p6riode commengant le
Ier janvier 1973 conform6ment aux dispositions du pr6sent Accord.

Article 33. Le pr6sent Accord ne porte pas atteinte aux droits accord~s par la
16gislation autrichienne A toute personne qui a subi un pr6judice en mati~re de
s6curit sociale pour des motifs politiques, religieux ou raciaux.

Article 34. 1) Le present Accord est sujet A ratification. Les instruments de
ratification seront 6chang~s A J~rusalem aussit6t que faire se pourra.

2) Le present Accord entrera en vigueur le premier jour du deuxibme mois sui-
vant celui au cours duquel les instruments de ratification auront W 6chang6s.

3) Le pr6sent Accord est conclu pour une dur6e ind6termin6e. Chacun des
Etats contractants peut le d6noncer par la voie diplomatique, moyennant un pr~avis
de trois mois donn6 par 6crit.

4) Si le pr6sent Accord prend fin par d6nonciation, ses dispositions resteront
applicables aux droits A prestations d6jA acquis, nonobstant les dispositions restric-
tives pr6vues par les r6gimes en cause pour le cas oii l'assur6 r6side A l'6tranger.

EN FOI DE QUOI, les pl6nipotentiaires des deux Etats contractants ont sign6 le
pr6sent Accord.

FAIT A Vienne le 28 novembre 1973, en deux exemplaires originaux en langues
allemande et h6braique, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la R6publique d'Autriche:
RUDOLF HAUSER

Pour l'Etat d'Isral
YITZHAK PATISH

PROTOCOLE FINAL SE RAPPORTANT A L'ACCORD' ENTRE LA
RtPUBLIQUE D'AUTRICHE ET L'ETAT D'ISRAEL RELATIF A LA
SI CURIT8 SOCIALE

A l'occasion de la signature de I'Accord relatif A la s6curit6 sociale conclue ce
jour entre la R6publique d'Autriche et l'Etat d'Isra6l, les pl6nipotentiaires des deux
Etats contractants sont convenus de ce qui suit :

I. En ce qui concerne 'article premier de ('Accord:
Les expressions utilis6es A I'alin6a 9 du paragraphe 1 ne comprennent pas le

suppI6ment de p6r6quation (Ausgleichszulage) pr6vu par la 16gislation autrichienne
ni l'allocation sociale pr6vue par la loi isra6lienne.

II. En ce qui concerne 'article 3 de ('Accord:
1. Cet article ne porte pas atteinte aux rbgles concernant la charge de

l'assurance contenues dans les trait6s internationaux conclus entre les Etats contrac-
tants et d'autres Etats.

Voir p. 228 du pr6sent volume.
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2. Cet article ne porte pas atteinte aux dispositions des Igislations des deux
Etats contractants concernant la participation des assures et des employeurs aux
organes des organismes et associations d'assurances et A la formation de la
jurisprudence en matiire de s6curit6 sociale.

3. Ne sont pas applicables aux ressortissants isra6liens les dispositions de la
Loi fdrale autrichienne du 22 novembre 1961 sur les droits A prestations
d'assurance-pension et d'assurance-accidents acquis et en cours d'acquisition du fait
d'emplois A l'tranger, non plus que les dispositions relatives aux p6riodes d'activit6
ind6pendante accomplies sur le territoire de l'ancienne monarchie austro-hongroise
hors d'Autriche.

4. L'article 3 ne porte pas atteinte aux dispositions de la 16gislation
autrichienne concernant I'octroi de secours (Notstandshilfe) en cas de ch6mage.

III. En ce qui concerne 'article 5 de 'Accord :
1. Pour l'ouverture du droit A la pension de I'assurance-pension autrichienne

des travailleurs ind6pendants de I'artisanat et du commerce, la cessation de l'exercice
d'une activit6 lucrative ind6pendante en IsraEl est assimil6e A l'extinction du droit
d'exercer une profession de m~me nature ou A la liquidation d'une socit commer-
ciale en Autriche.

2. L'application A un r6gime d'assurance selon les dispositions de la 16gislation
isra~lienne pendant une p6riode au cours de laquelle aucune activit6 lucrative n'est
exerc6e n'exclut pas l'ouverture d'un droit A la pension de vieillesse [pension de
vieillesse des mineurs (Knappschaftsalterspension)] autrichienne.

IV. En ce qui concerne 'article 8 de ('Accord:
1. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux d~lkgu6s commerciaux

de l'Autriche et aux collaborateurs specialists qui leur sont attribu~s par la Chambre
de commerce f6d~rale (Bundeskammer der gewerblichen Wirtschaft) dans la mesure
o/i ces personnes demeurent soumises A la 16gislation autrichienne pendant 'exercice
de leur activit6 en IsraOI.

2. Dans le cas des personnes qui exercent djA une activit6 A ia date de l'entr6e
en vigueur du pr6sent Accord, le d6lai fix6 au paragraphe 2 commence A courir A
cette date.

V. En ce qui concerne ('article 11 de l'Accord:
Les dispositions de cet article ne s'appliquent pas au droit A une pension de

vieillesse anticip6e (pension de vieillesse des mineurs) pr6vu par la legislation
autrichienne en cas de ch6mage ou de longue p6riode d'assurance.

VI. En ce qui concerne ('article 18 de (Accord:
Le paragraphe I ne s'applique pas A l'acquisition, selon la 16gislation

autrichienne, du droit A une indemnit au titre du cong6 non pay6 accord6 aux mitres
aprs l'accouchement pour leur permettre de s'occuper de leur er "ant (Karenzurlaubs-
geld).

.VJI. En ce qui concerne ('article 20 de (Accord:
Le droit-au-x allocations familiales autrichiennes n'existe que si l'activit6 exerce

en Autriche ne contrevient p-as-au* ispositions en vigueur concernant l'emploi des
travailleurs 6trangers et dure au moins un mois-civit enter.
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VIII. En ce qui concerne 'article 28 de 'Accord:
Les dispositions de cet article ne s'appliquent aux allocations familiales que

dans la mesure ofi ces prestations n'ont pas W perlues de bonne foi.

IX. En ce qui concerne 'article 32 de 'Accord:
Le chapitre 2 du titre III ne s'applique pas dans les cas ofi, selon la legislation

autrichienne relative A l'assurance-pension des personnes exergant une activit6 in-
d~pendante dans l'agriculture ou la sylviculture, les dispositions relatives Ai
l'assurance-rente subventionne de l'agriculture (Landwirtschaftliche Zuschuss-
rentenversicherung) demeurent applicables.

Le present Protocole final fait partie int~grante de l'Accord entre la R~publique
d'Autriche et l'Etat d'Israel relatif A la s~curit6 sociale. II entrera en vigueur A la
meme date que l'Accord et restera en vigueur aussi longtemps que celui-ci.

EN FOI DE QUOI les pl~nipotentiaires des deux Etats contractants ont sign6 le pr6-
sent Protocole final.

FAIT Ai Vienne le 28 novembre 1973, en deux exemplaires, en langues allemande
et h~bra'que, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la R~publique d'Autriche
RUDOLF HAUSER

Pour l'Etat d'Isral :
YITZHAK PATISH
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ARRANGEMENT' POUR L'EXtCUTION DE L'ACCORD 2 ENTRE LA
R] PUBLIQUE D'AUTRICHE ET L'TTAT D'ISRAEL RELATIF A
LA StCURITI SOCIALE

En application du paragraphe I de 'article 23 de 'Accord relatif A la s6curit6
sociale conclu le 28 novembre 19732 entre la R6publique d'Autriche et l'Etat d'IsraOl
(ci-apr~s dnomm6 I'Agcgrd), les 'autorit6s comp6tentes des deux Etats contractants
sont convenues des dispositions suivantes pour I'ex6cution de I'Accord

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS GN8RALES

Article premier. 1. Les termes d6finis A l'article premier de I'Accord doivent
s'entendre dans le m~me sens aux fins du present Arrangement.

2. Les organismes visas l'article 16 de I'Accord sont d~sign~s dans le present
Arrangement par l'expression (organismes auxiliaires>.

Article 2. 1. Les bureaux de liaison cr6s en application de larticle 24 de
l'Accord sont les suivants
- En Autriche :

- Pour l'assurance-accidents et l'assurance-pension, la Fd~ration centrale des
organismes autrichiens d'assurances sociales (Hauptverband der 6ster-
reichischen Sozialversicherungstrfger) A Vienne;

- Pour les allocations familiales, le Minist&e f~d~ral des finances A Vienne;
- Pour I'assurance-ch6mage, l'Office du travail du Land de Vienne (Landes-

arbeitsamt Wien);

- En Israel : l'Institut national d'assurance.
2. En vue de faciliter l'ex6cution de l'Accord, les bureaux de liaison doivent

non seulement s'acquitter des fonctions pr~vues dans le present Arrangement, mais
encore prendre toutes autres mesures administratives, et notamment fournir une
aide administrative, servir d'interm~diaires pour la fourniture de cette aide et 6tablir
les formules ncessaires.

Article 3. Dans les cas vis~s au paragraphe 1 de l'article 7 de I'Accord, une at-
testation certifiant que la legislation de l'Etat d'envoi demeure valable doit etre four-
nie. Cette attestation est d~Iivr~e :
- En Autriche : par l'organisme d'assurance-maladie;

- En Israel : par l'Institut national d'assurance.

TITRE II

DISPOSITIONS SPtCIALES

Chapitre premier. MATERNITI

Article 4. Dans les cas vis6s A l'article 10 de l'Accord, l'organisme compktent
d6livre, sur demande, une attestation indiquant les p~riodes d'assurance accomplies
sous le r6gime de la 16gislation applicable A cet organisme.

I Entr6 en vigueur le ler janvier 1975, date de t'entree en vigueur de I'Accord, conform6ment, l'article 14.

2 Voir P. 228 du pr6sent volume.
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Chapitre 2. ASSURANCE INVALIDITt, VIEILLESSE ET DECES

Article 5. 1. Les organismes comptents s'informent mutuellement sans
retard des demandes de prestations auxquelles s'applique le chapitre 2 du titre III de
'Accord.

2. Par la suite, les organismes comp6tents se communiquent mutuellement les
autres faits qui ont une incidence sur la d6termination des prestations, en y joignant,
le cas 6ch6ant, des certificats m6dicaux.

3. Les organismes comp6tents s'informent mutuellement des d6cisions rendues
dans l'6valuation des prestations ainsi que de la notification des d6cisions aux parties
int~ress6es.

Article 6. Les organismes comptents s'informent sans retard de toute
modification du montant des prestations, sauf s'il s'agit d'un r6ajustement g6n6ral de
caract&e courant.

Article 7. Les organismes comptents versent les prestations directement aux
b6n6ficiaires. Ces versements sont faits aux 6ch6ances auxquelles l'organisme comp6-
tent est soumis par la 16gislation qui lui est applicable.

Article 8. Les organismes comp6tents remettent aux bureaux de liaison com-
p6tents des statistiques annuelles des paiements qu'ils ont effectu~s dans l'autre Etat
contractant. Les bureaux de liaison proc~dent A l'6change de ces statistiques.

Chapitre 3. ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIES PROFESSIONNELLES

Article 9. Les dispositions du chapitre 2 ci-dessus s'appliquent mutatis
mutandis au paiement des prestations.

Article 10. 1. Aux fins de l'application du paragraphe 1 de l'article 16 de
l'Accord, l'organisme comp6tent d6livre, sur demande, une attestation certifiant le
droit A prestation.

2. L'organisme auxiliaire soumet le b6n~ficiaire A des contr6les m6dicaux
comme s'il s'agissait d'un de ses propres assur6s et notifie i l'organisme comp6tent le
r6sultat de ces contr6les.

Article 11. Aux fins de l'application du paragraphe 5 de l'article 16 de l'Ac-
cord, la demande de remboursement est pr6sente soit une fois que l'v6nement
donnant lieu au paiement des prestations a pris fin, soit pour chaque semestre de
l'ann6e civile, et le remboursement est effectu6 dans les deux mois suivant le d6p6t de
la demande.

Chapitre 4. CHOMAGE

Article 12. Dans les cas vis6s A l'article 18 de l'Accord, l'organisme int6ress6
d~livre sur demande une attestation concernant les p~riodes d'assurance accomplies
par l'int6ress6 sous le r6gime de la 16gislation de l'Etat d'origine.

Chapitre 5. ALLOCATIONS FAMILIALES

Article 13. Les attestations requises par l'organisme comptent de l'un des
Etats contractants aux fins de I'application des articles 19 et 20 de l'Accord sont
dM1ivr6es, sur demande, par les services situ6s sur le territoire de l'autre Etat contrac-
tant qui sont comp6tents pour les d6livrer selon la 16gislation de ce dernier Etat.
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TITRE 111

DISPOSITIONS FINALES

Article 14. Le pr6sent Arrangement entrera en vigueur en m~me temps que
l'Accord.

FAIT A Vienne le 28 novembre 1973, en deux exemplaires originaux en langues
allemande et h6braique, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Ministre f6d~ral de l'administration sociale
D r SCHUH

Pour le Ministre f6d~ral des finances
D r WOHLMANN

Pour le Ministre du travail
AVRAHAM MAYER
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CONVENTION CONSULAIRE ENTRE LE ROYAUME DE GRtCE ET
LA R8PUBLIQUE POPULAIRE DE BULGARIE

Le Royaume de Grace et la R6publique populaire de Bulgarie, d6sirant r6gler
dans un esprit d'amiti et de coop6ration les relations consulaires entre les deux
Etats, ont r6solu de conclure une convention consulaire et ont d6sign6 comme
pl6nipotentiaires A cet effet :
Le Regent agissant au nom du Roi des Hell~nes: M. Alexandre Hadjipetros,

Secr6taire d'Etat aux affaires trangbres,
Le Conseil d'Etat de la R6publique populaire de Bulgarie: M. Nenko Tchendov,

Ministre adjoint des affaires 6trang~res,
Lesquels, aprbs avoir chang6 leurs pleins pouvoirs respectifs, reconnus en

bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes :

Article premier. DtFINITIONS. Aux fins de la pr6sente Convention, les ex-
pressions suivantes s'entendent comme il est pr&is ci-dessous :

1. «Poste consulaire s'entend de tout consulat g6n~ral, consulat, vice-
consulat ou agence consulaire;

2. <<Chef de poste consulaire s'entend de la personne charg6e d'agir en cette
qualit6;

3. «Fonctionnaire consulaire>s'entend de toute personne, y compris le chef de
poste consulaire, charg~e en cette qualit6 de l'exercice de fonctions consulaires;

4. <«Employ6 consulaire s'entend de toute personne employ6e dans les ser-
vices administratifs ou techniques d'un poste consulaire;

5. <<Membre du personnel de service s'entend de toute personne affect6e au
service domestique d'un poste consulaire;

6. «Membre du poste consulaire s'entend des fonctionnaires consulaires,
employ6s consulaires et membres du personnel de service;

7. «Locaux consulaires>>s'entend des bdtiments ou des parties de bfitiments et
du terrain attenant qui, quel qu'en soit le propri~taire, sont utilis6s exclusivement
aux fins du poste consulaire;

8. «Archives consulaires> comprend tous les papiers, documents, correspon-
dance, livres, films, rubans magn6tiques et registres du poste consulaire, ainsi que le
materiel du chiffre, les codes, les fichiers et les meubles utilis6s exclusivement pour
les prot6ger et les conserver;

9. «Circonscription consulaire> d6signe la portion du territoire attribu6e A un
poste consulaire pour rexercice des fonctions consulaires;

10. «<Navire de l'Etat d'envoi>d6signe tout bAtiment de navigation autre qu'un
bfdtiment de guerre, qui est immatriculk selon la 16gislation de l'Etat d'envoi et qui
bat son pavilion.

I Entr&e en vigueur le 23 janvier 1975, soit 30 jours aprms I'change des instruments de ratification, qui a eu lieu A
Sofia le 23 dcembre 1974, conformiment A Particle 46, paragraphe 1.
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CHAPITRE I

I TABLISSEMENT DE POSTES CONSULAIRES ET NOMINATION
DES MEMBRES DE CES POSTES

Article 2. 1. L'Etat d'envoi ne peut 6tablir de poste consulaire sur le ter-
ritoire de l'Etat de r6sidence qu'avec le consentement de cet Etat.

2. Le sifge du poste consulaire, sa classe, sa circonscription et l'effectif du per-
sonnel consulaire sont fixes d'un commun accord par les Etats contractants. Des
modifications ult6rieures ne peuvent y 8tre apport6es par I'Etat d'envoi qu'avec le
consentement de l'Etat de r6sidence.

3. Le consentement requis doit, dans tous les cas, 8tre expr~s et pr6alable.

Article 3. 1. Avant de nommer le chef d'un poste consulaire, l'Etat d'envoi
demande, par la voie diplomatique, le consentement de l'Etat de r6sidence pour cette
nomination.

2. Une fois ce consentement donn6, la mission diplomatique de l'Etat d'envoi
pr(sentera au Ministre des affaires 6trang~res de I'Etat de residence une lettre de
provision ou un autre document similaire indiquant le nom complet du chef du poste
consulaire, sa nationalit6, son rang, le sifge du poste consulaire et la circonscription
consulaire dans laquelle il exercera ses fonctions.

3. Apr~s avoir relu la lettre de provision du chef du poste consulaire ou un
autre document similaire attestant la nomination de ce dernier, l'Etat de r6sidence
d6livrera dans le plus bref d6lai et gratuitement l'exequatur ou tout autre document
similaire attestant l'autorisation de cet Etat. Avant la d6livrance de l'exequatur ou de
tout autre document similaire, l'Etat de r6sidence pourra dilivrer au chef du poste
consulaire une autorisation lui permettant d'exercer provisoirement ses fonctions.

4. Le chef du poste consulaire ne peut entrer en fonctions que lorsque l'Etat de
r6sidence lui aura d~livr6 l'exequatur ou une autorisation similaire, y compris une
autorisation temporaire.

Article 4. L'Etat d'envoi notifiera au pr6alable, par la voie diplomatique, au
Minist~re des affaires 6trangres de l'Etat de r6sidence la nomination des autres fonc-
tionnaires consulaires, ainsi que celle des employ6s consulaires et des membres du
personnel de service. Cette notification doit comprendre le nom complet, la na-
tionalit6, le rang et les fonctions des personnes pr6cit6es.

Article 5. Seul un ressortissant de l'Etat d'envoi et A condition qu'il ne soit pas
resident permanent de l'Etat de r6sidence peut etre nomm6 en qualit6 de fonction-
naire consulaire.

Article 6. L'Etat de r6sidence peut, A tout moment et sans etre tenu A motiver
sa d6cision, informer l'Etat d'envoi par la voie diplomatique qu'un fonctionnaire
consulaire est persona non grata ou que tout autre membre du personnel consulaire
n'est pas acceptable. L'Etat d'envoi rappellera alors la personne en cause ou mettra
fin 2 ses fonctions dans ce poste consulaire, selon le cas.

Si l'Etat d'envoi refusait d'ex6cuter ou n'excutait pas dans un laps de temps
raisonnable cette obligation, l'Etat de r6sidence peut cesser de reconnaitre ladite per-
sonne comme membre du poste consulaire.

Article 7. 1. Si le chef du poste consulaire est empch6 d'exercer ses fonc-
tions ou si ce poste est provisoirement vacant, l'Etat d'envoi peut d6signer un fonc-
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tionnaire consulaire du m~me poste consulaire ou d'un autre poste consulaire dans
l'Etat de r6sidence ou un membre du personnel diplomatique de sa mission
diplomatique dans cet Etat pour diriger provisoirement le poste consulaire. Le nom
complet de cette personne est communiqu6 pr~alablement au Minist~re des affaires
6trang6res de I'Etat de r6sidence.

2. Le g~rant int6rimaire du poste consulaire jouira des droits, privileges et im-
munit6s pr6vus dans la pr6sente Convention en faveur du chef de poste consulaire.

3. Lorsqu'un membre du personnel diplomatique est nomm6 au poste con-
sulaire, conform6ment au paragraphe 1, il continue A jouir des privileges et im-
munit~s diplomatiques.

Article 8. L'Etat de r6sidence assure la protection du fonctionnaire consulaire
et prend les mesures n6cessaires pour lui permettre de remplir ses fonctions et jouir
des droits, privileges et immunit6s pr6vus par la pr6sente Convention ou, 6ventuelle-
ment, par la legislation de I'Etat de r6sidence.

Article 9. 1. L'Etat d'envoi peut, conform6ment A la 16gislation de 'Etat de
residence, acqu6rir en proprit6, poss6der ou louer des locaux n6cessaires au poste
consulaire. En cas de besoin, 'Etat de r6sidence apporte son concours A l'Etat d'en-
voi pour l'acquisition, la construction ou la location d'immeubles aux fins pr6cit6es,
ainsi que pour l'obtention des logements convenables pour les membres du person-
nel du poste consulaire.

2. Les dispositions du paragraphe ler du pr6sent article ne dispensent pas
I'Etat d'envoi de l'obligation de se conformer aux lois et r~glements de l'Etat de
r6sidence sur la construction et l'urbanisme.

CHAPITRE 11

PRIVILtGES ET IMMUNITIES

Article 10. 1. L'6cusson aux armes de l'Etat d'envoi ou l'embl~me consulaire
avec une inscription dans la langue de l'Etat d'envoi et celle de 'Etat de r6sidence ou
dans une autre langue internationale peut etre plac6 sur l'immeuble dui~poste con-
sulaire et sur sa porte d'entr6e.

2. Le pavillon national de l'Etat d'envoi peut Etre arbor6 sur le bAtiment con-
sulaire et sur la r6sidence du chef du poste consulaire. Dans l'exercice de ce droit, il
sera tenu compte des lois, r glements et usages de l'Etat de residence.

3. Le pavillon national de I'Etat d'envoi peut 6galement atre arbor& sur le
v~hicule du chef du poste consulaire lorsqu'il s'en sert i des fins officielles.

Article 11. 1. Les locaux consulaires, ainsi que la r6sidence du chef du poste
consulaire, sont inviolables. Les autorit6s de I'Etat de r6sidence ne peuvent y
p6n~trer qu'avec le consentement du chef de poste consulaire, du chef de la mission
diplomatique de I'Etat d'envoi ou de la personne d~sign6e par I'un d'eux.

2. Les locaux vis6s au pr6sent article ne peuvent etre utilis6s qu'A des fins en
rapport avec les fonctions consulaires.

3. S'il y a lieu de p6n~trer dans les locaux consulaires, en application du pr6-
sent article, l'inviolabilit6 des archives consulaires, reconnue t l'article 12, sera
respect6e.

4. L'Etat de r6sidence prendra toutes mesures appropri6es pour assurer la pro-
tection des locaux consulaires.
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Article 12. Les archives consulaires sont inviolables A tout moment et en quel-
que lieu qu'elles se trouvent. Les papiers ne concernant pas le service consulaire ne
doivent pas 8tre conserv6s dans les archives consulaires.

Article 13. 1. Le poste consulaire peut communiquer avec son Gouverne-
ment, avec la mission diplomatique et les postes consulaires de l'Etat d'envoi dans
l'Etat de r6sidence. A cette fin, le poste consulaire peut utiliser tous les moyens
publics de communication, les courriers et le colis scell6s (sac, valise, enveloppe em-
ballage consulaire) et se servir d'un code et chiffre. En ce qui concerne l'utilisation
des moyens publics de communication, le poste consulaire b6n6ficie des memes tarifs
que la mission diplomatique de l'Etat d'envoi. Toutefois, le poste consulaire ne peut
installer et utiliser un poste 6metteur de radio qu'avec l'assentiment de l'Etat de
r6sidence.

2. La correspondance officielle du poste consulaire, ind6pendamment du
moyen de communication utilis6, ainsi que les sacs, valises, enveloppes ou em-
ballages consulaires, revtus du sceau officiel et portant des marques ext6rieures
visibles de leur caract~re officiel, sont inviolables et ne peuvent 8tre contr6l6s ni saisis
par les autorit6s de l'Etat de r6sidence. Toutefois, si ces autorit6s ont de s6rieux
motifs de croire que les sacs, valises, enveloppes ou emballages consulaires contien-
nent d'autres objets que la correspondance officielle, elles peuvent demander que ces
derniers soient renvoy6s A leur lieu d'origine.

3. Les personnes charg6es du transport des sacs, valises, enveloppes ou em-
ballages consulaires, qui doivent porter un document officiel attestant leur qualit6,
jouissent des droits, privileges et immunit6s dont b~n6ficient les courriers de la mis-
sion diplomatique de l'Etat d'envoi.

Article 14. 1. Les membres du poste consulaire qui n'ont pas la nationalit6
de l'Etat de r6sidence ne sont pas soumis A la juridiction de l'Etat de r6sidence pour
leurs actes officiels.

2. Pour ce qui est des autres actes, les fonctionnaires consulaires et les mem-
bres de leur famille vivant A leur foyer, s'ils ne sont pas ressortissants de l'Etat de
r6sidence, jouissent de l'inviolabilit6 personnelle et ne peuvent etre mis en tat d'ar-
restation ou de d6tention preventive, ni soumis A d'autres mesures restrictives de
libert6 que lorsqu'il s'agit d'une inculpation de la part de l'autorit6 judiciaire pour un
crime intentionnel grave punissable d'apr~s la 1egislation de l'Etat de r6sidence d'une
peine d'au moins cinq ans de privation de libert6. A r'exception de ce cas, les person-
nes pr~cit~es ne peuvent 8tre incarc&6res, ni soumises A aucune autre forme de limita-
tion de leur libert6 personnelle, sauf en ex6cution d'une d6cision judiciaire d6finitive.

3. L'ouverture d'une poursuite p6nale ou la mise en ex6cution d'une condam-
nation en vertu d'un jugement d6finitif contre les personnes vis6es au paragraphe
pr&6dent seront notifi6es A la mission diplomatique de l'Etat d'envoi.

4. L'Etat d'envoi peut renoncer A l'immunit6 pr6vue au paragraphe 2. La
renonciation doit toujours etre expresse et notifi6e A l'Etat de r6sidence par la voie
diplomatique.

Article 15. 1. Les membres du poste consulaire peuvent etre appel6s A
r6pondre comrne t~moins A la demande des autorit6s judiciaires ou administratives
de l'Etat de r6sidence. Toutefois, aucune mesure de contrainte ou autre sanction ne
pourra tre prise A l'6gard de ces personnes s'ils sont ressortissants de l'Etat d'envoi.
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2. L'autorit6 qui requiert le t~moignage d'un fonctionnaire consulaire doit
6viter de goner ce fonctionnaire dans l'accomplissement de ses fonctions, et, si cela
est possible, elle pourra recueillir son t6moignage oralement ou par 6crit A sa
residence ou au poste consulaire.

3. Les membres du poste consulaire ainsi que les membres de leur famille
peuvent refuser de t~moigner sur des faits ayant trait A l'activit6 officielle des mem-
bres du poste consulaire. Les membres du poste consulaire ont 6galement le droit de
refuser de t6moigner en tant qu'experts sur le droit national de l'Etat d'envoi.

Article 16. Les membres du poste consulaire ainsi que les membres de leur
famille vivant A leur foyer, qui ne sont pas ressortissants de l'Etat de r6sidence, sont
exempts dans cet Etat de toutes charges militaires (r6quisitions, contributions,
logements militaires, etc.) ou d'autres prestations personnelles d'int6rat public.

Article 17. Les membres du poste consulaire, ainsi que les membres de leur
famille vivant A leur foyer, s'ils n'ont pas la qualit6 de r6sident permanent de l'Etat
de r6sidence, sont exempts des obligations pr~vues par les lois et r~glements de l'Etat
de r6sidence en matire d'immatriculation des 6trangers et de permis de s6jour et
autres formalit6s de m~me nature applicables aux 6trangers.

Article 18. 1. L'Etat de r6sidence ne percevra pas d'imp6ts ou taxes sur
a. les locaux du poste consulaire utilis6s exclusivement A des fins consulaires, si ces

derniers appartiennent A l'Etat d'envoi ou ont 06 lou6s au nom de celui-ci;

b. les transactions et actes relatifs A l'acquisition des biens immobiliers vis6s au
point pr&it ;

c. la propri6t6, la possession ou l'utilisation de biens meubles utilis6s pour les be-
soins du service consulaire.
2. Les dispositions de l'alin6a a du paragraphe 1 du pr6sent article ne s'appli-

quent pas lorsqu'il s'agit de taxes pergues en r6mun~ration de services particuliers
rendus.

3. L'exemption fiscale pr6vue au paragraphe I du pr6sent article ne s'applique
pas aux imp6ts et taxes qui sont A la charge des personnes ayant contract6 avec 'Etat
d'envoi ou avec la personne agissant en son nom.

Article 19. 1. Les sommes per~ues au titre des droits et taxes que les lois et
r~glements de l'Etat d'envoi pr6voient pour les actes consulaires et les re~us y
aff~rents sont exempts de tous imp6ts et taxes dans 'Etat de r6sidence.

2. Les membres du poste consulaire, qui n'ont pas la nationalit6 de 'Etat de
r6sidence, sont exempts dans cet Etat du paiement de tous imp6ts et taxes en ce qui
concerne les 6moluments, traitements, salaires ou indemnit6s regus de l'Etat d'envoi
en r6tribution de leurs fonctions consulaires.

Article 20. Les fonctionnaires consulaires et les employ6s consulaires et les
membres de leur famille vivant A leur foyer, s'ils ne sont pas ressortissants de 'Etat
de r6sidence et n'exercent pas dans ce dernier d'hctivit6 lucrative, sont en outre
exempts de tous imp6ts et taxes similaires de toute sorte, nationaux, r6gionaux ou
communaux, A l'exception :
a) des imp6ts indirects d'une nature telle qu'ils sont normalement incorpor6s dans

le prix des marchandises ou des services;
b) des impOts et taxes sur les biens immeubles priv6s (concernant l'acquisition, la
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propriet6, la possession, la disposition, etc.) situ~s sur le territoire de l'Etat de
residence;

c) des droits de succession et de mutation pergus par l'Etat de residence, sous
reserve de la disposition de l'article 21;

d) des imp6ts et taxes sur les revenus priv~s qu ont leur source dans l'Etat de
residence;

e) des imp6ts et taxes pergus en r~mun6ration de services particuliers rendus;
f) des droits d'enregistrement, de greffe, d'hypoth~que et de timbre.

Article 21. En cas de d~c~s d'un membre du poste consulaire ou d'un membre
de sa famille qui vivait A son foyer, I'Etat de residence exonre les biens meubles de
la succession de tout imp6t ou taxe, si le d~funt n'6tait pas ressortissant de l'Etat de
residence et si ces biens s'y trouvent uniquement du fait de sjour de la personne
dcde dans cet Etat en qualit6 de membre du poste consulaire ou de membre de sa
famille.

L'Etat de residence autorise l'exportation des biens meubles du d~funt, A
i'exception de ceux qui ont &6 acquis dans l'Etat de residence et qui font l'objet d'une
prohibition d'exportation.

Article 22. 1. Suivant les dispositions 1gislatives et r~glementaires en
vigueur, l'Etat de r6sidence autorise 'entre et accorde l'exemption de tous droits de
douane, taxes et autres redevances connexes, autres que frais d'entrep6t, de
transport et frais aff~rents A des services analogues, pour :
a) les objets, y compris les automobiles, destines A l'usage officiel du poste con-

sulaire;
b) les objets destines A l'usage personnel du fonctionnaire consulaire ou des mem-

bres de sa famille vivant avec lui, y compris les effets destines A son 6tablisse-
ment.
2. Les employ6s consulaires et les membres du personnel de service b~n6ficient

des exemptions pr~vues au point b du paragraphe 1 du present article en ce qui con-
cerne les objets import~s lors de leur premiere installation.

3. Les ressortissants et les residents permanents de l'Etat de residence ne
bdn6ficient pas des privilges pr~vus au present article.

4. Les exemptions prcit~es n'excluent pas le contr6le douanier.
5. L'Etat de residence pourra subordonner l'octroi des exemptions prdvues

dans le pr6sent article A une notification d'importation ou de rexportation, donn~e
sous la forme qu'il pourra prescrire.

Article 23. Les locaux consulaires, leur ameublement et les biens du poste
consulaire, ainsi que ses moyens de transport, ne peuvent faire l'objet d'aucune
forme de requisition A des fins de d6fense nationale ou d'utilit6 publique. Au cas ofi
une expropriation serait n6cessaire A ces memes fins, toutes dispositions appropri~es
seront prises pour 6viter qu'il soit mis obstacle A l'exercice des fonctions consulaires
et une indemnit6 prompte, ad6quate et effective sera vers6e A 'Etat d'envoi.

Article 24. 1. Les personnes auxquelles s'applique la pr6sente Convention
sont tenues d'observer les lois et r~glements de I'Etat de r6sidence, notamment les
rbglements relatifs A la circulation et A l'assurance de responsabilit6 civile pour
l'utilisation de tout v6hicule.

2. Les membres du poste consulaire ne pourront se pr6valoir des droits,
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privileges et immunit~s qui leur sont reconnus par la pr~sente Convention qu'A des
fins compatibles avec leur qualit6.

CHAPITRE III

FONCTIONS CONSULAIRES

Article 25. 1. Le fonctionnaire consulaire peut, dans les limites de sa cir-
conscription, exercer les fonctions pr6vues dans la pr6sente Convention. En plus, it
peut assumer d'autres fonctions consulaires qui lui sont conf6r6es par l'Etat d'envoi
et qui ne sont pas contraires A la 16gislation de l'Etat de r6sidence.

2. Le fonctionnaire consulaire ne peut exercer ses fonctions que dans sa cir-
conscription consulaire. Toutefois, dans des circonstances particulires, il peut exer-
cer ses fonctions en dehors de cette circonscription avec le consentement de 'Etat de
r6sidence.

3. Dans l'exercice de ses fonctions, le fonctionnaire consulaire peut percevoir
les droits et taxes pr6vus par la 16gislation de l'Etat d'envoi.

Article 26. 1. Le fonctionnaire consulaire a le droit dans les limites de sa cir-
conscription de prot6ger et d~fendre les droits et int6rets de l'Etat d'envoi, ainsi que
ceux de ses ressortissants, y compris les personnes morales.

2. Le fonctionnaire consulaire contribuera au d6veloppement des relations
commerciales, 6conomiques, maritimes, touristiques, culturelles et scientifiques en-
tre l'Etat d'envoi et I'Etat de r6sidence, de mani~re A promouvoir dans ces domaines
la coop6ration entre ces Etats.

Article 27. 1. Dans l'exercice de ses fonctions, le fonctionnaire consulaire
peut, dans les limites de sa circonscription, communiquer et s'entretenir avec les
ressortissants de l'Etat d'envoi, les conseiller et les assister dans leurs d6marches
aupr~s des autorit~s de l'Etat de r6sidence et, s'il y a lieu, leur assurer l'assistance
d'un homme de loi.

2. L'Etat de r6sidence n'entravera d'aucune manire le droit des ressortissants
de I'Etat d'envoi de communiquer avec le poste consulaire de l'Etat d'envoi et de se
rendre A ce poste.

Article 28. 1. En cas d'arrestation ou de toute autre forme de d6tention d'un
ressortissant de l'Etat d'envoi dans l'Etat de r6sidence, les autorit6s comp6tentes de
ce dernier sont tenues d'en informer immdiatement, et au plus tard dans un dM1ai de
48 heures, le poste consulaire de l'Etat d'envoi.

2. Le fonctionnaire consulaire a le droit de se rendre aupr~s d'un ressortissant
de l'Etat d'envoi,, qui est arr~t6, d6tenu ou incarc~r en ex6cution d'une peine
privative de libert , et de communiquer avec lui. Les droits vis6s au pr6sent
paragraphe s'exercent conform6ment aux lois et r~glements de l'Etat de r6sidence A
la condition toutefois que ces lois et r~glements n'annulent pas ces droits.

Article 29. 1. Le fonctionnaire consulaire a le droit, dans les limites de sa
circonscription :
a) de recevoir toute d6claration qui pourrait etre exig~e par la 16gislation de l'Etat

d'envoi, notamment en ce qui concerne la nationalit6;

b) d'immatriculer les ressortissants de l'Etat d'envoi;
c) d'enregistrer les actes de naissance et de d~cbs ou tout autre acte relatif a l'6tat
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civil des ressortissants de rEtat d'envoi et de d61ivrer les certificats correspon-
dants;

d) de d6livrer, renouveler, modifier ou annuler des passeports ou autres titres de
voyage aux ressortissants de l'Etat d'envoi, ainsi que tout visa d'entr6e et de
transit ou d'autres pieces appropri6es A une personne d6sireuse de se rendre sur
le territoire de l'Etat d'envoi;

e) de 1Mgaliser ou certifier des signatures et documents et de traduire et certifier ces
documents.
2. Les dispositions pr6vues aux alin6as pr6c6dents n'exemptent pas les person-

nes int6ress6es de l'obligation de se conformer aux formalit6s prescrites par la
16gislation de 'Etat de r6sidence.

3. Les autorit6s de l'Etat de r6sidence pr~teront leur concours au fonction-
naire consulaire aux cas oai un ressortissant de l'Etat d'envoi d6sire obtenir de ces
autorit6s un acte se rapportant A son 6tat civil.

Article 30. 1. Le fonctionnaire consulaire ale droit dans sa circonscription:
a) de dresser, authentifier, 16galiser des actes, documents et contrats ou leurs copies

concernant les ressortissants de l'Etat d'envoi; d'autres ressortissants, dans la
mesure ofi ces actes et contrats se rapportent A des biens situ6s dans l'Etat d'en-
voi ou sont destin6s A produire leurs effets dans cet Etat.

Les actes et contrats vis6s au paragraphe pr6c6dent ne pourront produire
d'effets juridiques sur le territoire de l'Etat de r6sidence que dans la mesure oil la
16gislation de ce dernier ne s'y oppose pas.

b) d'6tablir, certifier et recevoir en d6p6t des testaments.
2. Les actes, documents, copies, traductions ou extraits vis6s au paragraphe 1

doivent 8tre 16galis6s avant d'&tre pr6sent6s aux autorit6s de l'Etat de r6sidence, si
cette formalit6 est exig6e suivant la 16gislation de cet Etat.

Article 31. Le fonctionnaire consulaire peut d61ivrer des certificats d'origine
ou de provenance de marchandises.

Article 32. 1. Le fonctionnaire consulaire peut, dans la mesure oil la 16gisla-
tion de l'Etat de r6sidence radmet, proposer aux tribunaux ou A d'autres autorit6s
comp6tentes une personne susceptible d'etre d6sign6e comme tuteur ou curateur A
l'6gard d'un ressortissant de 'Etat d'envoi ou de ses biens laiss6s sans surveillance.

2. Si les tribunaux ou les autorit6s comp6tentes de l'Etat de r6sidence con-
sidrent la personne propos6e comme n'tant pas capable d'assumer ces fonctions, le
fonctionnaire consulaire pourra proposer une autre personne pour l'exercice de ces
fonctions.

Article 33. Le fonctionnaire consulaire a le droit de signifier aux ressortis-
sants de l'Etat d'envoi des actes et documents qui leur sont adress6s par les tribunaux
ou par d'autres autorit6s de cet Etat, en proc~dant d'une manire compatible avec la
16gislation de l'Etat de r6sidence.

Article 34. Lorsque les autorit6s comp~tentes de l'Etat de r6sidence auront
connaissance du d6c~s d'un ressortissant de l'Etat d'envoi, elles en informeront sans
d6lai le fonctionnaire consulaire. Le fonctionnaire consulaire informe 6galement les
autorit6s comptentes de l'Etat de r6sidence s'il a requ pareille communication par
une autre voie.
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Article 35. Les autorit~s comp~tentes de I'Etat de residence informent le fonc-
tionnaire consulaire de I'ouverture d'une succession dans l'Etat de r6sidence d'un
ressortissant de l'Etat d'envoi ou d'une autre personne, quelle que soit sa nationalit6,
lorsque l'hritier, l'ayant droit ou le lgataire est un ressortissant de l'Etat d'envoi ne
r6sidant pas dans l'Etat de residence et n'y 6tant pas repr~sent6.

Article 36. 1. Lorsqu'un ressortissant de l'Etat d'envoi, dc6d dans I'Etat
de r6sidence, laisse des biens dans cet Etat, le fonctionnaire consulaire dans la cir-
conscription duquel se trouve la succession peut, en vue d'assurer la protection, la
garde et l'administration de ces biens :
a) demander aux autorit6s comptentes de l'Etat de r6sidence de prendre les

mesures pr6vues par la 16gislation de cet Etat pour la sauvegarde et l'administra-
tion des biens successoraux. Le fonctionnaire consulaire peut assister A
l'tablissement de l'inventaire et A l'apposition des scell6s et suivre la proc6dure
entreprise aux fins prcit~es;

b) entrer en possession et administrer les biens de la succession et exercer toute
autre activit6 y aff6rente, directement ou par l'entremise d'une personne
autoris6e, dans la mesure oai la 16gislation de l'Etat de r6sidence le permet.
2. Lorsqu'une autorisation judiciaire est n6cessaire, selon la 16gislation de

l'Etat de r6sidence, pour habiliter le fonctionnaire consulaire At exercer les fonctions
pr6vues au paragraphe pr6c6dent du pr6sent article, cette autorisation lui sera oc-
troy6e A 1sa demande, conform6ment A la 16gislation de l'Etat de r6sidence.

Article 37. 1. Le fonctionnaire consulaire peut, pour le compte d'un ressor-
tissant de 'Etat d'envoi ne r6sidant pas dans l'Etat de r6sidence, recevoir d'un
tribunal, d'une autorit6 ou d'une personne comp6tente des fonds, biens, ou autres
avoirs auxquels ce ressortissant a droit par suite du d6c~s d'une personne quelcon-
que.

Ces fonds, biens ou autres avoirs peuvent comprendre, notamment, des parts
dans une succession, des primes d'assurances sur la vie, ainsi que des sommes verses
par application de la 16gislation sociale. Le tribunal, l'autorit ou la personne
pr6cit6s peuvent demander au fonctionnaire consulaire de se conformer aux condi-
tions suivantes :
a) de pr6senter une procuration ou autre autorisation 6manant du ressortissant

non r6sident;
b) de pr6senter une preuve suffisante du droit de ce ressortissant A ces fonds ou

avoirs;
c) de restituer ces fonds ou avoirs au cas oib il ne serait pas en mesure de fournir

cette preuve.
2. Si le fonctionnaire consulaire reioit ces fonds ou avoirs, le tribunal,

l'autorit6 ou la personne int6ress6e peuvent lui demander un requ prouvant cette
remise.

3. Les dispositions du paragraphe 1 de cet article s'appliqueront conform6-
ment A la 16gislation de l'Etat de r6sidence.

Article 38. Lorsqu'un ressortissant de l'Etat d'envoi n'ayant pas de residence
permanente dans l'Etat de residence d6cde au cours d'un voyage, le fonctionnaire
consulaire pourra imm6diatement prendre en garde les effets personnels et sommes
d'argent laiss6s par le de cujus pour en assurer la sauvegarde. Toute mesure conser-
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vatoire ou de disposition relative A ces effets ou sommes d'argent est soumise A la
16gislation de l'Etat de r6sidence.

Article 39. Lorsqu'un fonctionnaire consulaire exerce les fonctions vis6es aux
articles 34 A 38 de la pr~sente Convention, il doit se conformer A la 16gislation de
l'Etat de r6sidence et, nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, il est soumis
dans cette mesure A la juridiction civile de l'Etat de r6sidence.

Article 40. 1. Le fonctionnaire consulaire a le droit de preter toute aide et
assistance aux navires de 'Etat d'envoi se trouvant dans les ports et dans la mer ter-
ritoriale de 'Etat de r6sidence.

2. Sans porter atteinte A la r6glementation relative au r6gime portuaire et A
'entr~e dans l'Etat de r6sidence, le fonctionnaire consulaire peut se rendre A bord des

navires de I'Etat d'envoi en personne ou y envoyer un d61lgu6 d~s que ces navires ont
t admis A la libre pratique. Le capitaine et les membres de l'Nquipage sont autoris6s

A communiquer avec le fonctionnaire consulaire et se rendre au poste consulaire, le
fonctionnaire consulaire peut demander 'assistance des autorit6s de 'Etat de
residence A propos de toute question ayant trait A 'accomplissement de ses fonctions
en rapport avec les navires de 'Etat d'envoi, le capitaine et les membres de
l'quipage.

Article 41. Le fonctionnaire consulaire a le droit
a) d'enquter, sans pr6judice des droits de 'Etat de r6sidence, sur' tout incident

survenu au cours de la travers6e ou dans un des ports de 'Etat de r6sidence A
bord d'un navire de l'Etat d'envoi, d'interroger le capitaine et les membres de
'6quipage, d'examiner les papiers de bord, de recevoir des d6clarations concer-
nant le voyage, le lieu de destination et la cargaison du navire, ainsi que de
faciliter 'entr6e du navire dans le port, son sjour et son depart;

b) de prendre toute mesure concernant 'engagement et le licenciement du capitaine
ou des membres de I'Nquipage, si cela n'est pas contraire a la 16gislation de I'Etat
de r6sidence;

c) de trancher, sans pr6judice des droits des autorit~s de 'Etat de r6sidence, tous les
diff~rends entre le capitaine et les membres de I'Nquipage, y compris ceux qui
d6coulent du contrat d'engagement, dans la mesure o/i cela est pr6vu par la
16gislation de 'Etat d'envoi;

d) de prendre toute mesure en vue du maintien de l'ordre et de la discipline i bord
du navire;

e) de prendre les mesures n6cessaires pour assurer l'assistance m6dicale, y compris
l'hospitalisation du capitaine et des membres de l'quipage, ainsi que le rapatrie-
ment de ces personnes;

f) de recevoir, dresser ou signer toute d6claration ou autre document prescrit par
la 16gislation de 'Etat d'envoi par rapport aux navires;

g) de prendre toute autre mesure n6cessaire en vue de l'application de la 16gislation
de r'Etat d'envoi relative A la marine marchande.

Article 42. Le fonctionnaire consulaire peut, si la 16gislation de 'Etat de
residence le permet, comparaitre avec le capitaine ou les membres de l'Nquipage de-
vant les tribunaux ou autres autorit6s de r'Etat de r6sidence et leur pr&er assistance
(en leur procurant notamment, en cas de besoin, une aide juridique) et leur servir
d'interpr~te dans toute question A r6gler entre eux et lesdites autorit6s.
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Article 43. Lorsque les tribunaux ou les autres autorit6s comp6tentes de l'Etat
de residence envisagent d'entreprendre des actes de contrainte ou d'entamer une en-
qu&e officielle A bord d'un navire de l'Etat d'envoi, ces tribunaux ou autorit6s, A
moins que cela ne soit impossible en raison de l'urgence de l'affaire, doivent en in-
former suffisamment A l'avance le fonctionnaire consulaire de fagon que ce dernier
ou son dl6gu& puisse assister A l'ex~cution de ces actes. La pr~sente disposition est
6galement applicable lorsque des membres de l'quipage du navire doivent re inter-
rog~s A terre par les autorit6s comp6tentes de l'Etat de r6sidence. Si le fonctionnaire
consulaire ou son d616gu6 n'y a pas assist6, les autorit6s comptentes de l'Etat de
r6sidence doivent fournir sur sa demande des renseignements complets sur les faits
en cause et les op6rations effectu6es.

2. Les autorit6s judiciaires ou administratives de l'Etat de r6sidence, sauf sur
la demande ou avec le consentement du fonctionnaire consulaire, ne s'ing6reront pas
dans les affaires int6rieures du navire pour quelque cause que ce soit, sauf en vue de
maintenir l'ordre et la tranquillit6 ou dans l'int6ret de l'hygibne ou de la s6curit6
publiques.

3. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article ne s'appliquent pas aux
examens usuels en matire de douanes, de sant6 publique et des passeports, ainsi
qu'en cas de sauvetage de la vie humaine en mer ou de pr6vention de la pollution des
eaux de la mer. Ces dispositions ne s'appliquent pas non plus aux actes effectu6s A la
demande ou avec l'accord du capitaine du navire.

Article 44. 1. Si un navire de l'Etat d'envoi fait naufrage, 6choue ou subit
toute autre avarie dans les limites de I'Etat de r6sidence, ou si un objet quelconque
appartenant A la cargaison d'un navire avari6 d'un Etat tiers, dont le propri~taire est
un ressortissant de l'Etat d'envoi, est trouv6 dans ces limites, les autorit6s com-
p6tentes de l'Etat de r6sidence en avisent imm6diatement le fonctionnaire consulaire
et l'informent des mesures qu'elles ont prises pour sauvegarder les vies humaines, le
navire et la cargaison.

2. Le fonctionnaire consulaire peut apporter toute aide au navire, aux
passagers et aux membres de l'quipage, ainsi que prendre des mesures visant A
sauvegarder la cargaison et A r6parer le navire. A cette fin, il peut demander le con-
cours des autorit6s de l'Etat de r6sidence.

3. Si le navire avari6 ou un objet lui appartenant est trouv6 sur la c6te ou A
proximit6 de la c6te de l'Etat de r6sidence ou amen6 dans un port de cet Etat et si le
capitaine, l'armateur, l'agent ou l'assureur du navire ne sont pas en mesure de pren-
dre les dispositions n6cessaires pour la conservation et radministration du navire ou
de sa cargaison, le fonctionnaire consulaire sera consid~r6 comme autoris6 i en-
treprendre au nom de l'armateur du navire les mesures que ce dernier aurait pu pren-
dre lui-meme A cet effet. Les dispositions du pr6sent paragraphe s'appliquent 6gale-
ment A tout objet faisant partie de la cargaison du navire et appartenant A un ressor-
tissant de 'Etat d'envoi.

4. Les autorit~s de I'Etat de r6sidence ne percevront A l'6gard de tout navire
avari6, de sa cargaison ou de tout objet auxquels s'appliquent les dispositions des
paragraphes pr6c6dents du present article aucun imp6t, taxe ou droit, ; l'exception
de ceux, du meme type et montant, qui, dans des circonstances identiques, sont
pergus d'un navire de l'Etat de r6sidence ou d'un Etat tiers, de sa cargaison ou de
tout objet appartenant A ce dernier.

5. Lorsqu'un objet faisant partie de la cargaison d'un navire avari6 d'un pays
tiers, qui appartient k un ressortissant de Etat d'envoi, a W trouv6 sur la c6te ou A

Vol. 965,1-13916

1975



1975 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites 257

proximit6 de la c~te de I'Etat de residence ou a td amen6 dans un port de cet Etat et
si le capitaine du navire, le propridtaire de l'objet, I'agent, l'assureur ou toute autre
personne accrdditde ne sont pas A m~me de prendre des mesures en vue de sa conser-
vation et de son administration, le fonctionnaire consulaire sera considr& comme
autoris6 A entreprendre au nom du propri6taire les mesures que ce dernier aurait pu
prendre lui m~me A cet effet.

Article 45. Les dispositions des articles 40 A 44 de la prdsente Convention
s'appliquent 6galement aux adronefs de I'aviation civile dans la mesure of) elles sont
susceptibles d'Etre appliqu~es.

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS FINALES

Article 46. 1. La prdsente Convention sera ratifi~e et entrera en vigueur 30
jours apr~s l'6change des instruments de ratification, qui aura lieu A Sofia le plus t6t
possible.

2. La pr~sente Convention restera en vigueur pendant une priode de cinq ans
et sera par la suite prorogue par tacite reconduction, a moins que l'une des Parties
contractantes n'en fasse cesser les effets apr~s avoir inform6 l'autre Partie contrac-
tante par crit et avec un pr~avis d'un an.

EN FOI DE QUOI les plknipotentiaires des deux Parties contractantes ont sign6 la
prdsente Convention et y ont appos6 leur sceau.

FAIT A Ath~nes, le 31 mai 1973, en deux exemplaires originaux en langue
frangaise.

Pour le Royaume
de Grace :

[Signe - Signed]

Pour la Rdpublique populaire
de Bulgarie :

[Sign6 - Signed]2

I Sign6 par Alexandre Hadjipetros - Signed by Alexandre Hadjipetros.
2 Sign6 par Nenko Tchendov - Signed by Nenko Chendov.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONSULAR CONVENTION' BETWEEN THE KINGDOM OF GREECE
AND THE PEOPLE'S REPUBLIC OF BULGARIA

The Kingdom of Greece and the People's Republic of Bulgaria, desiring to
regulate consular relations between the two States in a spirit of friendship and co-
operation, have resolved to conclude a consular convention and have for that pur-
pose appointed as their plenipotentiaries:
The Regent acting on behalf of the King of the Hellenes: Mr. Alexandre

Hadjipetros, Secretary of State for Foreign Affairs;
The State Council of the People's Republic of Bulgaria: Mr. Nenko Chendov, Dep-

uty Minister for Foreign Affairs;
Who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have

agreed on the following provisions:

Article 1. DEFINITIONS. For the purposes of this Convention, the following
expressions shall have the meanings hereunder assigned to them:

1. "Consular post" means any consulate-general, consulate, vice-consulate or
consular agency;

2. "Head of consular post" means the person charged with the duty of acting
in that capacity;

3. "Consular officer" means any person, including the head of a consular
post, entrusted in that capacity with the exercise of consular functions;

4. "Consular employee" means any person employed in the administrative or
technical service of a consular post;

5. "Member of the service staff" means any person employed in the domestic
service of a consular post;

6. "Members of the consular post" means consular officers, consular
employees and members of the service staff;

7. "Consular premises" means the buildings or parts of buildings and the land
ancillary thereto, irrespective of ownership, used exclusively for the purposes of the
consular post;

8. "Consular archives" includes all the papers, documents, correspondence,
books, films, tapes and registers of the consular post, together with the ciphers and
codes, the card-indexes and any article of furniture used exclusively for their protec-
tion and safe keeping;

9. "Consular district" means the area assigned to a consular post for the exer-
cise of consular functions;

10. "Vessel of the sending State" means any navigable craft other than a war-
ship which is registered in accordance with the law of the sending State and which
flies its flag.

I Came into force on 23 January 1975, i.e., 30 days after the date of the exchange of the instruments of ratification,
which took place at Sofia on 23 December 1974, in accordance with article 46(l).
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CHAPTER I

ESTABLISHMENT OF CONSULAR POSTS AND APPOINTMENT
OF MEMBERS OF POSTS

Article 2. 1. The sending State may establish a consular post in the territory
of the receiving State only with that State's consent.

2. The Contracting States shall determine by agreement the seat of the con-
sular post, its classification, its district and the number of consular staff. Subse-
quent changes may be made by the sending State only with the consent of the receiv-
ing State.

3. Prior express consent shall be required in all cases.

Article 3. 1. The sending State shall request in advance through the
diplomatic channel the agreement of the receiving State to the appointment of the
head of a consular post.

2. Such agreement having been given, the diplomatic mission of the sending
State shall present to the Ministry of Foreign Affairs of the receiving State a letter of
provision or other similar document specifying the full name of the head of the con-
sular post, his nationality, his rank, the seat of the consular post and the consular
district in which he is to exercise his functions.

3. Upon receiving the letter of provision of the head of a consular post or
another similar document confirming his appointment, the receiving State shall issue
as soon as possible and free of charge the exequatur or other similar document con-
firming authorization by that State. Pending issue of the exequatur or other similar
document, the receiving State may issue to the head of the consular post an
authorization enabling him to exercise his functions on a provisional basis.

4. The head of a consular post may not enter upon his functions until the
receiving State has issued to him the exequatur or a similar authorization, including
a temporary authorization.

Article 4. The sending State shall notify the Ministry of Foreign Affairs of the
receiving State in advance, through the diplomatic channel,-of the appointment of
the other consular officers and of the consular employees and the members of the
service staff. Such notification shall include the full name, nationality, rank and
functions of the said persons.

Article 5. Only a national of the sending State who is not a permanent resi-
dent of the receiving State may be appointed as a consular officer.

Article 6. The receiving State may at any time, without being obliged to state
the grounds for its decision, notify the sending State through the diplomatic channel
that a consular officer is persona non grata or that any other member of the consular
staff is not acceptable. In that event, the sending State shall, as the case may be,
recall the person concerned or terminate his functions at the consular post.

If the sending State refuses or fails within a reasonable time to carry out this
obligation, the receiving State may cease to recognize the person concerned as a
member of the consular post.

Article 7. 1. If the head of the consular post is unable to carry out his func-
tions or if the post is temporarily vacant, the sending State may designate a consular
officer belonging to the same or another consular post in the receiving State or a
member of the dilomatic staff of its diplomatic mission in that State to take charge
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of the consular post on a provisional basis. The full name of the person concerned
shall be notified in advance to the Ministry of Foreign Affairs of the receiving State.

2. The acting head of a consular post shall enjoy the rights, privileges and im-
munities accorded to the head of a consular post under this Convention.

3. When a member of the diplomatic staff is appointed to a consular post in
accordance with paragraph 1, he shall continue to enjoy diplomatic privileges and
immunities.

Article 8. The receiving State shall afford protection to consular officers and
shall make the necessary arrangements to enable them to fulfil their functions and to
enjoy the rights, privileges and immunities provided under this Convention or,
where applicable, by the law of the receiving State.

Article 9. 1. The sending State may, in accordance with the law of the
receiving State, acquire as property, hold or lease any premises required for the con-
sular post. Where necessary, the receiving State shall assist the sending State in ac-
quiring, erecting or leasing property for such purposes and in obtaining dwellings
suitable for members of the staff of the consular post.

2. The provisions of paragraph 1 of this article shall not exempt the sending
State from the obligation to comply with any building or town planning laws or
regulations of the receiving State.

CHAPTER 11

PRIVILEGES AND IMMUNITIES

Article 10. 1. The coat of arms of the sending State or the consular emblem
with an inscription in the languages of the sending and receiving States or in another
international language may be displayed on the building and at the entrance door of
the consular post.

2. The national flag of the sending State may be flown on the consular
building and on the residence of the head of the consular post. In the exercise of this
right, regard shall be had to the laws, regulations and usages of the receiving State.

3. The national flag of the sending State may also be flown on the vehicle of
the head of the consular post when the vehicle is used by him for official purposes.

Article 11. 1. The consular premises and the residence of the head of a con-
sular post shall be inviolable. The authorities of the receiving State may not enter
such premises without the consent of the head of the consular post, the head of the
diplomatic mission of the sending State or a person designated by one of them.

2. The premises referred to in this article may be used only for purposes
relating to consular functions.

3. If there is occasion to enter the consular premises in application of this arti-
cle, the inviolability of consular archives, recognized in article 12, shall be respected.

4. The receiving State shall take all appropriate measures to ensure the protec-
tion of consular premises.

Article 12. The consular archives shall be inviolable at all times and wherever
they may be. Papers not relating to the consular service shall not be kept in consular
archives.

Article 13. 1. The consular post may communicate with its Government
and with the diplomatic mission and consular posts of the sending State in the
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receiving State. For this purpose, the consular post may use all public means of com-
munication, couriers and sealed containers, consular bags, pouches, envelopes or
cases as well as codes and ciphers. In the use of public means of communication, the
consular post shall enjoy the same rates as the diplomatic mission of the sending
State. However, the consular post may install and use a radio transmitter only with
the consent of the receiving State.

2. The official correspondence of a consular post irrespective of the means of
communication employed, as well as consular bags, pouches, envelopes or cases
bearing the official seal and visible external marks of their official character, shall be
inviolable and may not be examined or detained by the authorities of the receiving
State. However, if the said authorities have serious reason to believe that the con-
sular bags, pouches, envelopes or cases contain articles other than official cor-
respondence, they may request that such articles be returned to their place of origin.

3. Persons who are charged with the conveyance of consular bags, pouches,
envelopes or cases and are required to carry an official document certifying their
status shall enjoy the rights, privileges and immunities accorded to the couriers of
the diplomatic mission of the sending State.

Article 14. 1. Members of a consular post who are not nationals of the
receiving State shall not be subject to the jurisdiction of the receiving State in respect
of their official acts.

2. In respect of other acts, consular officers and members of their families
residing with them who are not nationals of the receiving State shall enjoy personal
inviolability and may not be arrested, remanded in custody pending trial or sub-
jected to other restrictions of their freedom unless charged by the judicial authority
with a serious and deliberate crime which is punishable under the law of the receiv-
ing State by a penalty of at least five years' deprivation of freedom. Save in such
cases, the above-mentioned persons may not be imprisoned or subjected to any
other form of restriction of their personal freedom except in execution of a final
judicial decision.

3. The diplomatic mission of the sending State shall be notified of the institu-
tion of criminal proceedings or the execution of a sentence pursuant to a final deci-
sion against the persons referred to in the preceding paragraph.

4. The sending State may waive the immunity provided for in paragraph 2.
Such waivers must in all cases be expressed and be notified to the receiving State
through the diplomatic channel.

Article 15. 1. Members of a consular post may be called on to attend as
witnesses at the request of the judicial or administrative authorities of the receiving
State. However, no coercive measure or other penalty may be applied to such per-
sons if they are nationals of the sending State.

2. An authority requiring the testimony of a consular officer shall avoid im-
peding the officer in the discharge of his functions and may, where possible, take his
testimony orally or in writing at his residence or at the consular post.

3. Members of a consular post and members of their families may decline to
give evidence with regard to matters relating to the official activity of members of
the consular post. Members of a consular post shall also have the right to decline to
give evidence in the capacity of expert witnesses concerning the national law of the
sending State.

Article 16. Members of a consular post and members of their families
residing with them who are not nationals of the receiving State shall be exempt in
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that State from all military obligations (requisitioning, military contributions,
billeting, etc.) and other individual public service.

Article 17. Members of a consular post and members of their families
residing with them who are not permanent residents of the receiving State shall be
exempt from obligations under the laws and regulations of the receiving State
relating to registration of aliens, residence permits and similar formalities applying
to aliens.

Article 18. 1. The receiving State shall not levy taxes or charges on:
(a) premises of a consular post used exclusively for consular purposes, provided

that they belong to the sending State or have been leased on its behalf;
(b) transactions or instruments relating to the acquisition of immovable property

referred to in the preceding subparagraph;
(c) the ownership, possession or use of movable property employed for the re-

quirements of the consular service.
2. The provisions of paragraph 1 (a) of this article shall not apply to charges

levied in respect of specific services rendered.
3. The exemption provided for in paragraph 1 of this article shall not apply to

taxes and charges payable by persons who have contracted with the sending State or
with a person acting on its behalf.

Article 19. 1. Sums recovered in respect of duties and charges provided for
under the laws and regulations of the sending State for consular acts, and receipts
issued therefor, shall be exempt from all taxes and charges in the receiving State.

2. Members of a consular post who are not nationals of the receiving State
shall be exempt in that State from the payment of all taxes and charges relating to
emoluments, salaries, wages or fees received from the sending State in respect of
their consular functions.

Article 20. Consular officers and consular employees and members of their
families residing with them, provided that they are not nationals of the receiving
State and are not carrying on any gainful occupation in that State, shall also be ex-
empt from all similar taxes and charges of any kind, national, regional or municipal,
except:
(a) indirect taxes of a kind normally incorporated in the price of goods or services;
(b) taxes and charges on private immovable property (in respect of acquisition,

ownership, possession, disposal, etc.) situated in the territory of the receiving
State;

(c) estate, succession or inheritance duties and duties on transfers levied by the
receiving State, subject to the provisions of article 21;

(d) taxes and charges on private income having its source in the receiving State;
(e) taxes and charges levied in respect of specific services rendered;
(f) registration, court or record fees, mortgage dues and stamp duties.

Article 21. In the event of the death of a member of the consular post or of a
member of his family residing with him, the receiving State shall exempt the mov-
able property of the estate from all taxes and charges, provided that the deceased
was not a national of the receiving State and that the presence of the property in that
State was due solely to the presence there of the deceased as a member of the con-
sular post or as a member of the family of a member of the consular post.
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The receiving State shall permit the export of the movable property of the
deceased, with the exception of any property acquired in the receiving State the ex-
port of which is prohibited.

Article 22. 1. The receiving State shall, in accordance with its laws and
regulations, permit entry of and grant exemption from all customs duties, taxes and
related charges other than charges for storage, cartage and similar services, on:

(a) articles, including automobiles, for the official use of the consular post;

(b) articles for the personal use of a consular officer or members of his family
residing with him, including articles intended for his establishment.

2. Consular employees and members of the service staff shall enjoy the ex-
emptions specified in paragraph 1 (b) of this article in respect of articles imported at
the time of first installation.

3. Nationals and permanent residents of the receiving State shall not enjoy the
privileges specified in this article.

4. The above-mentioned exemptions shall not exclude customs control.
5. The receiving State may make the granting of the exemptions provided for

in this article conditional upon a notification of import or re-export given in such
form as it may require.

Article 23. The consular premises, their furnishings, the property of the con-
sular post and its means of transport shall be immune from any form of requisition
for purposes of national defence or public utility. If expropriation is necessary for
such purposes, all possible steps shall be taken to avoid impeding the performance
of consular functions, and prompt, adequate and effective compensation shall be
paid to the sending State.

Article 24. 1. Persons to whom this Convention applies shall be required to
comply with the laws and regulations of the receiving State, in particular traffic
regulations and those relating to civil liability insurance for the use of any vehicle.

2. Members of a consular post may avail themselves of their rights, privileges
and immunities under this Convention solely for purposes consistent with their
status.

CHAPTER III

CONSULAR FUNCTIONS

Article 25. 1. A consular officer may, within his consular district, exercise
the functions provided for in this Convention. In addition, he may assume such
other consular functions entrusted to him by the sending State as are not contrary to
the law of the receiving State.

2. A consular officer may exercise his functions only in his consular district.
However, under special circumstances he may exercise his functions outside the said
district with the consent of the receiving State.

3. In the exercise of his functions, a consular officer may levy the duties and
charges provided for by the law of the sending State.

Article 26. 1. A consular officer shall be entitled within his consular district
to protect and defend the rights and interests of the sending State and of its na-
tionals, including juridical persons.
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2. A consular officer shall contribute to the development of commercial,
economic, maritime, tourist, cultural and scientific relations between the sending
State and the receiving State in such a way as to promote co-operation between the
two States in those fields.

Article 27. 1. In the exercise of his functions, a consular officer may, within
his consular district, hold written and oral communication with nationals of the send-
ing State, advise them, assist them in their dealings with the authorities of the
receiving State and, when necessary, provide them with the services of a lawyer.

2. The receiving State shall not infringe in any way the right of nationals of
the sending State to communicate with and visit the consular post of the sending
State.

Article 28. 1. In the event of the arrest or any other form of detention of a
national of the sending State in the receiving State, the competent authorities of the
latter State shall be required to notify the consular post of the sending State forth-
with, and at the latest within 48 hours.

2. A consular officer shall be entitled to visit and communicate with a na-
tional of the sending State who is arrested, detained or imprisoned in execution of a
sentence involving deprivation of freedom. The rights specified in this paragraph
shall be exercised in accordance with the laws and regulations of the receiving State,
provided, however, that the said rights shall not be abrogated by such laws and
regulations.

Article 29. 1. A consular officer shall be entitled within his consular
district:
(a) to receive any declaration required under the law of the sending State, par-

ticularly on matters relating to nationality;
(b) to keep a register of nationals of the sending State;
(c) to register reports of births and deaths and all other reports relating to the civil

status of nationals of the sending State, and to issue the corresponding cer-
tificates;

(d) to issue, renew, alter or cancel passports or other travel documents for nationals
of the sending State as well as any entry or transit visa or other appropriate
documents required for a person wishing to travel to the territory of the sending
State;

(e) to legalize or certify signatures and documents and to translate and certify such
documents.
2. The provisions of the preceding paragraphs shall not exempt the persons

concerned from the obligation to comply with the formalities prescribed by the law
of the receiving State.

3. The authorities of the receiving State shall assist the consular officer in
cases where a national of the sending State wishes to obtain from the said authorities
a document relating to his civil status.

Article 30. 1. A consular officer shall be entitled within his consular
district:
(a) To draw up, authenticate and legalize instruments, documents and contracts or

copies thereof relating to: nationals of the sending State; other nationals, where
such instruments and contracts relate to property situated in the sending State or
are intended to produce effects in that State.
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The instruments and contracts referred to in the preceding paragraph may pro-
duce legal effects in the territory of the receiving State only where this does not
conflict with the law of the latter State.

(b) To draw up and certify wills and accept them for safekeeping.
2. The instruments, documents, copies, translations and extracts referred to

in paragraph I must be legalized before being presented to the authorities of the
receiving State if this formality is required under the law of that State.

Article 31. A consular officer may issue certificates of the origin or source of
goods.

Article 32. 1. A consular officer may, where the law of the receiving State
permits, propose to the courts or other competent authorities a person eligible for
appointment as guardian or curator of a national of the sending State or of his prop-
erty where it has been left without supervision.

2. Where the courts or competent authorities of the receiving State consider
that the person proposed is not capable of exercising such functions, the consular of-
ficer may propose another person for their exercise.

Article 33. A consular officer shall be entitled to serve on nationals of the
sending State instruments and documents sent to them by courts or other authorities
of that State; in so doing, he shall proceed in a manner consistent with the law of the
receiving State.

Article 34. Where the competent authorities of the receiving State have
knowledge of the death of a national of the sending State, they shall notify the con-
sular officer without delay. The consular officer shall also notify the competent
authorities of the receiving State if he receives such information through another
channel.

Article 35. The competent authorities of the receiving State shall notify the
consular officer of the opening in the receiving State of a succession of a national of
the sending State or of another person of whatsoever nationality where a statutory or
testamentary heir is a national of the sending State, not resident in the receiving
State and not represented there.

Article 36. 1. Where a national of the sending State dies in the receiving
State and leaves property in that State, the consular officer in whose district the
estate is situated may, in order to ensure the protection, care and administration of
such property:
(a) Request the competent authorities of the receiving State to take the measures

provided for by the law of that State for the preservation and administration of
the estate. The consular officer may be present at the drawing up of the inven-
tory and the affixing of the seals and may observe the proceedings conducted
for the above-mentioned purposes;

(b) Take possession of and administer the estate and take such other action in con-
nexion therewith, directly or through an authorized person, as is permissible
under the law of the receiving State.
2. Where, under the law of the receiving State, judicial authorization is

necessary to empower the consular officer to discharge the functions provided for in
the preceding paragraph of this article, such authorization shall be granted to him at
his request, in accordance with the law of the receiving State.
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Article 37. 1. A consular officer may, on behalf of a national of the sending
State not resident in the receiving State, receive from a court, authority or compe-
tent person, money, property or other assets to which the said national is entitled as
a consequence of the death of any person.

Such money, property or other assets may include, in particular, shares in an
estate, life insurance premiums or sums paid under social legislation. The above-
mentioned court, authority or person may request the consular officer to comply
with the following conditions:
(a) to present a power of attorney or other authorization from the non-resident na-

tional;
(b) to present satisfactory proof of the entitlement of the national to the said money

or assets;
(c) to return the said money or assets if he is unable to supply such proof.

2. If the consular officer receives the said money or assets, the court, authori-
ty or person concerned may request him to provide receipt therefor.

3. The provisions of paragraph I of this article shall be applied in accordance
with the law of the receiving State.

Article 38. Where a national of the sending State not having a permanent
residence in the receiving State dies during a journey, a consular officer may, for the
purpose of safeguarding the personal effects and sums of money left by the de-
ceased, take immediate custody thereof.

Any measure to preserve or dispose of the said effects or sums of money shall
be subject to the law of the receiving State.

Article 39. Where a consular officer exercises the functions referred to in ar-
ticles 34 to 38 of this Convention, he shall comply with the law of the receiving State
and, notwithstanding the provisions of articles 14 and 15, shall be subject in so do-
ing to the civil jurisdiction of the receiving State.

Article 40. 1. A consular officer shall be entitled to render every aid and
assistance to vessels of the sending State which are in the ports and territorial sea of
the receiving State.

2. Without infringing the harbour regulations or those relating to entry into
the receiving State, a consular officer may go on board vessels of the sending State in
person or send a representative as soon as the said vessels have received pratique.
The master and members of the crew shall be authorized to communicate with the
consular officer and to visit the consular post. The consular officer may request the
assistance of the authorities of the receiving State concerning any matter relating to
the discharge of his functions in connexion with the vessels of the sending State, the
master and members of the crew.

Article 41. A consular officer shall be entitled:
(a) without prejudice to the rights of the receiving State, to investigate any incident

occurring on board a vessel of the sending State during its voyage or in one of
the ports of the receiving State, to question the master and members of the crew,
to examine the vessel's papers, to take statements with regard to the vessel's
voyage, destination and cargo, and to facilitate the vessel's entry into, stay in or
departure from port;

(b) to take any measure concerning the engagement and discharge of the master or
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members of the crew, provided that it is not contrary to the law of the receiving
State;

(c) without prejudice to the rights of the authorities of the receiving State, to settle
any disputes between the master and members of the crew, including those aris-
ing from the contract of service, to the extent provided for by the law of the send-
ing State;

(d) to take any measure for the maintenance of order and discipline on board the
vessel;

(e) to take the measures necessary to provide medical care, including hospital treat-
ment, to the master and members of the crew and also their repatriation;

(I) to receive, draw up or sign any declaration or other document prescribed by the
law of the sending State in connexion with vessels;

(g) to take any other measure necessary to apply the law of the sending State
relating to merchant shipping.

Article 42. A consular officer may, if the law of the receiving State permits,
appear with the master or members of the crew before the courts or other authorities
of the receiving State, render them assistance (in particular, by obtaining legal aid
for them where necessary) and act as their interpreter in any matter to be settled be-
tween them and the said authorities.

Article 43. Where the courts or other competent authorities of the receiving
State intend to take any coercive action or to institute any official inquiry on board a
vessel of the sending State, they shall, unless this is impossible by reason of the
urgency of the matter, give sufficiently early notice to a consular officer so that he or
his representative may be present when such action is carried out. This provision
shall also apply where members of the crew of the vessel are to be questioned on
shore by the competent authorities of the receiving State. Where the consular officer
or his representative was not present, the competent authorities of the receiving
State shall, at his request, provide him with full information concerning the matters
at issue and the action taken.

2. Save at the request or with the consent of a consular officer, the judicial or
administrative authorities of the receiving State shall not interfere in the internal af-
fairs of the vessel for any reason except to ensure order and peace or in the interests
of public health or safety.

3. The provisions of paragraph 1 of this article shall not apply to the usual
customs, public health or passport inspections or in the case of saving lives at sea or
preventing the pollution of sea water. In addition, the said provisions shall not apply
to action taken at the request or with the consent of the master of the vessel.

Article 44. 1. Where a vessel of the sending State is wrecked, runs aground
or otherwise sustains damage within the frontiers of the receiving State, or if any ar-
ticle forming part of the cargo of a wrecked vessel of a third State, being the prop-
erty of a national of the sending State, is found within the said frontiers, the compe-
tent authorities of the receiving State shall immediately notify a consular officer and
shall inform him of the measures they have taken to preserve lives, the vessel and the
cargo.

2. A consular officer may render every assistance to the vessel, the passengers
and members of the crew and may take measures for the preservation of the cargo
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and the repair of the vessel. He may request the co-operation of the authorities of
the receiving State for that purpose.

3. Where a wrecked vessel or any article belonging to it is found on or near the
coast of the receiving State or brought into a port of that State and neither the
master, the owner, the agent nor the underwriter of the vessel is in a position to
make arrangements for the custody and disposal of the vessel or its cargo, a consular
officer shall be deemed to be authorized to make, on behalf of the owner of the
vessel, the same arrangements as the owner himself could have made for such pur-
poses. The provisions of this paragraph shall also apply to any article which is part
of the cargo of the vessel and belongs to a national of the sending State.

4. The authorities of the receiving State shall not levy in relation to any
wrecked vessel, its cargo or any article to which the preceding paragraphs of this ar-
ticle apply any tax, duty or charge except those of the same kind and amount as are
levied in the same circumstances in relation to a vessel of the receiving State or a
third State, its cargo or an article belonging to it.

5. Where any article forming part of the cargo of a wrecked vessel of a third
State is the property of a national of the sending State and is found on or near the
coast of the receiving State or brought into a port of that State and neither the
master of the vessel, the owner of the article, the agent, the underwriter or any other
accredited person is in a position to make arrangements for the custody and disposal
of the article, a consular officer shall be deemed to be authorized to make, on behalf
of the owner, the same arrangements as the owner himself could have made for such
purposes.

Article 45. The provisions of articles 40 and 44 of this Convention shall also
apply as appropriate to civil aircraft.

CHAPTER IV

FINAL PROVISIONS

Article 46. 1. This Convention shall be ratified and shall enter into force
30 days after the exchange of the instruments of ratification, which shall take place
at Sofia as soon as possible.

2. This Convention shall remain in force for a period of five years and shall
subsequently be automatically extended unless one of the Contracting Parties ter-
minates it on one year's written notice to the other Contracting Party.

IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries of the two Contracting Parties have
signed this Convention and have thereto affixed their seals.

DONE at Athens on 31 May 1973 in duplicate in the French language.

For the Kingdom For the People's Republic
of Greece: of Bulgaria:

[A. HADJIPETROS] [N. CHENDOV]
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND
AND THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S REPUBLIC OF
BULGARIA ON THE DEVELOPMENT OF ECONOMIC, INDUS-
TRIAL, SCIENTIFIC AND TECHNOLOGICAL CO-OPERATION

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
and the Government of the People's Republic of Bulgaria;

Taking into consideration the results achieved in different fields of their
economic relations within the framework of previous agreements;

Desiring to develop economic, industrial, scientific and technological co-
operation between the two countries and to achieve a significant development of
their economic relations during the period of this Agreement;

Recognising the growing importance of such co-operation and desiring to create
the most favourable conditions for its long-term development on the basis of equal
rights and mutual advantage;

Wishing to make the maximum use of the possibilities provided by the
economic development and technological progress of the two countries, and being
convinced that such co-operation will make a substantial contribution to the
development of their mutual economic relations;

Have agreed as follows:

Article 1. (1) The Government of the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland and the Government of the People's Republic of Bulgaria shall
work for the development of economic, industrial, scientific and technological co-
operation with the aim of strengthening the economic relations of the two countries.
For this purpose the two Governments shall provide all necessary facilities in order
to encourage economic, industrial, scientific and technological co-operation.

2. The facilities to be provided by the Contracting Parties under the terms of
this Agreement shall be subject to the laws and regulations in force in their respec-
tive countries and to their international obligations.

Article 2. (1) The two Governments, taking into consideration the
economic development of both countries, are of the opinion that there may be op-
portunities for mutually advantageous co-operation between United Kingdom firms
and Bulgarian organisations in a number of fields and in particular in the following
sectors:
- agricultural machinery,
- chemical industry,
- construction industry,
- electronics and electronic components,
- engineering industry,
- food processing and packaging,
- light industry, including office machinery,
- machine tools,
- mechanical handling and containerisation,
- metallurgical industries.

I Came into force on 14 May 1974 by signature, in accordance with article 9 (1).
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Other sectors may be mutually agreed from time to time.
(2) The Joint Commission referred to in article 6 shall be responsible for the

preparation of specific proposals for long-term co-operation in the fields mentioned
in paragraph (1) of this article and for the identification of additional opportunities
for economic, industrial, scientific and technological co-operation.

Article 3. The Contracting Parties confirm their interest in facilitating for the
enterprises, firms and organisations of their countries the broadest use of the
possibilities for co-operation created within the framework of any long-term plans
of both countries. As regards the detailed implementation of these plans, the ap-
propriate authorities shall continue to strengthen their contacts in order better to ac-
quaint themselves with their aims and methods and in this way to deepen the links
between the economies of both countries.

Article 4. Subject to the laws and regulations in force in their respective coun-
tries:

(a) the Contracting Parties shall encourage economic, industrial, scientific and
technological co-operation, and the conclusion of agreements and contracts to
this end, between interested enterprises, firms and organisations of the two
countries;

(b) the conditions governing particular projects of economic, industrial, scientific
and technological co-operation shall be agreed between the interested enter-
prises, firms and organisations of the two countries.

Article 5. The Contracting Parties shall endeavour to ensure that the aims of
this Agreement are taken into consideration when financial and credit arrangements
are concluded between the relevant financial and banking institutions, in order that
the most favourable credit and financial conditions possible may be made available
to facilitate co-operative undertakings.

Article 6. The established United Kingdom/Bulgarian Joint Commission
shall:
(a) cover the whole field of economic and industrial co-operation between the two

countries, and in particular have the task of supervising the implementation of
this Agreement and carrying out periodic reviews of the progress of economic,
industrial, scientific and technological co-operation;

(b) consider concrete proposals for economic, industrial, scientific and tech-
nological co-operation and examine new fields for such co-operation;

(c) meet annually, alternately in Sofia and London, and otherwise at the request of
either party at a place to be agreed on each such occasion.

Article 7. This Agreement does not affect the validity of any other agreement
concluded and in force between the two countries.

Article 8. In relation to the Government of the United Kingdom, the territory
to which this Agreement shall apply shall be Great Britain and Northern Ireland.

Article 9. (1) This Agreement shall enter into force on the day of signature
and shall remain in force for a period of ten years.

(2) Thereafter, the Agreement shall be automatically extended from year to
year unless one of the Contracting Parties gives to the other written notice of ter-
mination not less than six months before the date on which it is to expire.
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[BULGARIAN TEXT - TEXTE BULGARE]

CIOFO4BA ME)K4Y IPABHTEJ1CTBOTO HA OBEA1HHEHOTO
KPAJICTBO HA BEJIIHIKOBPHTAHI H CEBEPHA HPJlAH-
914A H HPABIHTEYICTBOTO HA HAPOAHA PEIYBJlHKA
BE'1JWAPH51 3A PA3BHTHE HA 14KOHOMHtIECKO, rIPOMMUI-
IEHO 14 HAY'LHO-TEXH1I/IECKO C-bTPYTHHqECTBO

IpaBiHTenCTBOTO Ha O6ealHeoTo KpajiCTBO Ha BejIHKo6pHTaHH1 H CeBepHa
14pnaHaHA H IpaBHTeJICTBOTO Ha HapoaHa peny6nHKa EBirapms,

KaTO B3HMaT rlOXI BHHMaHHe IOCTHrHaTHTe pe3y3ITaTH B pa3JIHqHHTe o6nacTH
Ha HKOHOMHqecKHTe HM OTHOumeHHA, B PaMKHTe Ha npeLHtUHHTe cnoroa6H;

xcenaerKH a pa3BHBaT HKOHoMHqecKOTO, flpOMHlIeHO H HayqHO-TeXHHqeCKO
CLTpy)IHHqeCTBO Me)KLIy nBeTe CTpaHH H aa noCTHrHaT 3HaHTeJIHO pa3BHTHe Ha
TeXHHTe HKOHOMHqeCKH OTHOIIeHH i npe3l nepnona Ha HaCTOAWaTa Cnoro[6a;

npH3HaBaRKH paCTILUOTO 3HateHHe Ha TaKOBa CbTpyaHHqeCTBO H )Keniaef4KH na
ce CS3LaLaT HarI-6naronpHIATHH YCJIOBHA 3a HerOBOTO ijirocpoqHo pa3BHTHe Ha
6a3aTa Ha paBHonpaBHeTO H B3aHMHaTa H3roaLa;

)Kenaerum ga H3nOII3yBaT MaKCHMaJIHO B'b3MO)KHOCTHTe, npeaoCTaBeHIh OT
HKOHOMHqeCKOTO pa3BHTHe H TeXHOJIOFHteCKH1 nporpec Ha xiBeTe CTpaHH H
y6egleHH, qe TaKOBO CITpYUHHqeCTBO we HaHpaBH 3H atHTeIneH 1pHHOC 3a pa3BH-
THeTO Ha B3aHMHHTe HM HKOHOMHtieCKH OTHoiueHHA;

ce ,orOBopHxa KaKTO cneRBa:

tfleH 1. 1. IlpaBHTejiCTBOTO Ha 06eaHHeHOTO KpanCTBO Ha BenHKo6pH-
TaHH H CeBepHa FHpnaHmHH H -paBHTeniCTBOTO Ha Haponwa peny6n1HKa E'nrapH
me pa6OTAT 3a pa3BHTHeTO Ha HKOHOMHqeCKOTO, lpoMHUIJmeHo H HayqHO-
TeXHHeCKO CqbTpyIjHHqeCTBO, C UeJl 3a3apaBBaHe HKOHOMHqeCKHTe OTHOIIeHhH Ha
JaBeTe CTpaHH. 3a Tfl3H uenr aBeTe rlpaBHTenCTBa Iwe npefloCTaBRiT BCHtKH Heo6xo-
JIHMH yneCHeHHA, 3a aa HacpqaT HKOHOMHqeCKOTO, npOMH.ujieHO H HaytHO-
TeXHHqeCKO C-bTpyaHHqeCTBO.

2. YJIeCHeHHATa, npeaoCTaBeHH OT a oroBapAI1UjTe CTpaHH, no cHiaTa Ha
HaCTOHL1aTa Cnoro16a, we 61.AaT B CbOTBeTCTBHe C-bC 3aKOHHTe H pa3nopeg6HTe B
CHna B CbOTBeTHHTe HM CTpaHH H Me)KqyHapOJ[HHTe HM 3agbnteHHH.

VWaeii 2. 1. ABeTe npaBHTejICTBa CqIHTaT, KaTO B3HMaT IOa BHHMaHHe HKO-
HOMHteCKOTO pa3BHTHe Ha taBeTe cTpaHH, qe MOraT xAa C',ueCTByBaT Bb3MO)KHOCTH
3a B3aHMOH3FOaHO C'bTpy1HHqeCTBO Me)Kfly aHrJlHrICKH d)HPMH H 6ijlrapCKH opra-
HH3aIxHH B peHua o6naCTH, oco6eHO B cIieHHTe CeKTOpH:
- cenICKOCTOraHCKH MaIIHHH
- XHMHqeCKa flpOMHujieHOCT

- CTpOHTeJIHa HpOMHUIIjIeHOCT
- eIieKTpOHHKa H ejieKTpOHHH KOMHOHeHTH

- MaIHHOCTPOHTeJIHa ipoMHLIJIeHOCT

- xpaHHTeJIHO-BKyCOBa H oraKOBbqHfl npOMHUIJIeHOCT
- neKa nIpoMHIIIeHOCT, BKJIIOqHTeJIHO iaHUejapcKH MaIIuHHH

Vol. 965, 1-13917



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

- HHCTpyMeHTaJIHH MaIuHHH

- no xeMHO-TpaHcnOpTHa TeXHHKa H KOHTerHepH3alHI

- MeTa~lyp H HpOMHIIJIeHOCTH.

)apyrH ce]KTOpH MoraT n a 6WbaT B3aHMHO cbrIacOBaHH OT BpeMe Ha BpeMe.

2. CMeCeHaTa KOMHCHR, ynoMeHaTa B TIeH 6 wue OTrOBapq 3a H3FOTBSIHeTO
Ha KOHKpeTHH npea1no)KeHHA 3a aJJirocpOMHO C'hTPyAHHqeCTBO B o6naCTHTe, yno-
MeHaTH B naparpa4, I OT HaCTOUJ.HA qJIeH H 3a Ha6eJIn3BaHe OI0IaJIHHTeJIHH B1,3-
MO)KHOCTH 3a HKOHOMHqeCKO, flpOMHuIJIeHO H HayqHO-TeXHHqeCKO C'bTpyoHH-
qeCTBO.

"fi/eH 3. JiOrOBapilUHTe CTpaHH nOTB ,p)KoaaBaT TeXHHA HHTepeC KbM ynec-
HeHHA Ha npernpHATHATa, d)HPMHTe H opraHH3aUIHHTe Ha TeXHHTe CTpaHH, KaTO
Hark-IIHpOKO ce H3IlOJI3yBaT BI,3MO)CHOCTHTe 3a CITPYoIHHqeCTBO, Cb3A11ateHH B paM-
KHTe Ha aIjjroCpOqHHTe nnaHoBe Ha ABeTe CTpaHH. I.o ce OTHaCA 110 oeTalftiHOTO
H3iJIHeHHe Ha Te3H nJIaHOBe, CbOTBeTHHTe BJIaCTH lUe npoirbn)KaBaT na 3a311pa-
BRtBaT CBOHTe KOHTaKTH, C lleJi na ce On03HaAT no-ao6pe cbc TeXHHTe uenI H
MeTOAH H nO TO3H Ha1HH oza 3axri6oqaT BpI,3KHTe Me)KaIy HKOHOMHKHTe Ha IBeTe
CTpaHH.

V-4en 4. B C-bOTBeTCTBHe CLC 3aKOHHTe H pa3r1opea6HTe, oaerICTBYBalH B
CIOTBeTHHTe HM cTpaHH:

a) JaoroBapsAUWTe CTpaHH wue HacbpqaBaT HKOHOMHqeCKOTO, npoMHmjieHO H
HayMHO-TeXHHqeCKO CTpYIaHHqeCTBO, H CKjrIOqBaHeTO Ha cnOrOoa6H H aoro-
BOPH 3a Ta3H uen Me)KXIY 3aHHTepecoBaHH rIpeaInpHATHA, cjHpMH H opra-
HH3aIIHH Ha ABeTe cTpaHH;

6) YCJIOBHqTa, peryIHpaUH KOHKpeTHHTe npOeKTH 3a HKOHOMHqeCKO, IIpOpmHI-
neHO H HayqHO-TeXHHqeCKO C'bTpyIHHqeCTBO Iwe 6faT aorOBapRHH Mewy
3aHHTepecOBaHHTe npeapHATHsI, cIHpMH H opraHH3auIHH Ha AIBeTe cTpaHH.

ImnH 5. JAorOBapH.UTe CTpaHH iwe cc cTapa3IT na OCHrypAT, IOTO uenHTe
Ha HaCToxIuaTa Cnoron6a oua ce B3eMaT HOAI BHHMaHHe, KoraTO ce cKIloqBaT 43H-
HaHCOBH H KpeAIHTHH cbrIauieHHI MewKa1y C'bOTBeTHHTe (HHaHCOBH H 6aHKOBH HH-
CTHTyIUHH, 3a gIa MoraT na ce IpeI1oCTaBRT HaIl-6.larOfpHlTHHTe KpeMHTHH H
d1HHaHCOBH YCJIOBHSI, KOHTO oaa ynjeCHT CVbBMeCHHTe MepOHpHRTHI.

qaen 6. YqpeoaeHaTa 6pHTaHCKo-6inrapcKa cMeceHa KOMHCH51:

a) we nOKPHBa IwmaTa o6nacT Ha HKOHOMHqecKO H npOMHLuneHO CbTpy11HHqeCT-
BO Me)KE1y ABeTe CTPaHH, H nO-KOHKpeTHO we HMa 3a/aqaTa Aa CIeAIH 3a H3H1JI-
HeHHeTO Ha HaCToslw.aTa Cnoroa6a H HePHOoRHqHO we nIpaBH nperneA Ha no-
CTHFHaTOTO B HKOHOMHqeCKOTO, npOMHuIIeHO, HaYtHO H TeXHH'qeCKO CbTPyoa-
HHteCTBO;

6) IIe o6cib)a KOHKpeTHH npegnJ O)KeHHR 3a HKOHOMHqeCKO, lpOMHIHYIeHO, Hayq-
HO H TeXHHMeCKO C'bTPyAIHHqeCTBO H we HpoyqIBa HOBH o6naCTH 3a eoaHO TaKOBa
CITpyJIHHqeCTBO;

e) we ce cb6Hpa BeAHinK B rOhHHaTa, nocneROBaTenHO B CO)HA H .YIOHAOH, H OC-
BeH TOBa, no Mon6a Ha eAHaTa HrIH apyraTa CTpaHa, B MSCTO, KOeTO we 6bie
yrOBap[HO 3a BCeKH TaK'bB cnyiaft.

V/aeu 7. HacToRwaTa Cnoroa6a He 3ac~ra BaJIHJIHOCTTa Ha KOJITO H na e
npyra cnoroa6a, CKonoqeHa H B cHnIa Me)K1y JIBeTe cTpaHH.

"I/leN 8. CnplMo I'paBHTeniCTBOTO Ha O6enHHeHOTo KpaICTBO, TepH-
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TOpHATa, KIM KOATO me ce np Liara HaCTojumaTa Cnoron6a me 6ihe BeJIHKO-

6pHTaHH31 H CeBepHa I4pjiaAHA.

1llen 9. 1. HacTosmaTa Cnoroa6a we Bne3e B CHJIa Ba eH.R Ha IOaIIHCBa-

HeTO H Iue OCTaHe BanHKHa B CPOK OT 10 rOAHHH.

2. CjIe TO3H CpOK, CnoroA6aTa me 61ge aBToMaTHqecKH nporbn)KaBaHa 3a

no eaHa rOaHHa, OCBeH aKo eEHa OT 4oroBapsAUHTe CTpaHH He BpqMH Ha apyraTa

IIHCMCHO yBeWomjieHHe 3a npeKpaTABaHeTO fA He fIO-MaIIKO OT 6 Meceua npeaH xAa-

TaTa Ha HeIIHOTO H3THqaHe.
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IN WITNESS WHEREOF, the undersigned,
duly authorised thereto by their respective
Governments, have signed this Agree-
ment.

DONE in duplicate at London this
14th day of May 1974 in the English and
Bulgarian languages, both texts being
equally authoritative.

For the Government
of the United Kingdom of Great Britain

and Northern Ireland:

B CBHIETEJ1CrBO HA KOETO, aojxiynoat-
nHcaHHTe, Hazlwe)1(HO ylIMlHOMoiueHH OT
CbOTBeTHHTe CH npaBHTeJICTBa, noat-
nHcaxa HaCTOawaTa Cnoroa6a.

CbCTABEHA 1 aBa eK3eMnJrpa B J.IOH-
ROH Ha 14 MaAl 1974 roAHHa Ha
anriiHfkCKH H 61nrapcKH, H ABaTa TeKCTa
c eaxHaica clna.

3a fpaBnTencTBOTO
Ha O6eaxiHeHOTo KpaiCTBO

Ha BenHKO6pHTaHHR
H CeBepHa I4pnaHUHR:

PETER SHORE

GORONWY-ROBERTS

For the Government
of the People's Republic

of Bulgaria:

3a 1IpaBHTeJICTBOTO
Ha HapoaHa peny6ju4Ka

BinrapHf:
I4BAH HEnEB

I Ivan Nedev.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' RELATIF AU DVELOPPEMENT DE LA COOP18RATION
8CONOMIQUE, INDUSTRIELLE, SCIENTIFIQUE ET TECHNO-
LOGIQUE

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et
le Gouvernement de la R~publique populaire de Bulgarie;

Consid~rant les r~sultats obtenus dans diff~rents domaines de leurs relations
6conomiques dans le cadre d'accords prcedents;

Dsireux de renforcer la cooperation 6conomique, industrielle, scientifique et
technique entre les deux pays et de d~velopper sensiblement leurs relations 6conomi-
ques pendant la p~riode de validit6 du present Accord;

Reconnaissant limportance croissante d'une telle coop6ration et d6sireux de
cr6er les conditions les plus favorables pour son d6veloppement A long terme sur la
base de I'Hgalit6 des droits et de I'avantage mutuel;

D6sireux d'utiliser au maximum les possibilit6s offertes par le d6veloppement
6conomique et le progr~s technologique des deux pays, et convaincus que cette
coop6ration constituera un facteur important du d6veloppement de leurs relations
6conomiques mutuelles;

Sont convenus de ce qui suit:

Article 1. 1) Le Gouvernement du Royaumi-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord et le Gouvernement de la R6publique populaire de Bulgarie
favorisent le d6veloppement de la coop6ration 6conomique, industrielle, scientifique
et technologique afin de renforcer les relations 6conomiques des deux pays. A cet
effet, les deux Gouvernements fournissent tous les services n6cessaires, en vue d'en-
courager la cooperation 6conomique, industrielle, scientifique et technique.

2) Les services fournis par les Parties contractantes aux termes du present Ac-
cord sont fournis sous r6serve des lois et r~glements en vigueur dans leurs pays
respectifs et de leurs obligations internationales.

Article 2. 1) Les deux Gouvernements, prenant en consid6ration le d6velop-
pement 6conomique des deux pays, estiment qu'il existe des possibilit~s de coopera-
tion avantageuse pour les deux pays entre les entreprises du Royaume-Uni et les
organisations bulgares dans un certain nombre de domaines, et en particulier dans
les secteurs suivants :
- Machine agricole,
- Industrie chimique,
- Industrie de la construction,
- Electronique et composants 6lectroniques,
- Industries m6caniques et 6lectriques,
- Traitement et conditionnement des produits alimentaires,
- Industrie 16gre, notamment les machines de bureau,

Entr6 en vigueur le 14 mai 1974 par la signature, conform~ment A I'article 9, paragraphe I.
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- Machine-outil,
- Manutention et conteneurisation,
- Industries m6tallurgiques.
D'autres secteurs peuvent 8tre choisis de temps A autre, d'un commun accord.

2) La Commission mixte vis6e A l'article 6 est charg6e d'6tablir des proposi-
tions pr6cises de coop6ration A long terme dans les domaines mentionn6s au
paragraphe 1 du pr6sent article et de d~gager des possibilit~s suppl6mentaires de
coop6ration 6conomique, industrielle, scientifique et technique.

Article 3. Les Parties contractantes r6affirment qu'elles sont dispos6es A aider
les entreprises, soci6t6s et organisations de leurs pays respectifs A utiliser au maxi-
mum les possibilit6s de coop6ration apparues dans le cadre des plans 4 long terme
des deux pays. En ce qui concerne l'ex6cution d6taill6e de ces plans, les autorit6s
comp6tentes continueront de renforcer leurs contacts pour mieux se familiariser
avec leurs buts et leurs m6thodes respectifs et renforcer ainsi les liens existant entre
les 6conomies des deux pays.

Article 4. Sous reserve des lois et r~glements en vigueur dans leurs pays
respectifs :
a) Les Parties contractantes encouragent la coop6ration 6conomique, industrielle,

scientifique et technique, et la conclusion d'accords et de contrats A cette fin, en-
tre les entreprises, soci~t~s et organisations int6ress6s des deux pays;

b) Les conditions applicables A chaque projet de cooperation 6conomique, in-
dustrielle, scientifique et technique son arrtes d'un commun accord entre les
entreprises, soci6t6s et organisations int6ress6es des deux pays.

Article 5. Les Parties contractantes veillent A ce que les objectifs du pr6sent
Accord soient pris en consideration lors de la conclusion d'arrangements de finance-
ment et de cr6dit entre les institutions financi~res et bancaires int~ress6es, afin que
soient accord~es les conditions de financement et de cr6dit les plus favorables
possibles pour faciliter les entreprises en cooperation.

Article 6. La Commission mixte Royaume-Uni - Bulgarie cr66e par le pr6sent
Accord :
a) Est responsable de tout le secteur de la coop6ration 6conomique et industrielle

entre les deux pays, et, notamment, charg~e de suivre l'application du present
Accord et d'examiner p&riodiquement les progr~s accomplis dans la coop6ration
6conomique, industrielle, scientifique et technique.

b) Etudie des propositions pr6cises en ce qui concerne la coop6ration 6conomique,
industrielle, scientifique et technique et de nouveaux domaines oil cette coop6ra-
tion serait possible;

c) Se r6unit chaque ann6e, alternativement A Sofia et A Londres, ainsi qu'A la
demande de l'une ou l'autre Partie en un lieu choisi d'un commun accord dans
chaque cas.

Article 7. Le present Accord ne porte pas atteinte A la validit6 de tout autre
accord conclu entre les deux pays et actuellement en vigueur.

Article 8. En ce qui concerne le Gouvernement du Royaume-Uni, le territoire
auquel le pr6sent Accord s'applique est la Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord.

Vol. 965, 1-13917



278 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traites 1975

Article 9. 1) Le present Accord entrera en vigueur le jour de sa signature et
restera en vigueur pendant une p~riode de 10 ans.

2) Par la suite, le present Accord sera automatiquement reconduit d'ann6e en
annie, A moins que l'une des Parties contractantes ne le d~nonce par 6crit, six mois
au moins avant la date d'expiration pr~vue.

EN FOI DE QUOI les pl6nipotentiaires soussign~s, A ce dOment autoris6s par leurs
Gouvernements respectifs, ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT i Londres le 14 mai 1974, en double exemplaire, en anglais et en bulgare, les
deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande Bretagne et d'Irlande du Nord:
PETER SHORE

GORONWY-ROBERTS

Pour le Gouvernement de la R~publique populaire de Bulgarie
IVAN NEDEV
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No. 13918

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

and
EGYPT

Exchange of notes constituting an arrangement concerning
assistance by the United Kingdom in the clearance of
the Suez Canal. Cairo, 14 May 1974

Authentic text: English.

Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on

28 April 1975

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

et
EGYPTE

Echange de notes constituant un arrangement relatif ' une
assistance du Royaume-Uni en vue du deblaiement du
canal de Suez. Le Caire, 14 mai 1974

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord le 28 avril

1975.
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN ARRANGEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM OF
GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE GOV-
ERNMENT OF THE ARAB REPUBLIC OF EGYPT CONCERNING
ASSISTANCE BY THE UNITED KINGDOM IN THE CLEARANCE
OF THE SUEZ CANAL

The British Chargd d'Affaires ad interim at Cairo
to the Minister of Foreign Affairs of Egypt

BRITISH EMBASSY

CAIRO

14 May 1974

Your Excellency
I have the honour to refer to discussions between this Embassy and officials of

the Government of the Arab Republic of Egypt concerning the offer by the Govern-
ment of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland of assistance in
the clearance of the Suez Canal of mines and unexploded ordnance and to propose
an arrangement in the following terms:

(1) The Government of the United Kingdom shall deploy Her Majesty's Ships Maxton,
Bossington and Wilton, minehunters, and Her Majesty's Ship Abdiel, the mine counter-
measures support vessel, with members of the Fleet Clearance Diving Team and such other
UK personnel as are necessary for their support, called hereinafter "the British Force" to assist
in the underwater clearance of explosive ordnance.

(2) The Government of the United Kingdom shall without setting a specific time limit to
the availability of this Force keep the matter under review in consultation with the Govern-
ment of the Arab Republic of Egypt. The British Force shall co-ordinate their activities with
those of the Egyptian Armed Forces and the forces of any other countries who may have been
invited to participate in the operation, the arrangements for this co-ordination being as may
be agreed between the Government of the United Kingdom and the Government of Egypt
from time to time. The Government of the United Kingdom shall bear the costs, including the
pay of personnel, that would have been incurred by the units concerned even if they had not
come to Egypt and shall, in addition, provide on grant terms for such supplementary costs as
shall not be borne by the Government of the Arab Republic of Egypt. These grants shall be off-
set by a corresponding deduction from the loan funds made available under the United
Kingdom/Egypt Loan Agreement 1972.2

If the foregoing is acceptable to the Government of Egypt, I have the honour to
propose that this note together with Your Excellency's reply in that sense, shall con-
stitute an arrangement between the two Governments which shall enter into force on
the date of Your Excellency's reply and shall remain in force until the day of the
departure of the British Force from Egyptian territory or territorial waters.

I Came into force on 14 May 1974, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said notes.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 866, p. 33.
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I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurances of
my highest consideration.

RICHARD FABER

II

The Minister of Foreign Affairs of Egypt
to the British Chargd d'Affaires ad interim at Cairo

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

14 May 1974
M. Charg& d'Affaires

I have the honour to acknowledge receipt of your note of today's date which
reads as follows:

[See note I]

In reply I have the honour to inform you that the foregoing proposal is accept-
able to the Government of the Arab Republic of Egypt who therefore agree that
Your note and the present reply shall constitute an arrangement between the two
Governments which shall enter into force on today's date. Further details concerning
this arrangement will be worked out, as may be necessary, between the two Govern-
ments.

I avail myself of this opportunity to renew to you M. Charg6 d'Affaires, the
assurance of my high consideration.

ISMAIL FAHMY

Minister of Foreign Affairs
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

8CHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ARRANGEMENT' ENTRE
LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT
DE LA R8PUBLIQUE ARABE D'TGYPTE RELATIF A UNE
ASSISTANCE DU ROYAUME-UNI EN VUE DU DI BLAIEMENT
DU CANAL DE SUEZ

Le Charge' d'affaires par intdrim du Royaume-Uni au Caire
au Ministre des affaires dtrangbres de I'Egypte

AMBASSADE DE GRANDE-BRETAGNE

LE CAIRE

Le 14 mai 1974

Monsieur le Ministre,
Me r6f6rant aux entretiens qui ont eu lieu entre l'Ambassade de Grande-

Bretagne et des repr6sentants du Gouvernement de la R6publique arabe d'Egypte au
sujet de roffre d'assistance du Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord en vue du d~minage du canal de Suez et de l'enl~vement d'explo-
sifs immerg6s, j'ai l'honneur de proposer un arrangement dont les termes sont les
suivants :

1) Le Gouvernement britannique fournira les dragueuses de mines Maxton, Bossington
et Wilton, le bdtiment d'appui Abdiel, ainsi que des membres de rHquipe de plonge de la
marine charg6e du d6minage et tout autre personnel n6cessaire, ci-apr~s d6nomm6s la force
britanniqueo, en vue d'aider A l'enlvement des explosifs immerg6s.

2) Sans fixer de faqon pr6cise la dur6e d'intervention de cette force, le Gouvernement
britannique suivra la question en consultation avec le Gouvernement de la R~publique arabe
d'Egypte. La force britannique coordonnera ses activit6s avec celles des forces arm6es 6gyp-
tiennes et des forces de tout autre pays qui pourraient etre invit6es A participer A rop6ration,
6tant entendu que le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouvernement 6gyptien pourront
convenir de temps A autre des mesures A prendre pour assurer cette coordination. Le
Gouvernement du Royaume-Uni prendra A sa charge les d~penses, y compris la r~mun6ration
du personnel, que les unit6s int6ress6es auraient encourues meme si elles ne s'6taient pas ren-
dues en Egypte et assumera en outre A titre gracieux les d6penses suppimentaires que le
Gouvernement de la R~publique arabe d'Egypte ne prendra pas A sa charge. Le montant de ces
dons sera d6duit du montant des cr6dits fournis A l'Egypte au titre de l'Accord d'un pret de
d6veloppement conclu entre le Royaume-Uni et I'Egypte en 19722.

Si les propositions qui prcdent rencontrent l'agr6ment du Gouvernement
6gyptien, j'ai l'honneur de proposer que la pr6sente note et la r~ponse en ce sens de
Votre Excellence constituent entre les deux Gouvernements un arrangement qui en-

I Entrk en vigueur le 14 mai 1974, date de [a note de r~ponse, conformment aux dispositions desdites notes.
2 Nations Unies, Recuell des Traitds, vol. 866, p. 33.
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trera en vigueur A la date de ladite r~ponse et demeurera en vigueur jusqu'au jour oi
la force britannique quittera le territoire ou les eaux territoriales 6gyptiennes.

Veuillez agr~er, etc.

RICHARD FABER

II

Le Ministre des affaires dtrangares de l'Egypte
au ChargJ d'affaires par intdrim du Royaume-Uni au Caire

MINISTtRE DES AFFAIRES tTRANGERES

Le 14 mai 1974

Monsieur le Charg6 d'affaires,
J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre note dat6e de ce jour qui est conque

comme suit

[Voir note I]

En r6ponse A la note pr6cit~e, je tiens A porter A votre connaissance que les pro-
positions susmentionn(es rencontrent l'agr6ment du Gouvernement de la R6publi-
que arabe d'Egypte qui accepte en cons6quence que ladite note et la pr6sente r6ponse
constituent entre les deux Gouvernements un arrangement qui entrera en vigueur A
ce jour. Les deux Gouvernements prendront, selon que de besoin, de nouvelles
dispositions pour compl6ter le pr6sent arrangement.

Veuillez agr6er, etc.

Le Ministre des affaires 6trang~res,
ISMAIL FAHMY
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No. 13919

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

and
NICARAGUA

Exchange of notes constituting an agreement concerning an
interest-free loan by the Government of the United
Kingdom to the Government of Nicaragua for the
purchase of hospital equipment., Managua, 21 March
1974

Authentic texts of the exchange of notes: English and Spanish.

Authentic text of the annexes: English.

Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on

28 April 1975.

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

et
NICARAGUA

1Echange de notes constituant un accord concernant un prt
sans inter't du Gouvernement du Royaume-Uni au
Gouvernement nicaraguayen en vue de i'achat
d'equipement hospitalier. Managua, 21 mars 1974

Textes authentiques de l'dchange de notes : anglais et espagnol.

Texte authentique des annexes : anglais.

Enregistr6 par le Royaume-Uni de.Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord le 28 avril

1975.
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM OF
GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE GOV-
ERNMENT OF NICARAGUA CONCERNING AN INTEREST-
FREE LOAN BY THE GOVERNMENT OF THE UNITED KING-
DOM TO THE GOVERNMENT OF NICARAGUA FOR THE
PURCHASE OF HOSPITAL EQUIPMENT

I

Her Majesty's Ambassador at Managua to the Nicaraguan Minister
for Foreign Affairs

BRITISH EMBASSY

MANAGUA

21 March, 1974

Your Excellency,
I have the honour to refer to the recent discussions concerning development aid

from the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
to the Government of Nicaragua and to inform your Excellency that the Govern-
ment of the United Kingdom are prepared to conclude an Agreement with the
Government of Nicaragua in the following terms. The position of the Government
of the United Kingdom with regard to the provision of finance and the commitments
of that Government and of the Government of Nicaragua as regards associated mat-
ters shall be as respectively set out in Part A and Part B below:

A. The Government of the United Kingdom declare that it is their intention to make
available to the Government of Nicaragua by way of an interest-free loan a sum not exceeding
£500,000 (five hundred thousand pounds sterling) for the purchase of equipment for use in
two hospitals recently constructed with assistance from USAID following the devastation by
earthquake in Managua in December 1972.

B (1) The Government of the United Kingdom shall adopt the arrangements and pro-
cedures described in the following paragraphs of this note insofar as they relate to things to be
done by or on behalf of, or to matters under the control of, that Government. The Govern-
ment of Nicaragua shall adopt the arrangements and procedures so described insofar as they
relate to things to be done by or on behalf of, or to matters under the control of, that Govern-
ment.

(2) (a) For the purposes of these arrangements the Government of Nicaragua shall, by a
request in the form set out in annex A to this note, open a special account (hereinafter referred
to as "the Account") with the Crown Agents for Oversea Governments and Administrations, 4
Millbank, London, S.W. I (hereinafter referred to as "the Crown Agents"). The Account shall
be operated solely for the purposes of the loan and in accordance with the instructions con-
tained in the said request.

I Came into force on 21 March 1974, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said

notes.
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(b) As soon as the Account is opened and before taking any other step required by these
arrangements for obtaining any part of the loan, the Government of Nicaragua shall furnish
the Government of the United Kingdom with a copy of their instructions to the Crown Agents
given in accordance with the foregoing provisions of this paragraph. The Government of
Nicaragua, or the Crown Agents on their behalf, shall at the same time, and so often as any
change is made therein, notify the Government of the United Kingdom of the names of the of-
ficers who are duly authorised to sign on its behalf the Requests for Drawing hereinafter pro-
vided and shall furnish a specimen signature in duplicate of each such officer.

(3) Save and to the extent to which the Government of the United Kingdom may other-
wise agree, drawings from the loan shall be used as provided in Part A of this note only:
(a) for payments by the Crown Agents acting on behalf of the Government of Nicaragua for

the purchase in the United Kingdom of items of hospital equipment, etc., to be agreed by
the two Governments and which are wholly produced or manufactured in the United
Kingdom (which expression in this note shall be deemed to include the Channel Islands
and the Isle of Man), such items being imported into Nicaragua free of all duties, imposts
and charges;

(b) for reimbursement to the Government of Nicaragua for the cost, which shall exclude im-
port duty, sales tax and any other tax levied directly in Nicaragua, of those items which
the Government of the United Kingdom agrees may be purchased locally and which shall
not exceed £125,000 (one hundred and twenty five-thousand pounds sterling) or twenty-
five per cent of the total sum borrowed;

(c) for payments of charges and commission due to the Crown Agents in respect of their
services on behalf of the Government of Nicaragua in connection with this loan.
(4) (a) To the extent that the Crown Agents acting on behalf of the Government of the

United Kingdom agree to payment from the Account, the Government of the United
Kingdom shall, on receipt of a request from the Crown Agents acting on behalf of the Govern-
ment of Nicaragua in the form set out in annex B to this note, make payments in sterling into
the Account, and each such payment shall constitute a drawing on the loan.

(b) Unless the Government of the United Kingdom otherwise agree, payments into the
Account shall not be made-after 1 October, 1975.

(5) Withdrawals from the Account shall be made only to meet the costs
(a) of the purchase, transportation and other delivery charges of agreed items of hospital

equipment of United Kingdom origin in accordance with paragraph B 3 (a) above;
(b) of the reimbursement to the Government of Nicaragua for agreed items purchased locally

in accordance with paragraph B 3 (b) above. Withdrawals in this respect shall be made
only on receipt by the Crown Agents of certified paid invoices from the suppliers con-
cerned, or photographs or duplicates of such invoices; and

(c) of charges and commission due to the Crown Agents in accordance with paragraph B 3 (c)
above, in respect of which the Crown Agents shall debit the Account directly.
(6) The Government of Nicaragua shall repay to the Government of the United

Kingdom in pounds sterling in London, the total sum borrowed under the arrangements set out
in this note, such repayments to be made by instalments paid on the dates and in the amounts
specified below; except that if, on the date when any such instalment is due to be paid, there is
then outstanding less than the amount specified in relation to that date only the amount then
outstanding needs to be paid.

INSTALMENTS

Amount

Date due £

(a) 15 September 1981 and on 15 September in each of the succeeding 17
years .......................................................... 13,900

(b) 15 March 1982 and on 15 March in each of the succeeding 16 years ....... 13,900
(c) 15 March 1999 (Final Payment) .................................... 13,500
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(7) Notwithstanding the provisions of paragraph (6), the Government of Nicaragua
shall be free at any earlier time to repay to the Government of the United Kingdom in pounds
sterling in London the whole or any part of the loan that is still outstanding.

(8) In relation to goods and services financed from the loan, the Government of
Nicaragua shall permit officers from the British Embassy and other servants or agents of the
British Government to inspect any such goods or the documents relating to any such goods
and services and shall furnish such officers, servants or agents with such information relating
to the goods as the latter may reasonably require.

2. If the foregoing proposals are acceptable to the Government of Nicaragua,
I have the honour to propose that the present note and its annexes together with
Your Excellency's reply in that sense shall constitute an Agreement between the two
Governments which shall enter into force on the date of your reply and which shall
be known as the United Kingdom/Nicaragua Loan No. (1) 1974.

I avail myself of the opportunity to renew to Your Excellency the assurances of
my highest consideration.

D. F. DUNCAN

ANNEX A

GOVERNMENT OF NICARAGUA

To: The Crown Agents for Oversea Governments and Administrations,
4 Millbank,
London, S.W. I.

Dear Sirs,

United Kingdom/Nicaragua Loan No. (1) 1974

1. 1 confirm your appointment as agents of the Government of Nicaragua (hereinafter
called "the Government") in connection with the purchase and payment for goods under the
terms of the above loan to a value not exceeding £500,000 (five hundred thousand pounds).

2. I have to request you on behalf of the Government to open a Special Account in the
name of the Government to be styled United Kingdom/Nicaragua Loan No. (1) 1974 Account
(hereinafter called "the Account"), and immediately to proceed on behalf of the Government
of Nicaragua with the purchase of approved items of hospital equipment which are to be pur-
chased in the United Kingdom, full details of which are being provided separately. In view of
the Government's urgent need for additional hospital facilities in Managua you are requested
to take all steps to arrange for deliveries to be completed by the end of July 1974. Full use of
air rather than sea freight facilities should be made for this purpose and both the United
Kingdom and Nicaraguan Governments should be informed at once and in any case not later
than 1st May if it seems possible that a part of the consignment will not be ready for shipment
by 1st June.

3. Payments into the Account will be made from time to time by the Government of the
United Kingdom on receipt of requests in the form shown in annex B to the United
Kingdom/Nicaragua Loan Agreement No. (1) 1974 (a copy of which is attached hereto) and
which you are hereby authorised to present on behalf of the Governement.

4. Payments from the Account are to be made only in respect of the expenditures falling
due under Part B paragraph (3) of the above-mentioned Loan and in the manner and subject
to the conditions described in that Loan.
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5. You are to send to the Government at the end of each month a detailed statement
showing all debits to the Account during the month.

6. You are to send to the Government of the United Kingdom specimen signatures of
the officers of the Crown Agents authorised to sign Requests for Drawing in the form shown
in annex B to the United Kingdom/Nicaragua Loan Agreement No. (1) 1974 on behalf of the
Government.

7. Your charges and commission for acting as our agents in connection with this loan
shall be chargeable to the Account.

8. A copy of this letter has been sent to the Government of the United Kingdom.

Yours faithfully,

ANNEX B

UNITED KINGDOM/NICARAGUA LOAN No. (1) 1974

D.F. No ..............

Please pay the sum of £ ..................... to the United Kingdom/Nicaragua
Loan No. (1) 1974 Account of the Crown Agents. This sum shall, on payment into the Ac-
count, constitute a drawing on the Loan.

The balance in hand is £ ........................

For the Crown Agents acting on behalf

of the Government of Nicaragua

Funding approved .................. ODA
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II

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

MINISTERIO DE RELACIONES EXTERIORES

MANAGUA, D.N.

21 de Marzo de 1974

Excelencia:
Tengo el honor de acusar recibo de la Nota de Su Excelencia, con fecha de hoy,

la cual traducida se lee de la siguiente manera:
«Tengo el honor de referirme a las recientes discusiones concernientes a la

ayuda para desarrollo del Gobierno del Reino Unido de Gran Bretafia e Irlanda
del Norte al Gobierno de Nicaragua y de informar a Su Excelencia que el Go-
bierno del Reino Unido esti preparado para concluir un Acuerdo con el Gobier-
no de Nicaragua en los t6rminos siguientes.

La posici6n del Gobierno del Reino Unido con relaci6n al abastecimiento
de financiamiento y los compromisos de ese Gobierno y del Gobierno de Nicara-
gua en lo que se refiere a los asuntos relacionados serin como respectivamente
expuestos en Parte A y Parte B seguidamente:

A. El Gobierno del Reino Unido declara que es su intenci6n poner a disposici6n
del Gobierno de Nicaragua un pr6stamo sin intereses por una suma que no exceda
£500,000 (Quinientas mil libras esterlinas) para la compra de equipo para usarse en dos
hospitales construidos recientemente con la ayuda de la USAID despu6s de la
desvastaci6n de Managua como consecuencia del terremoto de Diciembre de 1972.

B. (1) El Gobierno del Reino Unido adoptard los arreglos y procedimientos
descritos en los pdrrafos siguientes de esta Nota en cuanto estos se relacionen a cosas que
deberfn ser hechas por o a nombre de, o en asuntos bajo el control de, ese Gobierno.

El Gobierno de Nicaragua adoptardi los arreglos y procedimientos asi descritos en
cuanto estos se relacionen a cosas que deberdn ser hechas por o a nombre de, o en asuntos
bajo el control de, ese Gobierno.

(2) (a) Para los objetivos de estos arreglos el Gobierno de Nicaragua por medio de
una demanda tal como la expuesta en el Anexo A de esta Nota, abrird una cuenta especial
(que de aqui en adelante se denominarA ((la Cuenta) con los Crown Agents for Overseas
Governments and Administrations, 4 Millbank, London, S.W. I (que de aqui en adelante
se denominard como olos Crown Agents). La Cuenta seri manejada solamente para los
fines del pr6stamo y de acuerdo con las instrucciones contenidas en dicha demanda.

(b) Tan pronto como se abra ola Cuentasy antes de dar otros pasos requeridos por
estos acuerdos para obtener alguna parte del pr6stamo, el Gobierno de Nicaragua
suministrari al Gobierno del Reino Unido con una copia de sus instrucciones a los Crown
Agents dadas de acuerdo con las estipulaciones anteriormente expuestas en este pdrrafo.
El Gobierno de Nicaragua, o los Crown Agents en su nombre, notificarin al mismo tiem-
po al Gobierno del Reino Unido cuantas veces sea neccesario el nombre de los oficiales
debidamente autorizados para firmar en su representaci6n las Solicitudes de Retiro aqui y
en adelante proveida y suplirin una muestra de Ia firma en duplicado de cada uno de tales
oficiales.
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(3) Salvo y en el dado caso que el Gobierno del Reino Unido no disponga lo con-
trario, retiros del pr~stamo serdn usados en la forma descrita en la Parte A de esta Nota,
solamente:
(a) para pagos por los Crown Agents actuando en representaci6n del Gobierno de

Nicaragua para la compra en el Reino Unido de equipo de hospital, etc. acordado
por los dos Gobiernos y totalmente producido o manufacturado en el Reino Unido
(t~rmino que en esta Nota incluye las Islas Normandas y la Isla de Man), tales
articulos siendo importados a Nicaragua libres del pago de todos los impuestos y
gastos;

(b) para reembolso al Gobierno de Nicaragua por el costo que excluird el impuesto de
importaci6n, impuesto de ventas de importaci6n y cualquier otro impuesto cobrado
directamente en Nicaragua sobre los articulos que el Gobierno del Reino Unido
acepte puedan ser comprados localmente y cuya suma no exceda £125,000 (Ciento
Veinticinco mil libras esterlinas) o el veinte y cinco por ciento de la suma total
prestada;

(c) por pagos de gastos y comisiones a los Crown Agents respecto a sus servicios en
representaci6n del Gobierno de Nicaragua en conexi6n con este pr~stamo.
(4) (a) A tal punto que *los Crown Agents actuando en representaci6n del Gobierno

del Reino Unido aceptan desembolso de o a Cuenta>>, el Gobierno del Reino Unido al
recibir una solicitud de los Crown Agents actuando en representaci6n del Gobierno de
Nicaragua como estipulado en el Anexo B a esta Nota, pagard en libras esterlinas a <Ia
Cuenta>> y cada uno de estos pagos constituird un retiro al pr6stamo.

(b) Al menos que el Gobierno del Reino Unido acuerde lo contrario, los pagos a
o la Cuenta>> no deberin ser hechos despu~s del 10. de Octubre de 1975.

(5) Retiros de <Ia Cuenta> se hartn solamente para pagar los costos
(a) de compra, transporte y otros cargos de entrega de los equipos de hospital acordados

de origen Britdnico de conformidad con el p.Arrafo B (3) (a) arriba mencionado;
(b) de los reembolsos al Gobierno de Nicaragua para los articulos comprados localmente

de acuerdo con el pirrafo B (3) (b) arriba mencionado. Retiros a este respecto se
hardn solamente despu~s de la recepci6n por los Crown Agents de facturas pagadas
certificadas de los suplidores interesados o fotocopia o duplicado de tales facturas; y

(c) de cargo y comisi6n debidos a los Crown Agents de acuerdo con el plrrafo B (3) (c)
arriba mencionado, en respecto a lo cual los Crown Agents debitardn directamente a
ola Cuenta .
(6) El Gobierno de Nicaragua reembolsard al Gobierno del Reino Unido en libras

esterlinas en Londres, la suma total prestada bajo los arreglos estipulados en esta Nota,
tales reembolsos debiendo hacerse en plazos pagados en las fechas y en las cantidades
especificadas abajo; excepto que si en la fecha cuando cualquiera de los plazos deba
pagarse, hay entonces un saldo menor del monto especificado en relaci6n a esta fecha,
solamente el monto entonces pendiente necesita ser pagado.

MODALIDADES DE PAGO

Fecha Cantidad

(a) el 15 de Septiembre de 1981 y el 15 de Septiembre de cada uno
de los subsiguientes 17 afios .............................. £ 13.900

(b) el 15 de Marzo de 1982 y el 15 de Marzo de cada uno de los sub-
siguientes 16 aflos . ..................................... £13.900

(c) el 15 de Marzo de 1999 (Pago Final) ....................... £13.500

(7) No obstante las provisiones del pdrrafo 6, el Gobierno de Nicaragua quedard
libre de pagar en cualquier fecha mds temprano al Gobierno del Reino Unido, en libras
esterlinas en Londres, el saldo total o parcial del pr~stamo que estuviere pendiente.
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(8) En relaci6n a los bienes y servicios financiados con el pr6stamo el Gobierno de
Nicaragua permitird a oficiales de la Embajada Britdnica y otros empleados o agentes del
Gobierno Britinico inspeccionar tales bienes o los documentos relacionados con dichos
bienes y servicios y proveerd a estos oficiales, empleados o agentes con tales informacio-
nes relacionadas a los bienes como estos tiltimos razonablemente lo requieran.

2. Si las propuestas anteriormente expuestas son aceptables al Gobierno
de Nicaragua, tengo el honor de proponer que la presente Nota con sus anexos y
junto con la respuesta de Vuestra Excelencia en este sentido, constituya un
acuerdo entre los dos Gobiernos, el cual entrarA en vigor en la fecha de su res-
puesta y serd conocida como Reino Unido/Nicaragua Pr~stamo No. (1) 1974.>

Tengo el honor de informar a Vuestra Excelencia que las propuestas presenta-
das con anterioridad, son aceptables por el Gobierno de Nicaragua, quien por lo
tanto, acuerda que su Nota y sus Anexos, junto con la presente respuesta, deben
constituir un Acuerdo entre los dos Gobiernos y entrardn en vigor inmediatamente y
serdn conocidos como Reino Unido/Nicaragua Pr6stamo No. (1) 1974.

Aprovecho esta oportunidad para renovar a Vuestra Excelencia las seguridades
de mi mis alta consideraci6n.

A. MONTIEL ARGOELLO

[TRANSLATION' - TRADUCTION2 ]

The Nicaraguan Minister for Foreign Affairs
to Her Majesty's Ambassador at Managua

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

MANAGUA, D.N.

21 March, 1974

Excellency,

I have the honour to acknowledge receipt of Your Excellency's note, dated to-
day, which translated reads in the following manner:

[ Voir note I]

I have the honour to inform Your Excellency that the foregoing proposals are
acceptable to the Government of Nicaragua who therefore agree that your note and
its annexes together with the present reply, shall constitute an Agreement between
the two Governments which shall enter into force immediately and which shall be
known as the United Kingdom/Nicaragua Loan No. (1) 1974.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurances of
my highest consideration.

A. MONTIEL ARGUDELLO

1 Translation supplied by the Government of the United Kingdom.
2 Traduction fournie par le Gouvernement du Royaume-Uni.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

18CHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE
LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT
DU NICARAGUA CONCERNANT UN PRIET SANS INTIRT DU
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI AU GOUVERNEMENT
NICARAGUAYEN EN VUE DE L'ACHAT D'I QUIPEMENT
HOSPITALIER

L'Ambassadeur de Sa Majestd 4 Managua au Ministre nicaraguayen
des affaires dtrangres

AMBASSADE DU ROYAUME-UNI

MANAGUA

Le 21 mars 1974

Monsieur le Ministre,
Me r6f6rant aux entretiens qui ont eu lieu r~cemment au sujet de l'octroi d'une

aide au d6veloppement par le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord au Gouvernement nicaraguayen, j'ai l'honneur de porter A
votre connaissance que la Gouvernement du Royaume-Uni est pr& A conclure un ac-
cord avec le Gouvernement nicaraguayen, conform~ment aux modalit6s expos6es ci-
aprs. La position du Gouvernement du Royaume-Uni concernant la fourniture de
fonds et les engagements de ce Gouvernement et ceux du Gouvernement
nicaraguayen en ce qui concerne des questions connexes est pr6cis6e ci-apr~s dans les
parties A et B respectivement :

A. Le Gouvernement du Royaume-Uni d6clare qu'il se propose de mettre A la disposition
du Gouvernement nicaraguayen, sous la forme d'un pr&, une somme ne d~passant pas 500 000
(cinq cent mille) livres sterling pour 'achat d'6quipement destin6 A deux h6pitaux construits
r6cemment avec I'assistance de I'Agency for International Development (AID) des Etats-Unis,
A la suite du tremblement de terre qui a d6vast6 Managua en dcembre 1972.

B. 1) Le Gouvernement du Royaume-Uni appliquera les dispositions et proc6dures
d6crites dans les paragraphes suivants de la pr6sente note pour tout ce qui concerne les actes b
accomplir par lui ou en son nom ou les questions relevant de sa competence. Le Gouverne-
ment nicaraguayen appliquera lesdites dispositions et procedures pour tout ce qui concerne les
actes A accomplir par lui ou en son nom ou les questions relevant de sa competence.

2) a) Pour l'application de ces dispositions, le Gouvernement nicaraguayen ouyrira, par
la voie d'une demande conforme au module de I'annexe A O la pr6sente note, un compte
spicial (ci-aprfs d6nomm6 ole Compte ) auprts des Agents de la Couronne pour les
Gouvernements et Administrations de pays 6trangers (Crown Agents for Oversea Governments
and Administrations), 4 Millbank, Londres, S.W.I (ci-aprs d~nomm6s oles Agents de la
Couronne ). Le Compte servira uniquement aux operations du pr~t et sera tenu conform6-
ment aux instructions contenues dans ladite demande.

I Entrt en vigueur le 21 mars 1974, date de la note de r~ponse, conform6ment aux dispositions desdites notes.
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b) D~s que le Compte sera ouvert et avant de prendre toute autre mesure requise par les
pr6sentes dispositions en vue de l'obtention d'une partie quelconque du pret, le Gouvernement
nicaraguayen fera tenir au Gouvernement du Royaume-Uni copie des instructions qu'il aura
donn6es aux Agents de la Couronne conform~ment aux dispositions ci-dessus du pr6sent
paragraphe. Le Gouvernement nicaraguayen (ou, en son nom, les Agents de la Couronne) fera
connaitre en m~me temps au Gouvernement du Royaume-Uni - et il le fera A nouveau chaque
fois qu'il y aura un changement - les noms des agents dfment habilit~s A signer en son nom les
demandes de tirage vis~es ci-apr~s et lui fournira un sp6cimen en double exemplaire de la
signature de chaque Agent.

3) Sauf si le Gouvernement du Royaume-Uni accepte qu'il en soit autrement, et dans la
mesure qu'il aura fix6e seulement, les tirages sur le pret seront utilis6s, comme pr6vu dans la
partie A de la pr6sente note, exclusivement :
a) Pour permettre aux Agents de la Couronne, agissant au nom du Gouvernement

nicaraguayen, de financer l'achat, au Royaume-Uni, des 6quipements hospitaliers dont
seront convenus les deux Gouvernements et qui seront enti6rement produits ou fabriqu6s
au Royaume-Uni (expression qui, dans la pr~sente note, sera r~put6e dsigner 6galement
les iles Anglo-normandes et Ile de Man), ces 6quipements 6tant import6s au Nicaragua
exempts de charges, droits et impositions.

b) Pour rembourser au Gouvernement nicaraguayen le cofit - non compris les droits d'en-
tree, l'imp~t sur les ventes et les autres imp~ts pregus directement au Nicaragua - des ar-
ticles dont le Gouvernement du Royaume-Uni aura autoris6 l'achat sur place, A concur-
rence d'un maximum de 125 000 (cent vingt-cinq mille) livres sterling ou de 25 p. 100 du
montant total du pret;

c) Pour r6gler les frais et commissions dus aux Agents de la Couronne au titre de services
fournis pour le compte du Gouvernement nicaraguayen dans le cadre du pret.
4) a) Dans la mesure oii les Agents de la Couronne, agissant au nom du Gouvernement

du Royaume-Uni, auront accept6 qu'un paiement soit effectu par pr61Ivement sur le Compte,
le Gouvernement du Royaume-Uni sera tenu, ds r6ception d'une demande pr~sent6e par les
Agents de la Couronne pour le compte du Gouvernement nicaraguayen et conforme au
modle de l'annexe B k la pr6sente note, de virer au Compte les sommes en sterling n6cessaires,
et chacun de ces virements constituera un tirage sur le pret.

b) Sauf si le Gouvernement du Royaume-Uni accepte qu'il en soit autrement, aucun
versement ne sera effectu6 au Compte apr~s le ler octobre 1975.

5) Des pr6l vements sur le Compte seront op6r6s exclusivement
a) Pour financer l'achat, le transport et les autres frais de livraison des 6quipements

hospitaliers acquis et ayant leur origine au Royaume-Uni, conform6ment A l'alin~a a du
paragraphe 3 de la partie B ci-dessus;

b) Pour rembourser au Gouvernement nicaraguayen le cofit des articles achet6s sur place,
conform~ment A l'alin6a b du paragraphe 3 de la partie B ci-dessus. Les pr61 vements ne
seront effectu6s que lorsque les Agents de la Couronne auront requ des fournisseurs in-
t~ress6s des certificats de paiement (ou les photocopies ou duplicata de ces certificats);

c) Pour r6gler les frais et commissions dus aux Agents de la Couronne, conform~ment A
I'alin6a c du paragraphe 3 de la partie B ci-dessus, pour lesquels les Agents de la
Couronne d6biteront le Compte directement.
6) Le Gouvernement nicaraguayen remboursera au Gouvernement du Royaume-Uni,

en livres sterling, A Londres, la somme totale emprunt6e selon les dispositions 6nonces dans la
pr6sente note, en effectuant aux dates indiqu6es ci-apr~s les versements 6chelonn6s correspon-
dant aux montants indiqu~s en regard desdites dates sous r6serve que, si A 1'6ch~ance de l'un de
ces versements le solde A recouvrer est inf6rieur au montant indiqu6 pour ladite 6ch~ance, il ne
remboursera que ledit solde.
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ECHEANCES

Montants

Dares (en livres sterling)
a) Le 15 septembre 1981 et le 15 septembre de chacune des 17 annes

suivantes ....................................................... 13 900
b) Le 15 mars 1982et le 15 mars de chacune des 16ann~es suivantes ........ 13 900
c) Le i5 mars 1999 (dernier versement) ................................ 13 500

7) Nonobstant les dispositions du paragraphe 6 de la pr~sente note, le Gouvernement
nicaraguayen aura A tout moment la facult6 de se lib~rer avant les dates pr~vues en rembour-
sant au Gouvernement du Royaume-Uni, en livres sterling, A Londres, la totalit6 de pret ou
toute fraction qui resterait due.

8) S'agissant des marchandises et services finances par le prEt, le Gouvernement
nicaraguayen autorisera les fonctionnaires de l'Ambassade du Royaume-Uni et autres
employes ou agents du Gouvernement du Royaume-Uni A inspecter lesdites marchandises ou
les documents se rapportant AL ces marchandises et services, et fournira A ces fonctionnaires,
employ~s ou agents toutes les informations y relatives qu'ils pourront raisonnablement exiger.

2. Si les dispositions qui prcdent rencontrent l'agr~ment du Gouvernement
nicaraguayen, je sugg~re que la pr~sente note et ses annexes constituent, avec votre
r~ponse confirmative, un Accord entre les deux Gouvernements, qui entrera en
vigueur A la date de votre r6ponse et qui sera d~nomm6 «Pret n ° 1 Royaume-
Uni/Nicaragua de 1974>).

Je saisis cette occasion, etc.

D. F. DUNCAN

ANNEXE A

GOUVERNEMENT DU NICARAGUA

Aux Agents de la Couronne pour les Gouvernements et Administrations de pays 6trangers
4, Millbank,
Londres, S.W. .

Messieurs,

Pret no I Royaume-Uni/Nicaragua de 1974
1. J'ai rhonneur de vous confirmer que vous avez 6t6 nomm6s agents du Gouvernement

du Nicaragua (ci-apr~s d6nomm6 <le Gouvernement ) aux fins de l'achat et du paiement de
marchandises dans le cadre du pret sous-mentionn6, prEt ne d6passant pas un montant de
500 000 (cinq cent mille) livres sterling.

2. De la part du Gouvernement, je vous prie de bien vouloir ouvrir au nom du
Gouvernement un compte sp6cial intitul6 <<Compte du pret no 1 Royaume-Uni/Nicaragua de
1974> (ci-apr~s denomm6 <<le Compte>>) et de procgder imm~diatement, pour le compte du
Gouvernement nicaraguayen, A l'achat des 6quipements hospitaliers approuv6 qui doit etre ac-
quis au Royaume-Uni, selon d~tail sous pli sgpar6. Le Gouvernement ayant un besoin urgent
d'installations hospitalires suppl6mentaires A Managua, je vous prie de prendre toutes les
mesures n6cessaires pour que toutes les livraisons aient 06 effectuges avant la fin de juillet
1974. A cet effet, il convient d'utiliser les transports a6riens plut6t que les transports maritimes
et, s'il s'avere qu'une partie du mat6riel ne pourra vraisemblablement pas etre exp6di&e avant le
l er juin, les Gouvernements du Royaume-Uni et du Nicaragua devront en etre inform6s im-
mediatement, et au plus tard le 1er mai.

3. Le Compte sera aliment6 de temps A autre par le Gouvernement du Royaume-Uni au
requ de demandes conformes au modele de rannexe A de l'Accord relatif au Pret no I
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Royaume-Uni/Nicaragua de 1974 (dont vous trouverez ci-joint copie), demandes que vous
8tes habilit~s A lui adresser au nom du Gouvernement.

4. Des pr6lkvements sur le Compte ne seront opr6s que pour les paiements et rem-

boursements vis~s au paragraphe 3 de la partie B de l'Accord susmentionn6 et devront s'effec-
tuer selon les modalit~s et sous r6serve des conditions nonc&s dans ledit Accord.

5. Vous ferez tenir au Gouvernement, A la fin de chaque mois, un relev6 d6taill6 des

sommes portes au d6bit du Compte pendant le mois.

6. Vous ferez tenir au Gouvernement du Royaume-Uni des sp6cimens des signatures des
repr~sentants des Agents de la Couronne autoris6s A signer au nom du Gouvernement des
demandes de tirage conformes au module de I'annexe B de I'Accord relatif au Pr&t no 1
Royaume-Uni/Nicaragua de 1974.

7. Les frais et commissions qui vous seront dus en votre qualit6 d'agents du Gouverne-
ment pour ce qui a trait au pr6sent pr& seront imputables sur le Compte.

8. Copie de la pr~sente lettre a W adress6e au Gouvernement du Royaume-Uni.

Veuillez agr6er, etc.

ANNEXE B

PRtT NO 1 ROYAUME-UNI/NICARAGUA DE 1974

D.F. no .........

Veuillez virer la somme de ............ livres sterling au Compte du pret no 1
Royaume-Uni/Nicaragua de 1974, auprbs des Agents de la Couronne. Cette somme cons-
tituera, aprbs virement au Compte, un tirage sur le Pret.

Solde disponible : ............. livres sterling.

Pour les Agents de la Couronne agissant au nom
du Gouvernement du Nicaragua

Versement approuv6 ............. .... ODA

II

Le Ministre nicaraguayen des affaires Lstrangres
4 l'Ambassadeur de Sa Majest d Managua

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES

MANAGUA (D.N.)

Le 21 mars 1974

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai I'honneur d'accuser r6ception de votre note en date de ce jour, dont le texte
est le suivant

[Voir note I]
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J'ai I'honneur de vous faire savoir que le Gouvernement nicaraguayen accepte
les propositions formul6es dans votre note et considre en cons6quence que ladite
note et ses annexes constituent, avec ia pr~sente r6ponse, un accord entre les deux
Gouvernements qui entrera en vigueur immdiatement et qui sera d6nomm6 <Pr&
no I Royaume-Uni/Nicaragua de 1974>.

Je saisis cette occasion, etc.

A. MONTIEL ARGOELLO
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ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
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et
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SOVIITIQUES

Accord relatif i la cooperation dans le domaine de la pro-
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND
AND THE GOVERNMENT OF THE UNION OF SOVIET SOCIAL-
IST REPUBLICS ON CO-OPERATION IN THE FIELD OF EN-
VIRONMENTAL PROTECTION

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
and the Government of the Union of Soviet Socialist Republics;

Attaching great importance to preservation and improvement of the environ-
ment and to its protection from damage due to pollution;

Believing that the development of mutual co-operation in seeking solutions to
environmental problems will be useful for the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland and the Union of Soviet Socialist Republics and will assist in the
protection and improvement of the environment in both countries;

Wishing to contribute to the establishment of closer and long-term co-operation
between interested organisations in both countries in this field;

Have agreed as follows:

Article L The Government of the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland and the Government of the Union of Soviet Socialist Republics
shall develop co-operation in the field of environmental protection on the basis of
equal rights and reciprocal benefit.

Article I. (1) This co-operation shall be directed at the solution of basic
aspects of environmental problems by studying the inter-relationship between man
and natural systems, possible measures for the prevention of pollution, pollutants
and their influence on the environment.

(2) The following fields have been identified in the first instance as of par-
ticular interest:
- protection of water from pollution;
- comprehensive utilisation of water resources;
- protection of the air from pollution;
- abatement and control of noise;
- protection and management of ecological systems, including the resources of

the soil, with due regard to the ecological consequences of the use and disposal
of toxic chemical compounds;

- monitoring the quality of the environment;
- studies of environmental planning on a regional basis with reference to both ur-

ban and rural problems;
- legal and administrative measures for protecting people from pollution.

(3) In the course of co-operation, the Contracting Parties shall encourage
joint measures to improve existing technology and create new technology designed
to protect the environment.

I Came into force on 21 May 1974 by signature, in accordance with article IX(l).
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(4) The Contracting Parties declare that they will, by mutual agreement, share
the results of their co-operation with other countries.

Article III. The Contracting Parties shall co-operate in the field of en-
vironmental protection in the following ways:
(a) exchange of scientists, specialists and research workers;
(b) organisation of bilateral conferences, symposia and meetings of experts;
(c) exchange of scientific and technical information and documentation and results

of research;
(d) joint development and implementation of programmes and projects;
(e) other forms of co-operation which may be agreed during the course of im-

plementation of this Agreement.

Article IV. (1) In order to further co-operation under this Agreement, the
Contracting Parties shall encourage and promote the establishment and develop-
ment of direct communication and co-operation between governmental, private and
public institutions and organisations of the two countries, and the conclusion, where
appropriate, of separate agreements and arrangements.

(2) Subject to the laws and regulations in force in their respective countries,
the Contracting Parties shall, in respect of environmental matters, facilitate techno-
logical and commercial exchanges between the two countries, the conclusion of
agreements and contracts in respect of equipment, and also the provision of expert
services.

Article V. (1) To implement this Agreement there shall be etablished a Joint
Committee of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the
Union of Soviet Socialist Republics for co-operation in the field of environmental
protection, under the auspices of the Permanent Inter-governmental Commission
for co-operation in the fields of applied science, technology, trade and economic
relations. The Committee shall meet, as a rule, once a year alternately in London
and Moscow. It shall consider specific measures and programmes of co-operation,
approve the institutions or organisations to be responsible for carrying out these
programmes, discuss the results of co-operation and report and, where necessary,
make recommendations to the said Permanent Inter-governmental Commission.

(2) Each Contracting Party shall nominate a co-chairman of the Joint Com-
mittee and a co-ordinator. Co-ordinators in the period between meetings of the
Joint Committee shall maintain communication, observe the progress of the various
programmes of co-operation and co-ordinate the activities of the institutions and
organisations co-operating under this Agreement.

Article VI. The costs of visits and exchanges under this Agreement shall be
borne by the sending side unless other arrangements are agreed upon between the in-
stitutions and organisations concerned; financial arrangements for other forms of
co-operation will be separately determined, as necessary.

Article VII. Nothing in this Agreement shall be so interpreted as to conflict
with other agreements concluded between the Contracting Parties or between one of
the Parties and a third party.

Article VIII. The territories of the Contracting Parties to which the present
Agreement applies are:
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(a) on the part of the Government of the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland, the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland,
and

(b) on the part of the Government of the Union of Soviet Socialist Republics, the
Union of Soviet Socialist Republics.

Article IX. (1) This Agreement shall enter into force on the day of signature
and shall remain in force for a period of five years. Thereafter it shall continue in
force subject to the right of either of the Contracting Parties to give to the other at
any time six months' written notice of termination.

(2) Termination of this Agreement shall not affect the validity of agreements
and contracts between interested institutions and organisations in the two countries
which have been concluded under the terms of this Agreement.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorised thereto by their
respective Governments, have signed this Agreement.

DONE in duplicate at London this 21st day of May 1974 in the English and Rus-
sian languages, both texts being equally authoritative.

For the Government
of the United Kingdom of Great Britain

and Northern Ireland:
ANTHONY CROSLAND

DAVID ENNALS

For the Government
of the Union of Soviet Socialist

Republics:
B. KiHPHrijinHH

I V. Kirillin.
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[RusSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

COrFJIAMEH14E ME)IMKY nIPABI4TEJlbCTBOM COEAHHEH-
HOFO KOPOJIEBCTBA BEJI14KOBP14TAHI414 14 CEBEPHOI
14PJIAHA14 14 IPAB4TEYIbCTBOM COIO3A COBETCK4X
COI14AJI14CT14tIECK4X PECFIYBFJ14K 0 COTPYaHIqECTBE
B OBJIACT14 OXPAHbI OKPY)KAIIEl4 CPEJbI

f-paBHTeimbCTBO CoeAHHeHHOrO KopoIeBCTBa Be"HKO6pHTaHHH H CeBepHofl
I4pnaHIHH H r-paBHTenbCTBO Coo3a COBeTCKHX Cou~aJIHCTHmeCKHX Pecfly6JIHK,

npH faBaAl Ba)Hoe 3HaqeHHe oxpaae H yJIyqueHHIO oKpywaio11eA cpejbi H ee
3aiuHTe OT yiuep6a B pe3yJlbTaTe 3arpA3HeHHA,

nonarat, qTO pa3BHTHe B3aHMHOFO CoTpyAHHqeCTBa B nOHCKaX peiueHHA npO-
6neM oKpy)KatouIefk cpellbi 6yiaeT none3HbIM AJIA CoeaHHeHHoro KoponeBCTBa Be-
IHKo6pHTaHHH H CeBepHoA 14pjiaHaHH H Coo3a COBeTCKHX COLHaRHCTHqeCKHX

Pecny6nHK, a TamoKe 6yaeT cnoco6CTBOBaTb oxpaHe H yjiyqiueHHIO oKpycaioittef
cpeabl B o6eiix cTpaHax,

eieola coeiACTBOBaTb yCTaHOBJIeHHIo 6oniee TeCHOrO H IOjroCpoqHoro
CoTpyRaHHqeCTBa B 3TORl o6iaCTH Me)KLAy 3aHHTepecoBaHHbIMH opraHH3altIHMH
o6eHx cTpaH,

cornacHIHcb 0 HH)KecJieyotteM:

Cmambw 1. IpaBHTenibCTBO CoegHHeHHoro KopoieBCTBa BenHKo6pHTaHHH
H CeBepHOfl HpJiaHAHH H IIpaBHTejbCTBO CoI03a COBeTCKHX COLiHa.IHCTHqeCKHX
Pecny6nHK 6yayT pa3BHBaTb CoTPYAIHHMeCTBO B o6J1aCTH oxpaHbl oKpywaouteik
cpegbl Ha OCHOBe PaBHOnpaBHA H B3aHMHOfl BbiroabI.

Cmambw 2. 1. 3TO COTPy,4HIqeCTBo 6yxieT HanpaBieHO Ha petueHHe OCHOB-
HibIX aceKTOB npo6n1eM oKpyamoulC cpena, HyTeM HCCjieaOBaHH5I B3aHMOCBA3H
Me)K2y qeJIOBeKOM H npHpOXIHbIMH CHCTeMaMH, BO3MOIHbIX Mep no npeAoTBpa-
IueHHIO 3arpt3HeHHH, H3yqeHHa 3arpI3HHTejieft H HX BO3,aeACTBHAI Ha oKpyKatOuIyfo
cpegy.

2. Oco6biA HHTepec npeoaCTaBJIeT CoTpyoaHHxieCTBO B cneoayiowmx o611a-
CTAX:

- oxpaHa BOoR OT 3arp5I3HeHHs;

- KOMniiieKCHoe HCnonJb3OBaHHe BOoRHbIX pecypCOB;

- 3aULHTa BO3ayIlUIHOO 6acceftHa OT 3arps3HeHHq;

- 6opb6a c IiyMOM;
- 3aIuHTa 3KoniorHqeCKHX CHCTeM H ynpaBjieHHe HMH, BKAIOaA 3eMenbibie pe-

CYpCbI, C oROJI)KHbIM yqeTOM 3KOJIOFH4eCKHX fIOCIIeIaCTBHf HCfOJlb3OBaHH3I H
yoajieHHI TOKCHqeCKHX XHMHqecKHx coeIHHeHHfl;

- CHCTeMa Ha6jooIeHHH 3a KaqeCTBOM oKpy)KaOiUek cpeolb;

- HCcIIeaOBaHHA B o611aCTH perHOHaIbHOrO nJIaHHpOBaHH3H oKpyKaiomef cpe4bi,
BKjIO'qaA npo61IeMbl OPOaOB H ceJIbCIHX MeCTHOCTei ;

- npaBOBbIe H aAMHHHCTpaTHBHbie Mepbi no oxpaae mrogeir OT He6fIaronpHT-
HbIX d4aKTOPOB oKpyKaiolleft cpeobi.
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3. B xoae COTpyRHHqeCTBa UorOBaPHBaioWHecm CTOpOHbl 6 YayT cogeir-
CTBOBaTb nIpOBeaeHHIO COBMeCTHbIX MeponpHATHIA no yCoBepiUeHCTBOBaHH[O cy-
WeCTByoulerI H Co3XaaHHIO HOBOfl TeXHoJIorHH XrIA oxpaHbI oKpy)KaiomUer cpeflbl.

4. 4oroBap-BaiouHecA CTOpOHbI 3amBJIAIOT, 4TO OHH 6YaYT, no B3aHMHOMY
cornacHIo, nepeaBaTb pe3yfIbTaTbI CBoero COTPYXaHH4eCTBa B pacnopADKeHHe Iapy-
rHx cTpaH.

Cmambj 3. COTPYaHHqeCTBO Me)Kafy aoroBapHBaOIIUHMHCA! CTOpOHaMH B
o6zaCTH oxpaHbI oKpyKaoutefl cpeabi 6yaeT OcyIIeCTBJRTbC$i no cneaypouUM
HanpaBJIeHMM:

a) o6MeH y'teHbIMH, cneuHanIHCTaMH H CTa)KepaMH;

6) opraHH3aumH aBYCTOPOHHHX KOHd1epeHIHA, CHMHO3HYMOB H COBeuxaHHIl 3Kcnep-
TOB;

6) o6MeH HayqHo-TeXHHxecKorl HHdIOpMaUHeIf H ZHOKyMeHTaumefl H pe3yjiTaTaMH
HccneaoBaHHA;

e) COBMeCTHaA pa3pa6oTKa H OCyIueCTBjieHHe nporpaMM H IpoeKTOB;

6) apyrne d1OpMbi COTpyaHHqeCTBa, KOTOpbIe MOrYT 6bITb cornacoBaHl B xoaie
OCyIueCTBjieHHS HaCTos1ero CornatmeHHA.

CnambA 4. 1. B uenAx pa3BHTHA COTPYaHHqeCTBa B paMKaX HaCTOIuIero
CornamieHHs a[oroBapmaoiuecl CTOPOHbi 6 YaYT HOOIUPRTb H cogerICTBOBaTb
yCTaHOBjieHHIO H pa3BHTHIo flpSIMbiX CBsI3efI H COTPYaHHqeCTBa MeKIy rocy-
flapCTBeHHbiMH, O6ueCTBeHHbIMH H qaCTHbIMH yqpem)KaeHHAMH H opraHH3aURHMH
o6eHx CTpaH H 3aKmtOteHHIO, B cniyqae Heo6xoaHMOCTH, OTEeJlbHbIX cornaxneHHA H
KOHTpaKTOB.

2. B paMKax aefICTByfOiuerO B HX COOTBeTCTBYIO. HX CTpaHaX 3aKOHo Ja-
TenbCTBa gorOBapHBaIoiuHecH CTOpOHbi no BonpocaM, CBA3aHHbIM c npo611eMofi
oxpyKaioujefr cpealbi, 6YUYT cnoco6CTBOBaTb TeXHOIOrHqeCKOMY H KOMMepqe-
CKOMY o6MeHy Me>Kuy tByMH1 CTpaHaMH, 3a1IIOqeHHIO cornaleHHfl H KOHTpaKTOB
no o6opyanOBaHHIO, a TaKxKe npeaocTaBjieHHIO 3KcnepTHbX ycnyr.

Cmambs 5. 1. JanI BblnOJIHeHH5 HaCToamiero CoriameHHs 6yaeT Co3,aaH
CMemaHHbIft KOMHTeT CoeRHHeHHoro KoponeBCTBa BejIHKo6pHTaHHH H CeBep-
HOIl 4pfIaHaHH H Coo3a COBeTCKHX COL.HaJiHCTHqeCKHX Pecny6nHK no COTpYQHH-
qeCTBY B o6naCTH oxpaHbI oKpy)Katoiueri cpeabi, afleCTBYIOIIHft nox 3rHaOfl fro-
CTOSIHHOIR MewnpaBHTejlbCTBeHHOrl KOMHCCHH no Hay4HO-TeXHHqeCKOMy H
TOprOBO-3KOHOMHqeCKOMy COTPyaHHqeCTBy. KOMHTeT 6yaeT ripOBOWHTb 3aceaa-
HHM, KaK nipaBHJIO, OaHH pa3 B roU B JIOHaOHe H MOCKBe rioniepeMeHHO. OH 6yiaeT
pacCMaTPHBaTb KOHKpeTHbie MeponpHTHA1 H IIporpaMMbi CoTpyIHHqeCTBa, onpe-
UeJi3lTb yqpe)KeHH HiH opraHH3aUHH, OTBeTCTBeHHbIe 3a peaAn3aumo 3THX rlpO-
rpaMM, o6cy)KaaTb pe3YIbTaTbI CoTpyaHHqeCTBa H AOKMIaLbIBaTb, a B cnyqae
Heo6xoXIHMOCTH aaBaTb peKOMeHialHH BbImeynOMHHyTOil IOCTOAHHOIR Me)Knpa-
BHTeTjbCTBeHHOr4 KOMHCCHH.

2. Ka)xnaa gOrOBapHBaioiuacA CTOpOHa Ha3HaqHT conpeacenaTensI CMe-
iuaHHoro KOMHTeTa H KoopUHHaTopa. KoopRHHaTOpbI B nepHoI MewaIy 3aceaa-
HHMMH CMelIaHHOrO KOMHTeTa 6 yayT nOXLIep)KHBaTb Me)KLy co6o CBHI3b, Ha-
6noxaaT 3a XOUOM BbIrIOJTHeHHI pa3JIHqHbIX nporpaMM COTpyaH'IqeCTBa H KOOp-
alHHPOBaTb leHTeJlbHOCTh yqpeKaXeHHA H opraHH3aUHlR, COTpyaHHqaoajHX B
COOTBeTCTBHH C HaCTORIUHM CornameHHeM.

Cmamba 6. PacxoabI no opraHH3aHH noe3O]( H o6MeHOB B paMKaX HaCTOI-
wero CoriaiueHHA 6yaeT HeCTH HanpaBnnoiuaA CTOpOHa, 3a HCKjuOqeHHeM Tex
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cnyqaeB, xOrxia Me)KAY 3aHHTepecoBaHHbIMH yqpe)KaeHHAMH H opraHH3aHflMH aO-
CTHrHyTa HHaA aoroBopeHHOCTb; nOp319oK (bHHaHCHPOBaHHS npyrHX (1OPM COTPY[-
HHqeCTBa 6yaleT onpelelsHTbCt, B cnIyqae Heo6xoAIHMOCTH, OTgeJrbHO.

CmambA 7. HHqTO B HaCTOluIeM CoraIeHHH He 6yaeT TOJIKOBaTbCI B
ymuep6 upyrHM COrIaImeHHIM, 3aKjIIOqeHHbIM MewKaIy orOBaHBamIuIHMHcH CTO-
pOHaMH HJ1'H OatHO1k H3 J]orOBapHBaOIwHxCst CTOpOH C TpeTberl CTOpOHO11.

CmambA 8. TeppHTOpHtMH aorOBapHBajouutxcA CTOpOH, Ha KOTOpbie
paclnpoCTpaimeTcA AefkCTBHe HaCTosIuero CoriameHHst, sB.rI1OTCst:

a) CO CTOpOHbl rIpaBHTeJIbCTBa CoeaHHeHHOro KoponeBCTBa BeiHKO6pHTaHHH H
CeBepHoRt Hpna1ltHH, CoeaHHeHHoe KoponeBCTBo BeJIHKO6pHTaHHH H CeBep-
HO11 I4pJnaaHH, H

6) CO CTOPOHbl -lpaBHTejiaCTBa Co0o3a COBeTCKHX CouiHarICTHqeCKHX Pecrly6jiHK,
CoIo3 COBeTCKHX CoIHaiHCTHqeCKHX Pecny6nHx.

Cmamba 9. 1. HacTostwee CornameHHe BCTynaIeT B CHJIY B XteHb ero nOanH-
CaHHSI H 6yaeT 1IerkCTBOBaTb B TeqeHHe nITH neT. B nocneYeayiouHift nepHoa OHO CO-
xpaHHT CBOIO CHnY, npHqeM Ka)KIat H3 AoroBapHBamowHxcA CTOPOH HMeeT npaBo
yBe]aOMHTb IHCbMeHHO RipyryIo o ero npeKpalleHHH 3a UieCTb MecstueB xxo npe-
KpamueHHA ero aer1CTBHA.

2. I-pexpaeHHe 1terCTBHA iacTostwero CornameHHs He 6yxteT 3aTparHBaTb

XgeAICTBHR Cor11aImeHHrl H KOHTpaKTOB Me)KLy 3aHHTepecOBaHIIbIMH yqpe)KLIeHHAMH H
OpraHH3aUHAIMH o6eIx CTpaH, 3aKIIoqeHHbIX Ha OCHOBe HacTouIero CornaiueHHt.

B flO,4TBEP)CI1EHIE BbIhIIECKA3AHHOrO HH)KenocIHcaBIIIHeCI, 1tOJI)KHbIM o6pa3oM

YIOJIHOMOqeHHbIe Ha 3TO CBOHMH COOTBeTCTByIOWHMH 'paBHTeJIbCTBaMH, nogi-
IIHCaJIH HaCToUI1ee CortaiieHHe.

COBEPIJEHO 21 Mast 1974 roaa B ropoae JIOKUOHe B ABYX 3K3eMJ'Ipax, Ka)KlbIl
Ha aHrIHICKOM H PYCCKOM st3bIKaX, nipHqeM o6a TeKCTa HMeIOT OatHHaIKOByIO CHRIY.

3a I-paBHTejibCTBO 3a -paBHTe'bCTBO
CoegHHeHHoro KoponeBCTBa Colo3a COBeTCKHX

BeJHKO6pHTaHHH H CeBepHol HpnaHIHH: COLIHajiHCTHqeCKHX Pecny6nHK:

ANTHONY CROSLAND B. KHPmHinIHH

DAVID ENNALS
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DE L'UNION DES R8PUBLIQUES SOCIALISTES
SOVI8TIQUES RELATIF A LA COOPIRATION DANS LE DO-
MAINE DE LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
et le Gouvernement de l'Union des R~publiques socialististe sovi~tiques,

Attachant une grande importance A la preservation et l'am6lioration de I'en-
vironnement ainsi qu'A sa protection contre les dommages caus6s par la pollution,

Estimant que le d6veloppement de leur coop6ration mutuelle dans la recherche
de solutions aux probl~mes de l'environnement sera utile au Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et A l'Union des R6publiques socialistes
sovi6tiques et favorisera la protection et l'am6lioration de l'environnement dans ces
deux pays,

D6sireux de contribuer A l'instauration dans ce domaine d'une coop6ration A
long terme plus 6troite entre les organismes int~ress~s des deux pays,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord et le Gouvernement de l'Union des R6publiques socialistes sovi6ti-
ques d6velopperont leur cooperation dans le domaine de la protection de 'environ-
nement sur la base de l'galit6 des droits et de ravantage r6ciproque.

Article I. 1) L'objectif de cette coop6ration sera de trouver une solution
aux aspects fondamentaux des probl~mes environnementaux, en 6tudiant la relation
entre rhomme et les syst~mes naturels, les mesures pouvant etre prises pour
empecher la pollution, les polluants et leur influence sur 'environnement.

2) Ont W recens6s en premier lieu, comme revetant un intr& particulier, les
domaines d'action suivants :
- Protection de l'eau contre la pollution;
- Utilisation globale des ressources en eau;
- Protection de l'air contre la pollution;
- Rduction et maitrise du bruit;
- Protection et gestion des syst mes 6cologiques, y compris les ressources du sol,

compte dfment tenu des cons6quences 6cologiques de l'utilisation et de l'6vacua-
tion de composants chimiques toxiques;

- Surveillance continue de la qualit6 de l'environnement;
- Etudes d'am6nagement de l'environnement au niveau regional, prenant en con-

sid~ration les probl~mes urbains comme les probl~mes ruraux;
- Mesures juridiques et administratives de protection de la population contre la

pollution.

1 Entr6 en vigueur le 21 mai 1974 par la signature, conform6ment i l'article IX, paragraphe 1.
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3) Dans le cadre de leur cooperation, les Parties contractantes encourageront
I'adoption de mesures communes visant A amliorer les techniques existantes de pro-
tection de 'environnement et a en mettre au point de nouvelles.

4) Les Parties contractantes d~clarent que, d'un commun accord, elles feront
partager A d'autres pays les r~sultats de leur cooperation.

Article III. La cooperation entre les Parties contractantes dans le domaine de
la protection de l'environnement, prendra les formes suivantes
a) Echanges de scientifiques, de sp~cialistes et de chercheurs;
b) Organisation de conferences, de colloques et de reunions d'experts de caractre

bilateral;
c) Echanges de renseignements et documents scientifiques et techniques et de

r~sultats de recherche;
d) Elaboration et execution de programmes et de projets en commun;
e) Autres formes de cooperation susceptibles d'8tre convenues au cours de I'ex~cu-

tion du present Accord.

Article IV. 1) En vue de promouvoir la cooperation conform~ment au pr6-
sent Accord, les Parties contractantes encourageront et faciliteront l'6tablissement et
le d~veloppemenC d'une communication et d'une cooperation directes entre les
organisations et les institutions gouvernementales, publiques et priv~es des deux
pays, ainsi que la conclusion, chaque fois qu'il sera n~cessaire, d'accords et d'ar-
rangements s~par~s.

2) Sous r6serve des lois et r~glements en vigueur dans leurs pays respectifs, les
Parties contractantes faciliteront, en ce qui concerne les probl~mes d'environne-
ment, les 6changes technologiques et commerciaux entre les deux pays, la conclusion
d'accords et de contrats de fourniture de mat6riel, ainsi que la prestation de services
d'experts.

Article V. 1) Aux fins de l'ex~cution du present Accord, le Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et l'Union des R6publiques socialistes sovi6ti-
ques constitueront un comit6 mixte de coop6ration dans le domaine de la protection
de l'environnement, sous les auspices de la Commission intergouvernementale per-
manente pour la coop6ration dans les domaines des sciences appliqu6es, de la techni-
que, du commerce et des relations 6conomiques. En principe, le Comit6 se r6unira
une fois par an, alternativement A Londres et A Moscou. I1 6tudiera des mesures
sp6cifiques et des programmes de cooperation, approuvera la d6signation des institu-
tions et organisations qui seront charg6es de l'ex6cution de ces programmes, exami-
nera les r6sultats de la coop6ration, et pr6sentera des rapports et, s'il y a lieu,
adressera des recommandations A la Commission intergouvernementale per-
manente.

2) Chaque Partie contractante nommera un copr6sident du Comit& mixte et
un coordonnateur. Entre les r6unions du Comit6 mixte, les coordonnateurs main-
tiendront la communication, suivront l'avancement des divers programmes de
coop6ration et coordonneront les activitis des institutions et organisations coop6rant
en vertu du pr6sent Accord.

Article VL Les d6penses aff6rentes aux visites et aux 6changes pr6vus par le
pr6sent Accord seront A la charge de la partie d'envoi, A moins que d'autres disposi-
tions ne soient convenues entre les institutions et organisations int6ress6es; les

Vol. 965, 1-13920



308 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traits 1975

modalit~s financi~res des autres formes de cooperation seront arret~es s~par~ment
selon que de besoin.

Article VIL Aucune disposition du present Accord ne pourra recevoir une in-
terpretation entrant en conflit avec d'autres accords conclus entre les Parties con-
tractantes ou entre l'une des Parties et un pays tiers.

Article VIII. Le territoire des Parties contractantes auquel le pr6sent Accord
s'applique est :
a) Dans le cas du Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et

d'Irlande du Nord, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord;
b) Dans le cas du Gouvernement de l'Union des R publiques socialistes sovi~ti-

ques, l'Union des Rpubliques socialistes sovi~tiques.

Article IX. 1) Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa
signature, pour une p6riode de cinq ans. A l'expiration de cette p6riode, il demeurera
en vigueur, sous r6serve du droit de chacune des Parties contractantes de le r6silier
moyennant un pr6avis 6crit de six mois envoy6 A l'autre Partie.

2) La r~siliation du present Accord ne portera pas atteinte A la validit6 des ac-
cords et contrats qui auront W conclus conform6ment A ses dispositions, entre les
institutions et organisations int~ress6es des deux pays.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, A ce dfiment autoris6s par leurs Gouvernements
respectifs, ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT A Londres le 21 mai 1974 en deux exemplaires, en langues anglaise et russe,
les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne de l'Union des Rpubliques

et d'Irlande du Nord socialistes sovi6tiques

ANTHONY CROSLAND V. KIRILLIN

DAVID ENNALS
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[RusSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

KOHBEHI14AI 0 IPI4MEHEI4I4 CTAHAAPTOB COBETA 3KOHO-
MIIqECKOII B3A4MOiOMOIIH

lpaBHTeJIbCTBa HapoaHotl Pecny611HKH BoJIrapHH, BeHrepcKoft HapoaHorl
Pecniy6niHKH, repMaHCKOl aeMOKpaTHqeCKOfI Pecny6nHKH, Pecny6nHKH Ky6a,
MoHrojbcxogl Hapool Pecny6nHKH, lonJbCKOri HapoaHOAl Pecny6nKH, Colo3a
COBeTCKHX CoLHaJIHCTHqeCKHX Pecny6nHK H LIexocnoBauoIK CoIXHajIHCTHqeCKOrl
Pecny6nKH,

PYKOBOCTBYSICb HpHHIHMnaMH COTPYaHHqeCTBa cTpaH-qjIeHOB C3B H
3agaqaMH KoMnineKCnOfl nporpaMMbi xianbHeulnero yrny6neHHAl H CoBepmUeHCTBOBa-
HH COTPYAHHqeCTBa H pa3BHTHA COIIHaJIHCTHqeCKOI 3KOHOMHqeCKOl HHTerpalHH
cTpaH-qneHOB C3B H CTpeMJieHHeM o6ecneiHT UabHelutee flOBblueHHe
3cfroeKTHBHOCTH 3KOHOMHqeCKoro H HayMHO-TeXHHqeCKoro CoTpy4HHqeCTBa,

HCXOI H3 TOrO, qTO CBOeBpeMeHHOe yCTaHOBieHHe H 1IpHMeHeHHe nporpecHB-
HbIX TeXHHqeCKHX HOPM H Tpe6OBaHHl K O61,eKTaM COTPYQIHHqeCTBa HMeeT Ba)K-
HeIluee 3HaqeHHe,

yqHTbIBaJ, qTO B paMKaX C3B, y)Ke HaKonniefH 3HaqHTeflbHbIll OnfbIT pa3pa6oT-
KH H flpHMeHeHHA HopMaTHBHO-TeXHHqeCKHX IOKyMeHTOB no CTaHaapTH3aI1HH,

B UeJIRX HOBbIlUeHH3I POJIH 3THX AIOKyMeHTOB B CoTpyAHHieCTBe cTpaH,

IIPHHHMaA BO BHHMaHHe nOCTaHOBjieHHe XXVIII cecCHH C3B o6 yTBep-
)KXeHHHn loJIo)KeHHS 0 CTaHaapTe COBeTa 3KOHOMHqeCKOfl B3aHMoIOMOwH, KO-
TOPbIM onpegeieTCA nOPHXOK pa3pa6oTKH H YTBep)xfreHHA CTaHaapTOB C3B,

AOFOBOPHJIHCb o cneyomueM:

Cmamb L. 1. CTpaHbI-yqaCTHHubI KOHBeHHH o6ecneqaT o6sA3aTenbHoe H
npnMoe (HenocpeacTBeHHoe) npHMeHeHHe CTaHapToB C3B, pa3pa6oTaHHbX H
YTBep)KXaeHHbIX COBeTOM 3KOHOMHqeCKOrI B3aHMOnOMOmH B COOTBeTCTBHH C
yCTaHOBnIeHHbIM HM nflopAKOM, B AOrOBOpHO-npaBoBbIX OTHOmueHHAX no 3KOHOMH-
qeCKOMY H HayqHO-TeXHHqeCKOMy COTPYL1HHqeCTBY Me)Kgy CTpaHaMH B RenJ11X
rOBbnuIeHni 34oIeKTHBHOCTH CoTpyUHHqeCTBa cpeaCTBaMH CTaHaapTH3aamH, a
TaoKwe o6A3aTenbHoe ipHMeHeHHe CTaHflapTOB C3B B HX HaPOXAHOM XO3flCTBe B
ueIX aaJIbHeftluero pa3BHTHA TexHHqeCKoro nporpecca B KawaO11 H3 3THX cTpaH.

2. f-oa O6A3aTejibHbIM H flp MbIM (HenocpeacTBeHHbIM) ipHMeHeHeM
CTaHapTa C3B B aOrOBOpHo-npaBOBbIX OTHOUeHHX no 3KOHOMHqeCKOMY H
HayqHO-TeXHHqeCKOMy COTPYXAHHqeCTBY MewKy CTpaHaMH-yqaCTHHIIaMH KOHBeH-
IHH B COOTBeTCTBHH C H. 1 HaCTOILJIeri CTaTbH flOHHMaeTCA o6H3aTenbHoe

npHMeHeHHe cTaHAapTa C3B Ha o6-,eKT CoTpyaIHHqeCTBa InyTeM CCbIJIKH Ha Hero B
)IOKyMeHTaX, onpexieJIAsow1x 4OrOBOpHO-npaBoBbie OTHOmIeHHA (cornaeHHH,
40rOBOpbI, KOHTpaKTbl).

3. f-oA orOOBOpHO-npaBOBbIMH OTHoIIeHHRMH nOHHMaIOTCA OTHouleHHH,
BO3HHKaiOUIHe B nipoIuecce OCyIIeCTBfleHHA MHOFOCTOPOHHeFO H QBYCTOPOHHerO
3KOHOMHqeCKOrO H HayqHO-TeXHHqeCKOrO COTpytHHqeCTBa CTpaH-yqaCTHHUI KOHBeH-

UHH H HX XO3SIffCTBeHHbIX opraHH3amHl Ha OCHOBe cornameHHA, aOrOBOpOB,
KOHTpaKTOB no CneIxHaJIH3aUHH H KoonIepHpOBaHHIO npOH3BOACTBa, B3aHMHbIM
IOCTaBKaM H Topromfie Me)Kly cTpaHaMH-yqaCTHHUaMH KOHBeHIHH, HayqHO-
HCCJIeQOBaTebCKHM, rIpOeKTHO-KOHCTPYKTOPCKHM H 3KcIIepHMeHTan1bHbIM pa6o-
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TaM, HOp3IU1HblM, CTpOHTeJIbHbIM, MOHTa)KHbIM, TpaHcnOpTHO-3KcneAH1.IHOHHblM
ycjiyraM H apyrHM COOTBeTCTByEOIIHM OTHOIIIeHHIM, BO3HHKaIOIUHM B npouecce
CoTpyAHHqeCTBa.

4. KoMneTeHTHbIe HaUHoHaJibHbie opraHbI H XO3AfrCTBeHHbie opraHH3aUHH
CTpaH-yqaCTHHI KOHBeHItHH IpHMeHqIOT CTaHaapTbl C3B flpH nOarOTOBKe,
3aziniOieHHH H peanH3auHH B paMKaX C3B cornaieHHfl, iIOrOBOPOB H KOHTpaKTOB
no cneUHaJIH3aixmH, KoonepHpOBaHHIO, B3aHMHbIM nOCTaBKaM, ToproBnie MewKLy
cTpaHaMH-yqaCTHHnaMH KOHBeHUHH H ApyrHM d OpMaM COTpY,4HHqeCTBa, co6rno-
Xja IPH 3TOM Bce HOPMbI H Tpe6oBaHHJI CTaHIapTOB C3B.

B cnytiax fOCTaBOK MaTepHanoB, JIeTajefl, Y3MIOB H H3aenHl, H3FOTOBjieHHbIX
Ha OCHOBe 11HueH3HI, XaonYCKa1OTCJ CCbIJIKH B aIoroBOpHonpaBOBbIX AOKyMeHTaX Ha
ilpyrHe HopMaTHBHO-TeXHHqeCKHe LIOKyMeHTbI B COOTBeTCTBHH C Tpe6OBaHHIMH
ztaHHbIX jiHueH3HA.

IpH OTCYTCTBHH CTaHJapTOB C9B HCnojib3yIOTC31 HopMaTHBHO-TeXHHqeCKHe
HIH xapyrHe aOKyMeHTbI B COOTBe'rCTBHH C HaUHOHaJlbHbIMH 3aKOHogaTeJIbCTBaMH
cTpaH-yqaCTHHIi KOHBeHIIHH - CTOpOH corniameHHA, IOrOBOpOB, KOHTpaKTOB.

5. OTKJIOHeHHR OT HOPM H Tpe6OBaHHA, yCTaHOBjIeHHbIX CTaHJapTaMH
C3B, Ha KOTOpbIe npHBeMeeHb CCbIEJIKH B corIiineHHIX, JgorOBOPaX H KOHTpaKTaX,
ZtOIYCKaIOTCR IIpH YCJIOBHH corflaCHA C 3THM CTOPOH aIaHHbIX corJIaUweHHA, ioro-
BOPOB H KOHTpaKTOB.

Pa3peueHHA Ha OTKIIOHeHHI OT CTaHaapTOB C3B B aOrOBOpHO-npaBOBbIX
OTHOUIeHHRX 1.aIOT BHyTpH CTpaH-yiaCTHHU KOHBeHlHH YIlOflHOMOqeHHbIe npaBH-
TenJbCTBaMH CTpaH opraHH3aIHH, HenOCPeACTBeHHO npHHHMaBIUHe yqacTHe B
YTBep)KgeHHH CTaHIIapTOB C3B.

Conep)KaHHe OTKJIOHeHHri OT HOPM H Tpe6OBaHHA CTaHaapTOB C9B (bHKCH-
pyeTCA B cornIauIeHH31X, JgoroBopax, KOHTpaKTaX.

6. Ioi rpHMeHeHHeM CTaHlaapTa C9B B HaPOAIHOM XO3SIflCTBe CTpaH-
yqaCTHHu KOHBeHUHnH B COOTBeTCTBHH C n. 1 HaCTOwIuef CTaTbH nOHHMaeTCA H.IH
HenoCPeAICTBeHHoe l1pHMeHeHHe CTaHaapTa C3B B KaqeCTBe HaIHOHaJnbHoro
CTaHAapTa 6e3 H3MeHeHHfl H nepeobOpMneHHfl, HuH BBe~eHHe CTaH~apTa C3B B
HauHOHanbHbIe CTaHaapTbl nIPH YCJ1OBHH o6ecneqeHHA noIHoro COOTBeTCTBHH no-
xa3aTeneil HaIHOHajIbHbIX CTaHuapTOB C nOKa3aTeISMH CTaHaapTa C3B.

lpH 3TOM CTpaHbI-yqaCTHHuIi KOHBeHUHH BnpaBe YCTaHaBj1HBaTb B Ha-
IIHOHaJbHbIX CTaH~apTax 6onee BbICOKHe noKa3aTenH KateCTBa H3naeniH no cpa-
BHeHH1O C noKa3aTeI3MH KatecTBa CTaHuapTOB C9B npH coxpaHeHHH Tpe6OBaHHl
B3aHMO3aMeHIeMOCTH H TeXHHqeCKOf CoBMeCTHMOCTH.

HaIHOHanbHbIe CTaHIaapTbl, pa3pa6OTaHHbie Ha OCHOBe CTaHlaapTa C3B,
AOJItCHbI HMeTb o603HaqeHHe, yKa3JIBaiowee Ha COOTBeTCTBHe CTaHaapTy C3B.

7. OTKJIOHeHHSI OT CTaHaapTa C3B, AettcTByEowuero B HapOAHOM XO3HR1CTBe
CTpaH-yqaCTHHU KOHBeHUHH, HrIH OT CTaH~apTa C9B, BBeaIeHHOrO B HaUXHOHaJIb-
HbIe CTaHXlapTbI, IpOH3BOaITCH B COOTBeTCTBHH C HaIUHOHahIbHbIM 3aKOHojga-
TeJIbCTBOM cTpaH-yqaCTHHII KOHBeHUHM.

8. CTpaHbII-yiaCTHHbI KOHBeHUHH MOrYT 3aBHTh 0 HeHpHMeHeHHH OT-
,aeJIbHhIX CTaHgapTOB C3B.

3aaBnieHHe 0 Her1pHMeHeHHH CTpaHaMH-yqaCTHHIxaMH KOHBeHIXHH OTge IiiHbIX
CTaH~apTOB C9B He 3aTparHBaeT o65t3aTeaImCTB, BbiTeKaOUHX H3 paHee 3aKjuo-
qeHHbIX CorjIaIlieHHfI, OrOBOpOB H KOHTpaKTOB, B KOTOpbIX HMeIOTCR CCbIJIKH Ha
aHHbIe CTaH~apTbI.
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CmambA I. HacTouhaA KOHBeHLIHI He 3aTparHBaeT IOrOBOpHO-nlpaBOBbIX
OTHOIIIeHHf no 3KOHoMHqeCKOMy H HayqHO-TeXHHqeCKOMy COTpyaHHqeCTBy Me)Kny
cTpaHaMH-yqaCTHHuaMH KOHBeHI1HH, LaeflCTByOIOUHX Ha aeHb BCTyIUIeHHm KOHBeH-
IHHH B CHJIY.

CmambA 11. 1. HacToiuas KOHBeH11HH noEaefwHT paTHbHKaUHH roa-
fIHCaBUIHMH ee CTpaHaMH. PaTHbHKaHOHHble FpaMOTbI cJlaIOTCH Ha XpaHeHHe B
CeKpeTapHaT COBeTa 3KOHOMHqecKofl B3aHMOIOMOUIH, KOTOpbIil 6yaeT
BbIIIOJ]HHTb d)yHKUH j1eno3HTapHA 3TOf KOHBeHUIHH.

2. HacToA uai KOHBeHIIHA BCTynaeT B CHJIY Ha fleBsIHOCTbIfl fleHb, CqHTaA Co

J1HH cUatH Ha xpaHeHHe gerIO3HTapHIO HHTORl paTHbHKaLUHOHHoA1 rpaMOTbl.

3. JARAl CTpaH, paTHc1HKa11HOHHbie rpaMOTbI KOTOpbIx 6yayT cflaHbI Ha
xpaHeHHe aer1O3HTapHIO nocie BCTylJ1eHHq B CHJIY HaCTowIuleg KOHBeHUHH, OHa
BCTyaeT B CHJIY Ha EgeBRHOCTbMl XAeHb, CqHTaI CO a1HA cfxaqH alenO3HTapHIo HX
paTHdbHKaxUHOHHblX rpaMOT.

Cmambm IV. K HaCTo werl KOHBeHIHH nocne BCTyIIeHHil ee B CHnY MOrYT
r1pHCOe,4MHHTbCH C CorFJIaCH CTpaH-yLaCTHHI KOHBeHIXHH aIpyree CTpaHbl HJrH
flOJIHOCTbIO, HuIH B qaCTH, KacaotueflcI npHMCHeHHH1 CTaHuapToB C3B B
IorOBOpHO-nipaBOBbIX OTHOULeHHAlX Me)K1y 3THMH CTpaHaMH H CTpaHaMH-

yqaCTHHIjaMH KOHBeHIHH, nyTeM nepeaaqH aieno3HTapHfO aOKyMeHTa O TaKOM
npHCoejHHeHHH.

Cmamb, V. KacaaA CTpaHa-ytaCTHHua HaCTo sIIeri KOHBeHIIHH Mo)KeT
B16I1rTH H3 Hee, yBeIOMHB o6 3TOM aeIIO3HTapHq. U eHOHcaUHAI BCTyI1aeT B CHJIY
qepe3 12 MeCAueB CO aHH IIOjiyqeHH1 9TOrO yBeaJOMjIeHHA AenlO3HTapHeM. BblxoI
CTpaHbI H3 KOHBeHIIHH He 3aTparHBaeT aorOBOpHO-lpaBOBbX OTHoIiieHHA nO
3KOHOMHqeCKOMY H HayqHO-TeXHHteCKOMy COTPYAHHqeCTBY, g1eA1CTBY1OU1HX Ha
LaeHb BCTYn1iAeHHR XeHOHcaIIxH B cHjIy.

Cmamb. VI. aeno3HrTapHl 6yaeT He3aMeAUIHTeJlbHO H3BeIuaTb Bce roa-
rlHCaBIuHe HaCTOSIII1yFo KOHBeHUHIO H IpHCOeIHHHBI11HecI K Hel CTpaHbI o QiaTe
ciaaqH Ha xpaHeHHe KawKlgofl paTHd4HKaUHOHHOfl rpaMOTbI HA1H aOKyMeHTa o
IpHCoeAIHHeHHH, gaTe BCTyIIieHHAI KOHBeHIHH B CHIYIy, a TaK)Ke o IojiyqeHHH HM
ilpyrHx yBegOMJneHHl, BbITeKaiO1XHX H3 HaCToajei KOHBeHIIHH.

Cmam.. VII. aernO3HTapHr1 HaCTo uIIeft KOHBeHUHH IIpHMeT COOTBeTCTByIO-
tHe Mepbl c ieumio perHcTpaiUHH 3TORl KOHBeHUHH B CeKpeTapHaTe OpraHH3aLmH
06-beIHHeHHbiX HaIJHl B COOTBeTCTBHH c ee YCTaBOM.

Cmambw VIII. HacToitaA KOHBeHHSIA caaeTCA Ha xpaHeHHe aerI1o3HTapHo,
KOTOPbIll pa3ouJJIeT HaLne)KaIIHM o6pa3OM 3aBepeHHbie KOIIHH KOHBeHtIHH
CTpaHaM, HOanHCaBIHM KOHBeHUIHIO H npHCOeftHHHBIIIHMCA K Hell.
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COBEPIIIEHO B r. C0HH B OX[HOM 3K3eMrlmpe Ha PYCCKOM 313blKe 21 MOS 1974 r.

no ynOJIHOMOqH1O l-paBHTerlbCTBa HapoaHoA Pecny6nnKH BonrapmH:

[Signed- Sign]l

no yrOJIHOMOqH~o IpaBHTeJIbCTBa BeHrepcKoA HapoaHOfA Pecny6nHKH:

[Signed- Signd]2

no ynOfIHOMOqHIO r-paBHTeJIbCTBa repMaHCKOir ,IAeMOKpaTI4,iecKofI Pecny6nnKH:

[Signed- Signd]3

Ho ynOnHOMOqHIo 'paBHTenibCTBa Pecny6WKH Ky6a:

[Signed- Sign6]4

Ho yIOnHOMO4HIO 1-[paBHTeIbCTBa MOHrOJIbCKOti HapoRHofR Pecny6nHxH:

[Signed- Sign]5

Ho yIlOJIHOMOqHIO HpaBHTejnbCTBa HonbcKof HaponHofl Pecny6nIKH:

[Signed- Signj]6

Ho yrOJIHOMOtlHtO IpaBHTenrbCTBa Colo3a COBeTCKHX COuiajlHCTHqeCKHX Pec-
ny6iHK:

[Signed- Signal]7

Ho YnOnHOMOtHiO -paBHTeiECTBa qtexocnoBauoA Co~anHCTHqeKoA Pec-
ny6ntiKH:

[Signed- SignJ]s

I Signed by T. Tsolov - Signt par T. Tsolov.
2 Signed by D. LAzr - Sign6 par D. Lzdr.
3 Signed by G. Weiss - Sign6 par G. Weiss.
4 Signed by K. R. Rodriguez - Sign6 par K. R. Rodriguez.
5 Signed by D. Gombozhav - Sign6 par D. Gombozhav.
6 Signed by M. Jagielski - Sign6 par M. Adelski.
7 Signed by M. Lesechko - Sign6 par M. Lesetchko.
8 Signed by R. Rohlicek - Sign6 par R. Rohlishek.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' ON THE APPLICATION OF STANDARDS OF THE
COUNCIL FOR MUTUAL ECONOMIC ASSISTANCE

The Governments of the People's Republic of Bulgaria, the Hungarian People's
Republic, the German Democratic Republic, the Republic of Cuba, the Mongolian
People's Republic, the Polish People's Republic, the Union of Soviet Socialist
Republics and the Czechoslovak Socialist Republic,

Guided by the principles of co-operation among the member countries of the
Council for Mutual Economic Assistance (CMEA), by the objectives of the Com-
prehensive Programme for further strengthening and improving co-operation and
developing socialist economic integration among the member countries of CMEA
and by a desire to increase further the effectiveness of economic, scientific and
technical co-operation,

Proceeding from the fact that the timely establishment of progressive technical
norms and requirements and their application to the objects of co-operation is of the
greatest importance,

Taking into account the fact that considerable experience has already been ac-
cumulated within CMEA in drafting and applying normative technical documents
on standardization,

With a view to increasing the role of such documents in co-operation among
countries,

Having in mind the decision of the twenty-eighth session of CMEA to adopt the
Regulation on Standards of the Council for Mutual Economic Assistance, which
determines the procedure for the elaboration and adoption of CMEA standards,

Have agreed as follows:

Article L 1. The States Parties to the Convention shall ensure that com-
pulsory and direct application of CMEA standards elaborated and adopted by the

Came into force on 27 March 1975 in respect of the States indicated hereafter, i.e. 90 days after the date of deposit
of the fifth instrument of ratification with the Secretariat of the Council for Mutual Economic Assistance, in accordance
with article 111(2):

Date of deposit
of the instrument

State of ratification
H ungary .................................................. 16 Septem ber 1974
German Democratic Republic ................................. 23 September 1974
Union of Soviet Socialist Republics .......................... I October 1974
Poland .................................................... 23 Decem ber 1974
M ongolia .................................................. 27 D ecem ber 1974

Subsequently, the following States deposited their instruments of ratification with the secretariat of the Council for
mutual Economic Assistance, to take effect after 90 days from the date of such deposit, in accordance with article 111(3):

Date of deposit
of the instrument

State of ratification
Bulgaria .................................................... 20 January 1975

(with effect from 19 April 1975.)
Czechoslovakia ............................................. 24 February 1975

(with effect from 24 May 1975.)
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Council for Mutual Economic Assistance, according to its established procedure, in
contractual relations concerning economic, scientific and technical co-operation
among the States with a view to increasing the effectiveness of co-operation by
means of standardization and shall also ensure the compulsory application of
CMEA standards in their national economies with a view to further developing
technical progress in each country.

2. Compulsory and direct application of a CMEA standard in contractual
relations concerning economic, scientific and technical co-operation among the
States Parties to the Convention, in accordance with paragraph 1 of this article,
shall be understood to mean the compulsory application of a CMEA standard to
an object of co-operation through reference to it in documents establishing contrac-
tual relations (agreements, accords, contracts).

3. Contractual relations shall be understood to mean relations arising in the
course of the implementation of multilateral and bilateral economic, scientific and
technical co-operation among the States Parties to the Convention and their
economic organizations on the basis of agreements, accords and contracts relating
to specialization and co-operation in industry, reciprocal deliveries and trade among
the States Parties to the Convention, scientific research, design and experimental
work, contractual, building, assembly, transport and forwarding services, and other
similar relations arising in the process of co-operation.

4. The competent national organs and economic organizations of the States
Parties to the Convention shall apply CMEA standards in the preparation, conclu-
sion and implementation with CMEA of agreements, accords and contracts
relating to specialization, co-operation, reciprocal deliveries and trade among the
States Parties to the Convention and to other forms of co-operation, observing all
the norms and requirements of CMEA standards.

In the case of the delivery of materials, components, assemblies and articles
which have been manufactured under licence, reference may be made in the contract
documents to other normative technical documents in accordance with the re-
quirements of the licences concerned.

Where no CMEA standards exist, normative technical or other documents shall
be used according to the national legislation of the States Parties to the Convention
which are parties to the agreements, accords and contracts.

5. Deviations from the norms and requirements established in CMEA stand-
ards to which reference is made in agreements, accords and contracts shall be per-
mitted, subject to the consent of the parties to the relevant agreements, accords and
contracts.

Authorization for deviations from CMEA standards in contractual relations
shall be granted within the States Parties to the Convention by the organizations
directly participating in the adoption of CMEA standards which are empowered by
the Governments of those States to grant such authorization.

The substance of the deviations from the norms and requirements of CMEA
standards shall be specified in the agreements, accords and contracts.

6. The application of a CMEA standard in the national economies of the
States Parties to the Convention in accordance with paragraph 1 of this article shall
be understood to mean either the direct application of a CMEA standard as a na-
tional standard without alteration or adaptation or the introduction of the CMEA
standard into national standards, provided that the indicators of the national stand-
ards correspond fully to the indicators of the CMEA standard.
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In such cases the States Parties to the Convention shall be entitled, in their na-
tional standards, to establish higher manufacturing quality indicators than those of
CMEA standards, provided that they fulfil the requirements of interchangeability
and technical compatibility.

National standards prepared on the basis of a CMEA standard must be certified
as conforming to the CMEA standard.

7. Deviations from a CMEA standard applicable in the national economies of
States Parties to the Convention, or from a CMEA standard introduced into na-
tional standards, shall be made in accordance with the national legislation of the
States Parties to the Convention.

8. States Parties to the Convention may declare that they will not apply in-
dividual CMEA standards.

A declaration by a State Party to the Convention that it will not apply in-
dividual CMEA standards shall not affect obligations arising out of previously con-
cluded agreements, accords and contracts which contain references to those stand-
ards.

Article II. This Convention shall not affect contractual relations concerning
economic, scientific and technical co-operation among the States Parties to the Con-
vention which are in force on the date of the entry into force of the Convention.

Article III. 1. This Convention shall be ratified by the countries which have
signed it. The instruments of ratification shall be deposited with the Secretariat of
the Council for Mutual Economic Assistance, which shall serve as depositary of this
Convention.

2. This Convention shall enter into force on the ninetieth day after the date of
deposit of the fifth instrument of ratification.

3. In respect of countries whose instruments of ratification are deposited with
the depositary after the entry into force of this Convention, it shall enter into force
on the ninetieth day after the date of deposit of their instruments of ratification.

Article IV. With the consent of the States Parties to this Convention, other
countries may accede to the Convention after its entry into force, either fully or as
concerns the application of CMEA standards in contractual relations between such
countries and States Parties to the Convention, by transmitting to the depositary a
document attesting to such accession.

Article V. Any State Party to this Convention may denounce it by so notify-
ing the depositary. The denunciation shall take effect 12 months after the date of
receipt of such notification by the depositary. Denunciation of the Convention by a
country shall not affect the contractual relations concerning economic, scientific
and technical co-operation which are in force on the date on which the denunciation
takes effect.

Article VI. The depositary shall immediately inform all signatories to this
Convention and countries which have acceded to it, of the date of deposit of each in-
strument of ratification or document of accession, the date of the entry into force of
the Convention, and the receipt by it of other notifications arising out of this Con-
vention.

Article VIL The depositary of this Convention shall take the appropriate
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steps for the registration of this Convention with the Secretariat of the United Na-
tions in conformity with its Charter.

Article VIII. This Convention shall be deposited with the depositary, which
shall distribute duly certified copies of the Convention to the countries which have
signed or acceded to it.

DONE at Sofia in a single copy in the Russian language, on 21 June 1974.

For the Government of the People's Republic of Bulgaria:
[T. TSOLOV]

For the Government of the Hungarian People's Republic:
[D. LAZAR]

For the Government of the German Democratic Republic:
[G. WEISS]

For the Government of the Republic of Cuba:
[K. R. RODRiGUEZ]

For the Government of the Mongolian People's Republic:
[D. GOMBOZHAV]

For the Government of the Polish People's Republic:
[M. JAGIELSKI]

For the Government of the Union of Soviet Socialist Republics:
[M. LESECHKO]

For the Government of the Czechoslovak Socialist Republic:
[R. ROHLiCEK]
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' RELATIVE A L'APPLICATION DES NORMES DU
CONSEIL D'AIDE I8CONOMIQUE MUTUELLE

Les Gouvernements de la R6publique populaire de Bulgarie, de la Rpublique
populaire hongroise, de la R~publique de Cuba, de la Rpublique d~mocratique
allemande, de la Rpublique populaire mongole, de la Rpublique populaire de
Pologne, de rUnion des Rpubliques socialistes sovi~tiques et de la Rpublique
socialiste tch~coslovaque,

Ayant presents A l'esprit les principes de la coop&ration entre pays membres du
Conseil d'aide 6conomique mutuelle (CAEM) et les objectifs du programme com-
plexe de renforcement et de perfectionnement de la cooperation et de d~veloppement
de l'int~gration 6conomique socialiste des pays membres du CAEM et d6sireux de
renforcer encore l'efficacit& de la cooperation 6conomique, technique et scientifique,

Consid~rant qu'il est de la plus haute importance d'6Iaborer en temps opportun
et d'appliquer dans le domaine de la cooperation des normes et prescriptions techni-
ques avanc6es,

Persuad6s que le CAEM a d~jA acquis une experience consid6rable de l'6labora-
tion et de l'application de documents techniques se rapportant A la normalisation,

Se proposant de renforcer le r6le de ces instruments dans la coop6ration entre
les pays,

Tenant compte de la r6solution de la vingt-huiti~me session du CAEM portant
approbation de la d6cision relative aux normes du Conseil d'aide 6conomique
mutuelle, off sont fix6es les modalit6s de 1l61aboration et de l'adoption des normes du
CAEM,

Sont convenus de ce qui suit

Article premier. 1. Les Etats parties h la Convention assurent l'application
obligatoire et directe des normes du CAEM 6labor6es et adoptes par le Conseil

Entree en vigueur le 27 mars 1975 A l'6gard des Etats indiqu~s ci-apr~s, soit 90 jours i compter de la date & laquelle
le cinqui~me instrument de ratification a t4 d~pos6 au Secretariat du Conseil d'aide 6conomique mutuelle, conform~ment
A 'article III, paragraphe 2

Date du ddp6t
de Pinstrument

Etat de ratification
Hongrie .......................... 16 septembre 1974
R~publique d~mocratique allemande ........................... 23 septembre 1974
Union des R~publiques socialistes sovi6tiques .................... Ier octobre 1974
Pologne .................................................... 23 d cem bre 1974
M ongolie ................................................... 27 d~cembre 1974

Subs&quemment, les Etats suivants ont d~pos6 leur instrument de ratification aupr6s du Secretariat du Conseil d'aide
6conomique mutuele, avec effet aprs 90 jours A compter de la date du dfp6t conform(ment S l'article In, paragraphe 3:

Date du ddpdt
de l'instrument

Etat de ratification

Bulgarie .................................................... 20 janvier 1975
(Avec effet au 19 avril 1975.)

Tch coslovaquie ............................................. 24 Wfvrier 1975
(Avec effet au 24 mai 1975.)

Vol. 965,1-13921



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

d'aide 6conomique mutuelle, conformement aux r~gles 6tablies par lui, dans leurs
relations juridiques et contractuelles dans le domaine de la cooperation 6conomique,
technique et scientifique entre pays membres afin de renforcer I'efficacit6 de la
coop6ration grfdce A la normalisation, et assurent 6galement l'application obligatoire
des normes du CAEM dans leur 6conomie nationale, afin de favoriser l'intensifica-
tion du progr~s technique dans chacun de ces pays.

2. Aux fins du paragraphe 1 du pr6sent article, on entend par application
obligatoire et directe des normes du CAEM dans les relations juridiques et contrac-
tuelles d6coulant de la cooperation 6conomique, technique et scientifique entre Etats
parties A la Convention l'application obligatoire d'une norme du CAEM dans le do-
maine de la coop6ration par une r6f6rence A cette norme dans les documents d6finis-
sant les relations juridiques et contractuelles (accords, arrangements, contrats).

3. Par relations juridiques et contractuelles, on entend les relations r6sultant
de la cooperation 6conomique, technique et scientifique, multilat6rale ou bilat6rale,
entre les Etats parties A la convention et entre leurs organisations 6conomiques et
fond6es sur des accords, arrangements ou contrats concernant la sp6cialisation et la
coop6ration dans le domaine de la production, les livraisons mutuelles et le com-
merce entre Etats parties A la Convention, les travaux de recherche scientifique et la
recherche-d6veloppement, les services de sous-traitance, de construction, de mon-
tage, de transport et d'exp6dition et autres relations lies au processus de coop6ra-
tion.

4. Les autorit6s nationales comp6tentes et les organisations 6conomiques des
Etats parties A la Convention appliquent les normes du CAEM lorsqu'elles 61aborent,
concluent et appliquent, dans le cadre du CAEM, des accords, arrangements et con-
trats portant sur la sp6cialisation, la coop6ration, les livraisons mutuelles et le com-
merce entre Etats parties A la Convention, ainsi que sur d'autres formes de coop6ra-
tion, en respectant toutes les prescriptions et sp6cifications des normes du CAEM.

Dans le cas de fournitures de mat~riaux, pices, 6l6ments et articles fabriqu6s
sous licence, les instruments juridiques et contractuels peuvent faire r6f6rence k
d'autres r~glements et prescriptions techniques conform6ment A ce qui est stipulk
dans les licences.

En 'absence de normes du CAEM, on utilise, conform6ment it la 16gislation na-
tionale des Etats parties A la Convention, les reglements et prescriptions techniques
ou autres des parties aux accords, arrangements ou contrats concern~s.

5. Des d6rogations aux r~glements et prescriptions techniques fix6s par les
normes du CAEM auxquelles se r6f6reront les accords, arrangements et contrats
sont autoris6es ;k condition qu'une entente A cet effet soit intervenue entre les parties
auxdits accords, arrangements et contrats.

Dans les relations contractuelles et juridiques, les autorisations de d6rogation
aux normes du CAEM sont donn6es, dans les Etats parties A la Convention, par les
organisations que les gouvernements de ces pays ont charg6es de participer directe-
ment A 'approbation des normes' du CAEM.

La port6e des d6rogations aux riglements et sp6cifications techniques des
normes du CAEM est fix6e dans les accords, arrangements et contrats.

6. Aux fins du paragraphe 1 du pr6sent article, on entend par application des
normes du CAEM dans l'6conomie nationale des Etats parties A la Convention, soit
I'application directe des normes du CAEM sous forme de normes nationales sans
modifications ni adaptations, soit l'incorporation des normes du CAEM aux normes
nationales A condition que soit garantie la pleine conformit6 des indices des normes
nationales et des indices des normes du CAEM.
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En outre, les Etats parties A la Convention peuvent fixer pour les produits des
indices de qualit6 plus rigoureux que les indices de qualit& des normes du CAEM en
respectant des exigences d'interchangeabilit6 et de compatibilit6 technique.

Toute norme nationale 61abor~e sur la base des normes du CAEM doit com-
porter une mention pr6cisant que la norme est conforme aux normes du CAEM.

7. Les d~rogations aux normes du CAEM appliqu6es dans l'6conomie na-
tionale des Etats parties A la Convention, ou aux normes du CAEM incorpor6es aux
normes nationales, sont autoris6es conform6ment A la l6gislation nationale des Etats
parties A la Convention.

8. Les Etats parties A la Convention peuvent d6cider de ne pas appliquer cer-
taines normes du CAEM.

La d6cision des Etats parties A la Convention de ne pas appliquer certaines
normes du CAEM ne porte pas atteinte aux obligations d6coulant des accords, ar-
rangements et contrats pr6c~demment conclus qui se r~ffrent auxdites normes.

Article II. La pr6sente Convention ne porte pas atteinte aux relations juridi-
ques et contractuelles existant au moment de l'entr6e en vigueur de la Convention
dans le domaine de la coop6ration 6conomique, technique et scientifique entre les
Etats parties.

Article III. 1. La pr~sente Convention sera soumise A la ratification des
pays signataires. Les instruments de ratification seront dpos6s au secretariat du
Conseil d'aide 6conomique mutuelle, qui remplira les fonctions de d6positaire.

2. La pr6sente Convention entrera en vigueur 90 jours A compter de la date A
laquelle le cinqui~me instrument de ratification aura 6 remis au d~positaire.

3. A l'6gard des pays dont les instruments de ratification seront remis au
d6positaire aprs l'entr6e en vigueur de la Convention, elle entrera en vigueur 90
jours A compter de la date de d6p6t de l'instrument de ratification.

Article IV. Apr~s l'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention et avec l'ac-
cord des Etats parties A la Convention, d'autres pays pourront y adherer, en remet-
tant au d6positaire leur instrument d'adhsion; cette adhesion peut porter sur
l'ensemble de la Convention ou sur les dispositions qui visent l'application des
normes du CAEM dans les relations contractuelles et juridiques entre ces pays et les
Etats parties.

Article V. Chaque Etat partie A la pr~sente Convention peut la d~noncer en
notifiant son intention au d6positaire. La d6nonciation entre en vigueur 12 mois A
compter du jour oa le d6positaire a requ la notification A cet effet. La d6nonciation
de la Convention par un pays ne porte pas atteinte aux relations contractuelles et
juridiques de coop6ration 6conomique, technique et scientifique existant A la date ofi
la d6nonciation prend effet.

Article VI. Le d6positaire informe sans retard tous les pays qui ont sign6 la
pr6sente Convention ou qui y ont adh6r6 de la date du d6p6t de chaque instrument
de ratification ou d'adh~sion, de la date de 1'entr6e en vigueur de la Convention, ainsi
que de la r6ception de toute autre notification ayant trait A la pr6sente Convention.

Article VII. Le d6positaire de la pr6sente Convention prendra les mesures
n6cessaires pour la faire enregistrer par le Secr6tariat de l'Organisation des Nations
Unies conform6ment A la Charte des Nations Unies.
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Article VIII. La pr~sente Convention est remise au d~positaire qui en fait
parvenir, selon les modalit6s appropri6es, des copies conformes aux pays qui l'ont
sign~e ou y ont adhr6.

FAIT A Sofia le 21 juin 1974 en un seul exemplaire, en russe.

Pour le Gouvernement de la R6publique populaire de Bulgarie
[T. TSOLOV]

Pour le Gouvernement de la R6publique populaire hongroise
[D. LAZAR]

Pour le Gouvernement de la R~publique d~mocratique allemande
[G. WEISS]

Pour le Gouvernement de la R6publique de Cuba
[K. R. RODRiGUEZ]

Pour le Gouvernement de la R6publique populaire mongole
[D. GOMBOZHAV]

Pour le Gouvernement de la R~publique populaire de Pologne
[M. ADELSKI]

Pour le Gouvernement de 'Union des R~publiques socialistes sovi6tiques
[M. LESETCHKO]

Pour le Gouvernement de la R6publique socialiste tch6coslovaque:
[R. ROHLISHEK]
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NETHERLANDS, BELGIUM and LUXEMBOURG

Benelux Convention on designs or models (with annexed
Benelux Uniform Law on designs or models). Con-
cluded at Brussels on 25 October 1966

Protocol concluded pursuant to article 2, paragraph 1, of
the above-mentioned Convention (with annexed Regu-
lations for the implementation of the Benelux Uniform
Law on designs or models). Concluded at Brussels on
21 November 1974

Authentic texts: Dutch and French.

Registered by the Netherlands on 29 April 1975.

PAYS-BAS, BELGIQUE et LUXEMBOURG

Convention Benelux en matiere de dessins ou modules (avec,
en annexe, la loi uniforme Benelux en matiere de
dessins ou modeles). Conclue i Bruxelles le 25 octobre
1966

Protocole conclu en execution de l'article 2, alinea 1, de la
Convention susmentionn~e (avec, en annexe, le Regle-
ment d'exkcution de la loi uniforme Benelux en matiere
de dessins ou modules). Conclu a Bruxelles le
21 novembre 1974

Textes authentiques : nderlandais et franVais.

Enregistrds par les Pays-Bas le 29 avril 1975.
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[DUTCH TEXT -TEXTE NtERLANDAIS]

BENELUX-VERDRAG INZAKE TEKENINGEN OF MODELLEN

Zijne Majesteit de Koning der Belgen,
Zijne Koninklijke Hoogheid de Groothertog van Luxemburg,
Hare Majesteit de Koningin der Nederlanden,
Bezield door de wens hun wetgeving inzake tekeningen of modellen te herzien

en eenheid te brengen in het modellenrecht in hun landen;
Hebben besloten te dien einde een Verdrag te sluiten en hebben hiertoe als

Hunne Gevolmachtigden aangewezen:
Zijne Majesteit de Koning der Belgen:

Zijne Excellentie de Heer P. Harmel, Minister van Buitenlandse Zaken;
Zijne Koninklijke Hoogheid de Groothertog van Luxemburg:

Zijne Excellentie de Heer C. Dumont, buitengewoon en gevolmachtigd
Ambassadeur te Brussel;

Hare Mejesteit de Koningin der Nederlanden:
Zijne Excellentie J. A. Baron de Vos van Steenwijk, buitengewoon en

gevolmachtigd Ambassadeur te Brussel,
die, na hun in de goede en behoorlijke vorm bevonden volmachten te hebben
overgelegd, de volgende bepalingen zijn overeengekomen:

Artikel 1. De Hoge Verdragsluitende Partijen nemen de eenvormige Benelux-
wet op de tekeningen of modellen, die als bijlage bij dit Verdrag is gevoegd, in nun
nationale wetgeving op, hetzij in een van de oorspronkelijke, hetzij in beide teksten,
en stellen een voor hun landen gemeenschappelijke dienst in onder de naam
,,Benelux-Bureau voor Tekeningen of Modellen".

Artikel 2. De uitvoering van de eenvormige wet wordt geregeld bij uitvoe-
ringsreglementen, vastgesteld in onderlinge overeenstemming door de Hoge Ver-
dragsluitende Partijen na raadpleging van de in artikel 3 bedoelde raad van bestuur
van het Benelux-Bureau voor Tekeningen of Modellen, en bij toepassingsreg-
lementen vastgesteld door deze raad.

De reglementen verkrijgen in ieder land bindende kracht overeenkomstig de
bepalingen van zijn binnenlandse recht.

De reglementen worden bekend gemaakt in het Staatsblad van ieder der Hoge
Verdragsluitende Partijen.

Artikel 3. Het Benelux-Bureau voor Tekeningen of Modellen is belast met de
uitvoering van de eenvormige wet en de reglementen.

Het Bureau staat onder leiding van een raad van bestuur, samengesteld uit door
de Hoge Verdragsluitende Partijen aangewezen leden en wel 66n bestuurder en 66n
plaatsvervangend bestuurder per land.

De raad van bestuur kiest ieder jaar zijn voorzitter.

Artikel 4. De raad van bestuur beslist in alle aangelegenheden betreffende de
algemene werkwijze van het Benelux-Bureau voor Tekeningen of Modellen.

Vol. 965, 1-13922

1975



1975 United Nations - Treaty Series a Nations Unies - Recueil des Traitis 325

Hij stelt het huishoudelijke en het financile reglement van het Bureau vast,
alsmede de toepassingsreglementen.

Hij geeft advies over en doet voorstellen inzake de uitvoeringsreglementen.
Hij benoemt de directeur van het Bureau, die onderdaan van een der Hoge Ver-

dragsluitende Partijen moet zijn, en bepaalt zijn taak.
Hij stelt jaarlijks de begroting van inkomsten en van uitgaven vast, alsmede zo

nodig de wijzigingen of aanvullingen daarop, en regelt in het financi~le reglement de
wijze, waarop het toezicht op de begrotingen en op de uitvoering daarvan zal
worden uitgeoefend. Hij keurt de door de directeur afgesloten rekeningen goed.

De raad besluit met algemene stemmen.

Artikel 5. De kosten van oprichting van het Benelux-Bureau voor Tekeningen
of Modellen worden voor de helft door het Koninkrijk der Nederlanden en voor de
heIft door de Belgisch-Luxemburgse Economische Unie gedragen.

De raad van bestuur kan bij de Hoge Verdragsluitende Partijen een bijdrage
aanvragen, bestemd tot dekking van buitengewone uitgaven; deze bijdrage wordt
voor de helft door het Koninkrijk der Nederlanden en voor de helft door de
Belgisch-Luxemburgse Economische Unie gedragen.

Artikel 6. De lopende uitgaven van het Bureau worden gedekt door zijn ont-
vangsten, te weten:
1) de op grond van de eenvormige wet geinde rechten;
2) de inkomsten die voor de Hoge Verdragsluitende Partijen eventueel voort-

vloeien uit de toepassing van de Overeenkomst van 's-Gravenhage betreffende
het internationaal depot van tekeningen of modellen van nijverheid,
ondertekend op 28 november 1960;

3) de opbrengst van de verkoop van publikaties en afschriften.
Zo nodig verlenen de Hoge Verdragsluitende Partijen een bijdrage aan het

Bureau; deze wordt voor de helft door het Koninkrijk der Nederlanden en voor de
helft door de Belgisch-Luxemburgse Economische Unie gedragen.

Artikel 7. Over het bedrag van de rechten, g6ind uit hoofde van door bemid-
deling van de nationale diensten verrichte handelingen, wordt aan deze diensten een
percentage uitgekeerd, bestemd tot dekking van de kosten welke deze handelingen
medebrengen; dit percentage wordt vastgesteld bij uitvoeringsreglement.

Terzake van deze handelingen kunnen door de nationale wetgevingen geen na-
tionale rechten worden vastgesteld.

Artikel 8. Het Benelux-Bureau voor Tekeningen of Modellen staat onder
bescherming van de Regering van het Koninkrijk der Nederlanden en is gevestigd te
's-Gravenhage.

Artikel 9. Het gezag van rechterlijke beslissingen, die in &n van de drie
Staten op grond van artikel 15 van de eenvormige wet worden gegeven, wordt in de
beide andere Staten erkend, en de door de rechter uitgesproken doorhaling wordt
door het Bureau onder verantwoordelijkheid van de raad van bestuur op verzoek
van de meest gerede partij verricht, indien:
1) het van de beslissing overgelegde afschrift, naar de wetten van het land waar

deze beslissing is gegeven, aan de voor de echtheid van het afschrift nodige voor-
waarden voldoet;
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2) de beslissing niet meer vatbaar is voor verzet noch voor beroep noch voor voor-
ziening in cassatie.

Artikel 10. Zodra een Benelux-Gerechtshof is ingesteld, neemt het kennis van
de vragen van uitlegging van de eenvormige wet.

Artikel 11. De toepassing van dit Verdrag is beperkt tot het grondgebied der
Hoge Verdragsluitende Partijen in Europa.

Artikel 12. Dit Verdrag zal worden bekrachtigd. De akten van bekrachtiging
zullen worden nedergelegd bij de Regering van het Koninkrijk Belgie.

Artikel 13. Dit Verdrag treedt in werking op de eerste dag van de maand,
volgende op de nederlegging van de derde akte van bekrachtiging.

De eenvormige wet treedt in werking een jaar na de inwerkingtreding van dit
Verdrag.

Artikel 14. Dit Verdrag wordt gesloten voor een tijdvak van vijftig jaren. Het
blijft vervolgens voor achtereenvolgende tijdvakken van tien jaren van kracht, tenzij
een der Hoge Verdragsluitende Partijen 66n jaar voor het verstrijken van het
lopende tijdvak de andere Verdragsluitende Partijen in kennis stelt van haar
voornemen dit Verdrag te beeindigen.

Eventuele herzieningsvoorstellen, die worden gedaan na het verstrijken van een
termijn van tien jaren na de inwerkingtreding van dit Verdrag en die niet de instem-
ming van alle Hoge Verdragsluitende Partijen hebben verkregen, dienen aan de
Raadgevende Interparlementaire Beneluxraad te worden voorgelegd.

Het recht tot opzegging van dit Verdrag wordt toegekend aan diegene van
de Hoge Verdragsluitende Partijen, over welker herzieningsvoorstellen de
Raadgevende Interparlementaire Beneluxraad een gunstig advies heeft uitgebracht,
dat niet de instemming van de twee andere Verdragsluitende Partijen of van 6n
daarvan heeft verkregen. Van dit recht moet binnen redelijke termijn gebruik
worden gemaakt.

De opzegging heeft eerst gevolg vijf jaren na de datum, waarop daarvan ken-
nisgeving is gedaan aan de beide andere Verdragsluitende Partijen.

TEN BLIJKE WAARVAN de Gevolmachtigden dit Verdrag hebben ondertekend en
voorzien van hun zegel.

GEDAAN te Brussel, op 25 oktober 1966, in drievoud in de Nederlandse en de
Franse taal, zijnde beide teksten gelijkelijk authentiek.

Voor het Koninkrijk Belgi6:
Pour le Royaume de Belgique:

PIERRE HARMEL

Voor het Groothertogdom Luxemburg:
Pour le Grand-Duch6 de Luxemburg

C. DUMONT

Voor het Koninkrijk der Nederlanden:
Pour le Royaume des Pays-Bas :

J. A. DE VOS VAN STEENWIJK
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EENVORMIGE BENELUXWET INZAKE TEKENINGEN OF MODELLEN

Hoofdstuk I. TEKENINGEN OF MODELLEN

Artikel 1. Als tekening of model kan worden beschermd het nieuwe uiterlijk van een
voortbrengsel dat een gebruiksfunctie heeft.

Artikel 2. 1. Van de bescherming uit hoofde van deze wet is uitgesloten datgene wat
noodzakelijk is voor het verkrijgen van een technisch effect.

2. Het uiterlijk van bepaalde categorie~n van voortbrengselen, ten aanzien waarvan de
toepassing van de wet aanleiding zou geven tot aanzienlijke moeilijkheden, kan van de
bescherming uit hoofde van deze wet blijvend of tijdelijk worden uitgesloten bij uitvoer-
ingsreglement.

Artikel 3. 1. Onverminderd het in het Verdrag van Parijs tot bescherming van de in-
dustriele eigendom vastgestelde recht van voorrang wordt het uitsluitend recht op een tekening
of model verkregen door het eerste depot verricht binnen het Beneluxgebied en ingeschreven
bij het Benelux-Bureau voor Tekeningen of Modellen (Benelux-depot), of ingeschreven bij het
Internationaal Bureau voor de bescherming van de industridle eigendom (internationaal
depot).

2. Indien bij samenloop van depots het eerste depot niet wordt gevolgd door de
publikatie als bedoeld in arti-el 9, onder 3) van deze wet of in artikel 6, onder 3) van de
Overeenkomst van 's-Gravenhage betreffende het internationaal depot van tekeningen of
modellen van nijverheid, verkrijgt het latere depot de rang van eerste depot.

Artikel 4. Door het depot van een tekening of model wordt geen uitsluitend recht
verkregen indien:
1) de tekening of het model niet nieuw is, dat wil zeggen wanneer:

a) op enig tijdstip van de periode van vijftig jaren, voorafgaande aan de datum van bet
depot of aan de datum van voorang, welke voortvloeit uit het Verdrag van Parijs,
een voortbrengsel dat hetzelfde uiterlijk vertoont als de gedeponeerde tekening of
bet gedeponeerde model, dan wel daarmede slechts ondergeschikte verschillen ver-
toont in de belanghebbende kring van nijverheid of handel van bet Benelux-gebied
feitelijk bekendheid heeft genoten;

b) een tekening of model, dat gelijk is aan de gedeponeerde tekening of het
gedeponeerde model, dan wel daarmede slechts ondergeschikte verschillen vertoont,
reeds eerder werd gedeponeerd en dit depot werd gevolgd door publikatie als bedoeld
in artikel 9, onder 3) van deze wet ofin artikel 6, onder 3) van de Overeenkomst van
's-Gravenhage;

2) de tekening of het model in strijd is met de goede zeden of de openbare orde van 66n der
Beneluxlanden;

3) de kenmerkende eigenschappen van de tekening of het model onvoldoende uit het depot
blijken.

Artikel 5. 1. Binnen een termijn van vijf jaren, te rekenen vanaf de datum van
publikatie van het depot, kan de ontwerper van de tekening of het model, dan wel degene die
volgens artikel 6 als ontwerper wordt beschouwd, het Benelux-depot of de voor het Benelux-
gebied uit het internationaal depot van die tekening of dat model voortvloeiende rechten
opeisen, indien het depot zonder zijn toestemming door een derde is verricht; om dezelfde
redenen kan hij te allen tijde de nietigheid inroepen van dat depot of van die rechten. De
vordering tot opeising moet bij bet Benelux Bureau worden ingeschreven op verzoek van de
eiser, met inachtneming van de vormvereisten en tegen betaling van de rechten bepaald bij uit-
voeringsreglement.
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2. Indien de in het vorig lid bedoelde deposant gehele of gedeeltelijke doorhaling heeft
verzocht van de inschrijving van het Benelux-depot of afstand heeft gedaan van de rechten,
die voor het Beneluxgebied uit het internationaal depot voortvloeien, heeft deze doorhaling of
afstand geen werking ten aanzien van de ontwerper of van degene die volgens artikel 6 als ont-
werper wordt beschouwd onder voorbehoud van lid 3, mits het depot werd opgeist binnen
66n jaar na de datum van publikatie van de doorhaling of afstand en v66r het verstrijken van
bovenbedoelde termijn van vijf jaren.

3. Indien in het tijdvak gelegen tussen de doorhaling of afstand bedoeld in het tweede
lid, en de inschrijving van de vordering tot opeising, een derde te goeder trouw een voort-
brengsel heeft geexploiteerd dat hetzelfde uiterlijk vertoont, wordt dit voortbrengsel als
rechtmatig in het verkeer gebracht beschouwd.

Artikel 6. 1. Indien een tekening of model door een werknemer in de uitoefening van
zijn functie werd ontworpen, wordt, behoudens andersluidend beding, de werkgever als ont-
werper beschouwd.

2. Indien een tekening of model op bestelling is ontworpen, wordt, behoudens
andersluidend beding, degene die de bestelling heeft gedaan als ontwerper beschouwd, mits de
bestelling is gedaan met het oog op een gebruik in handel of nijverheid van het voortbrengsel
waarin de tekening of het model is belichaamd.

Artikel 7. Behoudens het bepaalde in artikel 5, onder 2), vervalt het uitsluitend recht op
een tekening of model:
1) door vrijwillige doorhaling of door het verstrijken van de geldigheidsduur van de inschrij-

ving van het Benelux-depot;
2) door het verstrijken van de geldigheidsduur van de inschrijving van het internationaal

depot of door afstand van rechten, die voor het Beneluxgebied uit het internationaal
depot voortvloeien of door ambtshalve doorhaling van het internationaal depot, bedoeld
in artikel 6, vierde lid, onder c) van de Overeenkomst van 's-Gravenhage.

Artikel 8. 1. Het Benelux-depot van tekeningen of modellen geschiedt, hetzij bij de
nationale diensten, hetzij bij bet Benelux-Bureau voor Tekeningen of Modellen, met in-
achtneming van de vormvereisten en tegen betaling van de rechten, bepaald bij uitvoer-
ingsreglement. Het dient een fotografische of grafische afbeelding van het uiterlijk van het
voortbrengsel te bevatten, alsmede het reproduktiemiddel waarmede deze afbeelding is ver-
vaardigd; het kan eventueel worden aangevuld met een aanspraak inzake de kleuren en een
verklaring inhoudend de naam van de werkelijke ontwerper van de tekening of het model. De
afbeelding kan vergezeld gaan van een beschrijving van de kenmerkende eigenschappen van de
tekening of het model binnen de bij uitvoeringsreglement vast te stellen grenzen.

2. Het Benelux-depot kan 66n of meer tekeningen of modellen bevatten (respectievelijk
enkelvoudig en meervoudig depot), een en ander met inachtneming van de vormvereisten en
tegen betaling van de rechten, bepaald bij uitvoeringsreglement.

3. De met het in ontvangst nemen van de depots belaste organen onderzoeken of de
overgelegde stukken aan de gestelde vormvereisten voldoen en maken de akte van depot op
met vermelding van de datum waarop dit werd verricht en eventueel van de aanwezigheid van
een aanspraak inzake de kleuren of van de in dit artikel onder 1. bedoelde beschrijving.

4. Het op artikel 4 van het Verdrag van Parijs gegronde beroep op voorrang wordt ge-
daan in de akte van depot of bij een bijzondere verklaring, af te leggen bij het Benelux-Bureau
in de maand, volgende op het depot, met inachtneming van de vormvereisten en tegen betaling
van de rechten, bepaald bij uitvoeringsreglement. Het ontbreken van een dergelijk beroep
doet het recht van voorrang vervallen.

Artikel 9. 1. Onverminderd de toepassing op Benelux-depots van bet in dit artikel
onder 3) bepaalde, kan het depot van een tekening of model geen aanleiding geven tot enig
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onderzoek naar de inhoud van het depot, waarvan de uitkomst de deposant door het Benelux-
Bureau zou kunnen worden tegengeworpen.

2. Het Benelux-Bureau schrijft de akten van de Benelux-depots onverwijld in en
verstrekt een bewijs van inschrijving aan de houder; het schrijft eveneens de publikaties in van
de ingeschreven internationale depots die gepubliceerd zijn in het ,,Bulletin International des
dessins ou modules - International Design Gazette" ten aanzien waarvan de deposanten ver-
zocht hebben dat zij hun werking zullen uitstrekken over het Beneluxgebied.

De wettelijke datum van inschrijving is hetzij de datum van het Benelux-depot hetzij die
van het internationaal depot.

In voorkomende gevallen vermeldt de inschrijving de datum en de grondslag van de
gevraagde voorang.

3. Het Benelux-Bureau publiceert zo spoedig mogelijk overeenkomstig het uitvoer-
ingsreglement de inschrijvingen van Benelux-depots. Deze publikatie omvat onder andere een
afbeelding van bet voortbrengsel, waarin de tekening of het model belichaamd is, en eventueel
de datum en de grondslag van de gevraagde voorrang en de aanspraak inzake de kleuren of de
in artikel 8, onder 1) bedoelde beschrijving.

De publikatie wordt opgeschort indien de deposant gebruik maakt van de in artikel 11
geboden mogelijkheid of indien het Bureau oordeelt, dat op de tekening of het model artikel
4, onder 2) van toepassing is. In laatstbedoeld geval stelt het Bureau de deposant daarvan in
kennis en verzoekt hem zijn depot binnen een termijn van twee maanden in te trekken. Indien
belanghebbende na het verstrijken van deze termijn zijn depot niet heeft ingetrokken, ver-
zoekt het Bureau zo spoedig mogelijk, het openbaar ministerie een vordering in te stellen tot
nietigverklaring van het depot. Indien het openbaar ministerie van oordeel is, dat er geen
aanleiding bestaat tot het instellen van een dergelijke vordering of indien de vordering werd
afgewezen bij een rechterlijke beslissing die kracht van gewijsde heeft verkregen, gaat het
Bureau onverwijld over tot publikatie van de inschrijving van de tekening of het model.

4. Indien de kenmerkende eigenschappen van de tekening of het model, zoals deze door
het in artikel 8, onder 1), bedoelde reproduktiemiddel zijn weergegeven, in de publikatie niet
voldoende tot hun recht komen, kan de deposant, binnen een bij uitvoeringsreglement vast te
stellen termijn, bet Bureau verzoeken kosteloos een tweede publikatie te verrichten.

5. Vanaf de datum van publikatie van de tekening of het model kan bet publiek kennis
nemen van de inschrijving en van de bij het depot overgelegde stukken.

Artikel 10. De internationale depots geschieden volgens de bepalingen van de
Overeenkomst van 's-Gravenhage.

Artikel 11. De deposant kan bij het verrichten van het Benelux-depot verzoeken de
publikatie van de inschrijving op te schorten gedurende een periode die niet meer mag
bedragen dan twaalf maanden te rekenen vanaf de datum van het depot of, indien de deposant
een beroep doet op artikel 4 van het Verdrag van Parijs, vanaf de datum waarop het depot,
waardoor het recht van voorrang is ontstaan, werd verricht.

Artikel 12. 1. De inschrijving van een Benelux-depot heeft een geldigheidsduur van
vijf jaren te rekenen van de datum van het depot. De gedeponeerde tekening of het
gedeponeerde model kan noch gedurende de inschrijving noch ter gelegenheid van de ver-
nieuwing daarvan worden gewijzigd.

2. De inschrijving kan voor twee achtereenvolgende termijnen van vijf jaren worden
vernieuwd door betaling aan het Benelux-Bureau van het recht voor de vernieuwing. Het
bedrag en de wijze van betaling van dit recht worden bepaald bij uitvoeringsreglement.

Deze betaling dient te geschieden in de loop van het jaar dat aan het verstrijken van de
geldigheidsduur van de inschrijving voorafgaat. Tegen betaling van een bij uitvoeringsregle-
ment vastgesteld verhoogd recht wordt voor de vernieuwing een termijn, van uitstel van zes
maanden toegestaan.
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In alle gevallen werkt de vernieuwing vanaf de datum van bet verstrijken van de
geldigheidsduur van de inschrijving.

3. De vernieuwing kan tot een deel van de in een meervoudig depot vervatte tekeningen
of modellen worden beperkt.

4. Zes maanden voor het verstrijken van de geldigheidsduur van de eerste en de tweede
termijn van inschrijving herinnert het Benelux-Bureau aan de juiste datum van dat verstrijken
door verzending van een kennisgeving aan de werkelij ke of gekozen woonplaats van de houder
van de tekening of het model, en aan de derden, die beweren rechten te bezitten op de tekening
of het model, voor zover althans hun naam in het register voorkomt.

5. Het Bureau verzendt deze kennisgevingen aan het laatste hem bekende adres van
betrokkenen. Het niet-verzenden of niet-ontvangen van deze brieven geeft geen vrijheid de
vernieuwing binnen de gestelde termijn na te laten; daarop kan noch in rechte noch ten op-
zichte van het Bureau beroep worden gedaan.

6. Het Bureau schrijft de vernieuwingen in en publiceert deze overeenkomstig het uit-
voeringsreglement.

Artikel 13. 1. Het uitsluitend recht op een tekening of model kan overgaan of
voorwerp van een licentie zijn. Nietig zijn:
a) overdrachten onder levenden, die niet schriftelijk zijn vastgelegd;
b) overdrachten of andere overgangen, die niet op het gehele Beneluxgebied betrekking heb-

ben.
2. De beperking van een licentie, die geen beperking is naar duur, heeft geen gevolg

voor wat betreft de toepassing van deze wet.
3. De overdracht of andere overgang of de licentie kan niet aan derden worden

tegengeworpen dan na inschrijving van het depot van een uittreksel van de akte, waaruit van
die overgang of die licentie blijkt, of van een daarop betrekking hebbende door de betrokken
partijen ondertekende verklaring, mits dit depot is verricht met inachtneming van de gestelde
vormvereisten en tegen betaling van de rechten, bepaald bij uitvoeringsreglement.

4. De licentiehouder kan tezamen met de houder van het model vergoeding vorderen
voor alle schade die hij lijdt wegens inbreuk op het in artikel 14 bedoelde uitsluitend recht.

Artikel 14. 1. Op grond van zijn uitsluitend recht op een tekening of model kan de
houder daarvan zich verzetten tegen elke vervaardiging, invoer, verkoop, het te koop aan-
bieden, verhuur, het te huur aanbieden, tenttonstelling, levering, gebruik of het in voorraad
hebben voor een van deze doeleinden, met industricel of commercieel oogmerk, van een
voortbrengsel dat hetzelfde uiterlijk vertoont als de gedeponeerde tekening of het
gedeponeerde model dan wel daarmede slechts ondergeschikte verschillen vertoont.

2. De houder kan op grond van het uitsluitend recht slechts schadevergoeding vorderen
voor de in dit artikel, onder 1) opgesomde handelingen, indien deze hebben plaatsgevonden na
de in artikel 9 bedoelde publikatie, waarin de kenmerkende eigenschappen van de tekening of
bet model op voldoende wijze werden weergegeven, behalve indien de derde met wetenschap
van het depot heeft gehandeld.

3. Het uitsluitend recht op een tekening of model houdt evenwel niet in het recht zich te
verzetten tegen de in dit artikel, onder 1) bedoelde handelingen met betrekking tot voort-
brengselen die in het Beneluxgebied in het verkeer zijn gebracht door de houder of door ie-
mand anders met zijn toestemming, dan wel door de personen bedoeld in artikel 17.

4. De vordering kan geen betrekking hebben op voortbrengselen, die v66r de datum van
het depot in het Beneluxgebied in het verkeer werden gebracht.

5. Voor feiten die alleen inbreuk op een tekening of model inhouden kan geen vordering
worden ingesteld op grond van de wettelijke bepalingen inzake de bestrijding van de oneerlijke
mededinging.
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Artikel 15. Iedere belanghebbende met inbegrip van het openbaar ministerie kan de
nietigheid inroepen van cen Beneluxdepot of van de voor het Beneluxgebied uit een interna-
tionaal depot voortvloeiende rechten, indien zodanig depot niet voldoet aan het gestelde in de
artikelen 1 en 2 of daardoor krachtens artikel 4 geen recht op een tekening of model wordt
verkregen.

Wordt het geding tot nietigverklaring door het openbaar ministerie aanhangig gemaakt,
dan zijn alleen de rechter te Brussel, te 's-Gravenhage of te Luxemburg bevoegd. Het
aanhangig maken van het geding door het openbaar ministerie schorst ieder ander op dezelfde
grondslag ingesteld geding.

Artikel 16. Alleen de burgerlijke rechter is bevoegd uitspraken te doen in de gedingen,
welke op deze wet zijn gegrond; hij spreekt ambtshalve de doorhaling uit van de inschrijving
van de nietigverklaarde depots.

Artikel 17. 1. Een recht van voorgebruik, waarvan de inhoud hieronder nader wordt
omschreven, wordt toegekend aan de derde die, v66r de datum van het depot van een tekening
of model, of eventueel v66r de datum van het ontstaan van het in artikel 4 van het Verdrag
van Parijs bedoelde recht van voorrang, binnen het Beneluxgebied voortbrengselen heeft ver-
vaardigd die hetzelfde uiterlijk vertonen als de gedeponeerde tekening of het gedeponeerde
model, dan wel daarmede slechts ondergeschikte verschillen vertonen.

2. Hetzelfde recht wordt toegekend aan degene die onder dezelfde omstandigheden een
begin heeft gemaakt met de uitvoering van zijn voornemen tot vervaardiging.

3. Dit recht wordt echter niet toegekend aan de derde, die de tekening of het model
zonder toestemming van de ontwerper heeft nagemaakt.

4. Op grond van het recht van voorgebruik kan de houder daarvan de vervaardiging van
bedoelde voortbrengselen voortzetten of, in het geval bedoeld in dit artikel, onder 2), een aan-
vang maken met deze vervaardiging en, niettegenstaande de uit het depot voortvloeiende
rechten, alle andere in artikel 14, onder 1) bedoelde handelingen verrichten, met uitzondering
van invoer.

5. Het recht van voorgebruik kan slechts overgaan tezamen met het bedrijf waarin de
handelingen, die hebben geleid tot het ontstaan van dat recht, hebben plaatsgevonden.

Artikel 18. 1. De houder van de inschrijving van een Benelux-depot kan te allen tijde
de doorhaling van deze inschrijving verzoeken, behalve indien er rechten van derden bestaan,
die bij overeenkomst Zijn vastgelegd of in rechte worden vervolgd en welke ter kennis van het
Benelux-Bureau zijn gebracht.

Indien het een meervoudig depot betreft, kan de doorhaling betrekking hebben op een
deel van de in dat depot vervatte tekeningen of modellen.

Indien een licentie is ingeschreven kan de doorhaling van de inschrijving van de tekening
of het model of van de licentie slechts worden gevraagd door de houder van de inschrijving en
door de licentiehouder gezamenlijk.

De doorhaling geldt voor het gehele Beneluxgebied ondanks andersluidende verklaring.
2. De in dit artikel onder 1) opgenomen bepalingen gelden eveneens ten aanzien van de

afstand van de bescherming die voor het Beneluxgebied uit een internationaal depot voort-
vloeit.

Artikel 19. De nietigverklaring, vrijwillige doorhaling of afstand moet steeds betrek-
king hebben op de tekening of het model in zijn geheel.

Artikel 20. 1. Het Benelux-Bureau is, behalve met de krachtens de voorgaande ar-
tikelen opgedragen taak, belast met:
a) het aanbrengen van wijzigingen in de inschrijvingen, hetzij op verzoek van de houder,

hetzij op grond van kennisgevingen van het Internationaal Bureau voor de bescherming

Vol.965,1-13922



332 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trailes

van de industriele eigendom, hetzij op grond van rechterlijke beslissingen, alsmede met
het zonodig daarvan verwittigen van het Internationaal Bureau;

b) het uitgeven van een maandblad in de Nederlandse en de Franse taal, waarin de inschrij-
vingen van de Benelux-depots en alle andere bij uitvoeringsreglement voorgeschreven
gegevens worden vermeld;

c) het verstrekken, op verzoek van iedere belanghebbende, van afschriften van inschrij-
vingen;

d) het verstrekken van inlichtingen met betrekking tot ingeschreven tekeningen of modellen.
2. Het bedrag van de rechten, die voor de in dit artikel onder 1) bedoelde handelingen

worden geind, alsmede de prijzen van het maandblad en van de afschriften, worden bij uit-
voeringsreglement bepaald.

Hoofdstuk II. TEKENINGEN OF MODELLEN MET EEN DUIDELIJK KUNSTZINNIG KARAKTER

Artikel 21. 1. Tekeningen of modellen, die een duidelijk kunstzinnig karakter ver-
tonen, kunnen tegelijkertijd door deze wet en door de auteurswet worden beschermd, indien
aan de in deze beide wetten gestelde voorwaarden is voldaan.

2. Van bescherming uit hoofde van de auteurswet zijn uitgesloten tekeningen of
modellen die geen duidelijk kunstzinnig karakter vertonen.

3. De nietigverklaring van het depot van een tekening of model met een duidelijk
kunstzinnig karakter of het verval van het uitsluitend recht voortvloeiend uit het depot van een
dergelijke tekening of model houdt in, dat het auteursrecht voor die tekening of dat model
gelijktijdig vervalt, voorzover beide rechten in handen van dezelfde houder zijn; dit recht ver-
valt echter niet, indien de houder van de tekening of het model overeenkomstig artikel 24 een
bijzondere verklaring aflegt met bet oog op de instandhouding van zijn auteursrecht.

Artikel 22. 1. De door de ontwerper van een krachtens de auteurswet beschermd
kunstwerk aan een derde verleende toestemming tot het verrichten van een depot voor een
tekening of model, waarin dat kunstwerk is belichaamd, houdt overdracht in van het op dit
kunstwerk betrekking hebbende auteursrecht, voorzover bedoeld kunstwerk in die tekening of
dat model is belichaamd.

2. De deposant van een tekening of model met een duidelijk kunstzinnig karakter wordt
vermoed tevens de houder te zijn van het desbetreffende auteursrecht; dit vermoeden geldt
echter niet ten aanzien van de werkelijke ontwerper of zijn rechtverkrijgende.

3. Onverminderd de toepassing van artikel 13 houdt overdracht van het auteursrecht in-
zake een tekening of model met een duidelijk kunstzinnig karakter tevens overdracht in van
het recht op de tekening of het model en omgekeerd.

Artikel 23. Wanneer een tekening of model met een duidelijk kunstzinnig karakter
onder de omstandigheden als bedoeld in artikel 6 werd ontworpen, komt het auteursrecht in-
zake bedoelde tekening of model toe aan degene die overeenkomstig het in dat artikel
bepaalde als de ontwerper wordt beschouwd.

Artikel 24. 1. De in artikel 21 onder 3) bedoelde verklaring moet in de loop van het
jaar, dat voorafgaat aan het verval van het uitsluitend recht op de tekening of het model,
worden afgelegd op de wijze en tegen betaling van bij uitvoeringsreglement bepaalde rechten.
In geval van nietigverklaring van dit recht dient de verklaring te worden afgelegd binnen drie
maanden, volgende op de datum waarop de rechterlijke beslissing, waarbij de nietigverklaring
wordt vastgesteld, in kracht van gewijsde is gegaan.

2. De verklaring wordt ingeschreven en de inschrijving gepubliceerd.
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Hoofdstuk III. OVERGANGSBEPALINGEN

Artikel 25. Onder voorbehoud van het in artikel 26 bepaalde, blijven tekeningen of
modellen, die v66r het in werking treden van deze wet in &n der Beneluxlanden, op welke wij-
ze dan ook krachtens de nationale wetgeving werden beschermd, deze bescherming ook verder
in dat land genieten.

Artikel 26. De v66r het in werking treden van deze wet in Belgid verrichte depots van
tekeningen of modellen van nijverheid hebben geen werking meer met ingang van de datum
van deze inwerkingtreding, indien bij het verstrijken van een termijn van een jaar, te rekenen
vanaf die datum, geen bevestigend depot werd verricht bij de Belgische Dienst voor de in-
dustridle eigendom.

Deze bevestigende depots zijn vrij van betaling van rechten.

Artikel 27. Wanneer het uitsluitend recht op een tekening of model, dat krachtens de
artikelen 25 en 26 in stand is gehouden, aan verschillende houders in twee of drie Benelux-
landen toebehoort, kan de houder van bedoeld recht in 66n van deze landen zich niet verzetten
tegen de invoer van voortbrengselen, waarin bedoelde tekening of model is belichaamd en die
uit een ander Beneluxland afkomstig zijn, noch schadevergoeding eisen voor deze invoer,
wanneer het voortbrengsel in dat andere land door de houder van het recht op de tekening of
het model, of met zijn goedkeuring, is vervaardigd of in het verkeer gebracht en wanneer
tussen beide houders ten aanzien van de exploitatie van het betrokken voortbrengsel een band
van economische aard bestaat.

Hoofdstuk IV. ALGEMENE BEPALINGEN

Artikel 28. Deze wet verstaat onder ,,Beneluxgebied" het gezamenlijke gebied van het
Koninkrijk Belgie, het Groothertogdom Luxemburg en bet Koninkrijk der Nederlanden in
Europa.

Artikel 29. 1. Behoudens uitdrukkelijk afwijkende overeenkomst wordt de ter-
ritoriale bevoegdheid van de rechter inzake tekeningen of modellen bepaald door de
woonplaats van de gedaagde of door de plaats, waar de in geding zijnde verbintenis is ont-
staan, is uitgevoerd of moet worden uitgevoerd.

De plaats waar een tekening of model is gedeponeerd of ingeschreven kan in geen geval
op zichzelf grondslag zijn voor het bepalen van de bevoegdheid.

Indien de hierboven gegeven regelen niet toereikend zijn ter bepaling van de territoriale
bevoegdheid, kan de eiser de zaak bij de rechter van zijn woon- of verblijfplaats of, indien hij
geen woon- of verblijfplaats binnen het Beneluxgebied heeft, naar keuze bij de rechter te
Brussel, te s'-Gravenhage of te Luxemburg aanhangig maken.

2. De rechters passen de in dit artikel, onder 1) gegeven regelen ambtshalve toe en
stellen hun bevoegdheid uitdrukkelijk vast.

3. De rechter, voor wie de in dit artikel, onder 1) bedoelde hoofdvordering aanhangig
is, neemt kennis van eisen in vrijwaring, van eisen tot voeging en tussenkomst en van in-
cidentele eisen, alsmede van eisen in reconventie, tenzij hij onbevoegd is ten aanzien van het
onderwerp van het geschil.

4. De rechters van 66n der drie landen verwijzen op vordering van 66n der partijen de
geschillen, waarmede men zich tot hen heeft gewend, naar die van 66n der twee andere landen,
wanneer deze geschillen daar reeds aanhangig zijn of wanneer zij verknocht zijn aan andere,
aan het oordeel van deze rechters onderworpen geschillen. De verwijzing kan slechts worden
gevorderd, wanneer de zaken in eerste aanleg aanhangig zijn. Zij geschiedt naar de rechter, bij
wie de zaak het eerst bij een inleidend stuk aanhangig is gemaakt, tenzij een andere rechter ter-
zake een eerdere uitspraak heeft gegeven, die niet louter een maatregel van orde is; in het
eerste geval geschiedt de verwijzing naar die andere rechter.
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Artikel 30. 1. De bepalingen van deze wet doen geen afbreuk aan de toepassing van
het Verdrag van Parijs en van de Overeenkomst van 's-Gravenhage.

2. Onderdanen van Beneluxlanden alsmede onderdanen van landen, welke geen deel
uitmaken van de door het Verdrag van Parijs opgerichte Unie, die binnen het Beneluxgebied
woonplaats hebben of aldaar een daadwerkelijke en wezenlijke nijverheids- of
handelsonderneming hebben, kunnen ingevolge deze wet, voor dit gehele gebied, de toepas-
sing te hunnen voordele inroepen van de bepalingen van het voornoemde Verdrag en van de
Overeenkomst van 's-Gravenhage.
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PROTOCOL TER UITVOERING VAN ARTIKEL 2, LID 1, VAN HET
BENELUX-VERDRAG INZAKE TEKENINGEN OF MODELLEN

De Regering van het Koninkrijk Belgie,
De Regering van het Groothertogdom Luxemburg,
De Regering van het Koninkrijk der Nederlanden,
Verlangende op grond van artikel 2, lid 1, van het op 25 oktober 1966 te Brussel

gesloten Benelux-Verdrag inzake tekeningen of modellen een uitvoeringsreglement
tot stand te brengen van de eenvormige wet welke als bijlage bij voornoemd Verdrag
is gevoegd,

Gelet op het advies van de raad van bestuur van het Benelux-Bureau voor
Tekeningen of Modellen,

Zijn de volgende bepalingen overeengekomen:

Artikel 1. Het reglement dat als bijlage bij dit Protocol is gevoegd stelt de uit-
voeringsmodaliteiten vast van de artikelen 5, 8, 9, 12, 13, 20 en 24 van de eenvor-
mige Benelux-wet inzake tekeningen of modellen.

Artikel 2. Ter uitvoering van artikel 1, lid 2, van het Verdrag betreffende de
instelling en het statuut van een Benelux-Gerechtshof worden voor de toepassing van
de hoofdstukken III en IV van dat Verdrag de bepalingen van dit Protocol, van het
daarbij gevoegde reglement en van de toepassingsreglementen, welke door de raad
van bestuur van het Benelux-Bureau voor Tekeningen of Modellen zullen worden
vastgesteld, als gemeenschappelijke rechtsregels aangewezen.

Artikel 3. 1. Dit Protocol treedt in werking op de dag van ondertekening.
2. Het reglement dat als bijlage bij dit Protocol is gevoegd treedt in werking

volgens de bepalingen van zijn artikel 31.
3. Dit Protocol en het reglement blijven evenlang van kracht als het op 25

oktober 1966 te Brussel gesloten Benelux-Verdrag inzake tekeningen of modellen.

TEN BLIJKE WAARVAN, de ondergetekenden, daartoe behoorlijk gemachtigd, dit
Protocol hebben ondertekend.

GEDAAN te Brussel op 21 november 1974, in drievoud, in de Nederlandse en de
Franse taal, zijnde beide teksten gelijkelijk authentiek.

Voor de Regering van bet Koninkrijk Belgi&:
R. VAN ELSLANDE

Voor de Regering van het Groothertogdom Luxemburg:
M. FISCHBACH

Voor de Regering van het Koninkrijk der Nederlanden:
C. J. VAN SCHELLE

Vol. 965 ,1-13922



336 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traites 1975

BIJLAGE

UITVOERINGSREGLEMENT VAN DE EENVORMIGE BENELUX-WET
INZAKE TEKENINGEN OF MODELLEN

Hoofdstuk I. BENELUX-DEPOT

Artikel 1. 1. Het Benelux-depot van een tekening of model geschiedt in het
Nederlands of het Frans door de indiening van een document, waarop voorkomen:
a) naam en adres van de deposant;
b) de fotografische of grafische afbeelding (en) van het uiterlijk van het voortbrengsel;
c) de vermelding van het voortbrengsel, waarin de tekening of het model is of wordt

belichaamd;
d) de vermelding van de kleur of de kleuren van de tekening of het model, indien de depo-

sant daarvoor bescherming wenst;
e) de handtekening van de deposant of zijn gemachtigde.

2. Het document kan bovendien bevatten:
a) een beschrijving in niet meer dan 100 woorden van de kenmerkende eigenschappen van de

tekening of het model;
b) de naam van de werkelijke ontwerper van de tekening of het model;
c) een verzoek om opschorting van de publikatie van de inschrijving, als bedoeld in artikel

6;
d) een beschrijving van de kleuren in niet meer dan 50 woorden, waaruit bovendien blijkt

welke delen van de tekening of het model in deze kleuren zijn uitgevoerd.
3. De deposant dient een formulier te gebruiken, waarvan het model en het aantal ex-

emplaren bij toepassingsreglement worden vastgesteld.
4. Op het formulier dient in voorkomend geval een correspondentie-adres, als bedoeld

in artikel 16, derde lid, te worden vermeld.
5. De afbeelding van de tekening of het model moet voldoen aan het bepaalde in het

toepassingsreglement.
6. Het voortbrengsel, waarin de tekening of het model is of wordt belichaamd, moet

nauwkeurig worden aangegeven en bij voorkeur met gebruikmaking van de bewoordingen van
de alfabetische lijst van de internationale classificatie, bedoeld in de Overeenkomst van Locar-
no van 8 oktober 1968 tot instelling van een internationale classificatie voor tekeningen en
modellen van nijverheid.

Artikel 2. 1. Het depot dient vergezeld te zijn van de volgende stukken:
a) het reproduktiemiddel, dat heeft gediend voor de vervaardiging van de afbeelding van de

tekening of het model. Een fotografische afbeelding als bedoeld in artikel 1, eerste lid,
onder b, wordt gelijkgesteld met het reproduktiemiddel;

b) een volmacht, indien het depot door een gemachtigde is verricht;
c) een aantal afbeeldingen van de tekening of het model, vast te stellen bij toepassingsregle-

ment;
d) een bewijs van betaling van de rechten voor het depot en van de rechten voor de

publikatie of de opschorting daarvan, als bedoeld in artikel 26, eerste lid, onder a, b, of c.
2. Het reproduktiemiddel genoemd in het vorige lid moet voldoen aan het bepaalde in

het toepassingsreglement.

Artikel 3. Een Benelux-depot kan verscheidene tekeningen of modellen bevatten tot ten
hoogste 50. In zodanig geval is het bepaalde in artikel 1, eerste lid, onder b, c en d, tweede,
vijfde en zesde lid, en in artikel 2, eerste lid onder a en c, ten aanzien van iedere tekening of

Vol. 965,1-13922



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traites

model, van toepassing. ledere tekening of model dient aangeduid te worden met een
verschillend nummer dat tevens vermeld moet worden op het bij het depot gevoegde
reproduktiemiddel bedoeld in artikel 2, eerste lid, onder a, en op de in artikel 2, eerste lid,
onder c genoemde afbeeldingen. De deposant van een meervoudig depot dient een formulier
te gebruiken, waarvan het model en het aantal exemplaren bij toepassingsreglement worden
vastgesteld.

Artikel 4. 1. Als dagtekening van het depot geldt de datum waarop alle stukken met
inachtneming van het bepaalde in de artikelen 1, 2, 3, 25 en 16 zijn ontvangen, hetzij door het
Benelux-Bureau, hetzij door de nationale dienst.

2. Indien bij het depot niet aan deze bepalingen is voldaan, stelt de instantie, die het
depot heeft ontvangen, de betrokkene hiervan onverwijld in kennis en geeft hem een termijn
om hieraan alsnog te voldoen of om in voorkomend geval opmerkingen te maken. Deze ter-
mijn kan op verzoek of ambtshalve worden verlengd, zonder dat een tijdvak van vier maanden
na de datum van verzending van de eerste kennisgeving wordt overschreden. Met deze ken-
nisgeving wordt een verzoek tot legalisatie, als bedoeld in artikel 15, derde lid, gelijkgesteld.

3. Indien binnen de gestelde termijn niet is voldaan aan het bepaalde in de artikelen,
genoemd in het eerste lid, worden de ontvangen stukken verder buiten behandeling gelaten en
worden de ontvangen rechten, verminderd met een vierde deel, terugbetaald. In geval van een
meervoudig depot is deze bepaling slechts van toepassing op de niet-geregulariseerde teke-
ningen of modellen.

Indien echter de deposant alleen niet voldaan heeft aan de bepalingen van artikel 1,
tweede lid, onder a en d, dan wel het recht bedoeld in artikel 26, eerste lid, onder a, 3 of 4 of
het recht bedoeld in artikel 26, eerste lid, onder b, 6 of 7 niet voldaan heeft, zal het depot
behandeld worden alsof de deposant geen gebruik gemaakt heeft van de mogelijkheden voor-
zien in artikel 1, tweede lid, onder a en d.

4. In het geval, bedoeld in het tweede lid geldt als dagtekening van het depot de datum
van ontvangst van de stukken, bedoeld in artikel 1, eerste lid, en artikel 2, eerste lid, onder d,
voor wat betreft de rechten voor het depot en van het reproduktiemiddel, bedoeld in artikel 2,
eerste lid, onder a, mits binnen de gestelde termijnen aan de overige vereisten van de artikelen
1, 2, 3, 15 en 16 is voldaan.

Artikel 5. 1. Indien bij het depot een beroep wordt gedaan op het recht van voorrang,
als bedoeld in artikel 4 van het Verdrag van Parijs tot bescherming van de industriele eigen-
dom, dienen het land, de dagtekening, het nummer en de houder van het depot, waarop het
recht van voorrang steunt, te worden vermeld.

Indien de deposant in het land van oorsprong niet degene is, die het Benelux-depot heeft
verricht, dan moet de laatstgenoemde aan zijn depot een document toevoegen, waaruit zijn
rechten blijken.

2. De bijzondere verklaring betreffende het recht van voorrang, als bedoeld in artikel 8,
vierde lid, van de eenvormige wet, dient te bevatten: de naam en het adres van de deposant,
zijn handtekening, of die van zijn gemachtigde, in voorkomend geval het correspondentie-
adres als bedoeld in artikel 16, derde lid, een aanduiding van de tekening of het model,
alsmede de in het eerste lid bedoelde gegevens. Een bewijs van betaling van het in artikel 26,
eerste lid, onder f, bedoelde recht dient te zijn bijgevoegd.

3. Indien niet is voldaan aan het bepaalde in het eerste of tweede lid en in de artikelen 15
en 16, stelt de bevoegde instantie de betrokkene onverwijld daarvan in kennis en geeft hem een
termijn om hieraan alsnog te voldoen.

Deze termijn kan op verzoek worden verlengd zonder dat een tijdvak van vier maanden
na de datum van verzending van de kennisgeving wordt overschreden. Met deze kennisgeving
wordt een verzoek tot legalisatie, als bedoeld in artikel 15, derde lid, gelijkgesteld.

4. Indien binnen deze termijn niet is voldaan aan het bepaalde in het eerste of tweede lid
en in de artikelen 15 en 16, vervalt het recht van voorrang.
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5\.  De bevoegde dienst heeft het recht van de deposant, die zich op een recht van voor-
rang beroept, een gewaarmerkt afschrift te eisen van de documenten die dit recht van voor-
rang staven.

Artikel 6. 1. De deposant, die opschorting van de publikatie van de inschrijving
wenst, dient hiertoe bij het depot een verzoek in te dienen onder opgave van de termijn, waar-
voor opschorting van de publikatie gevraagd wordt, en onder overlegging van het bewijs van
betaling van het recht bedoeld in artikel 26, eerste lid, onder c.

2. De opschorting van de publikatie van de inschrijving van een meervoudig depot kan
slechts gevraagd worden voor alle tekeningen en modellen tezamen en voor 66nzelfde termijn.

3. Indien de deposant die opschorting heeft gevraagd van de publikatie van de inschrij-
ving van een meervoudig depot bij afloop van de termijn van opschorting aan het Benelux-
Bureau meedeelt, dat hij slechts publikatie wenst van een deel van de tekeningen of modellen,
dient hij dit te doen onder opgave van de nummers van de tekeningen of modellen waarvan hij
publikatie wenst.

4. Indien opschorting plaatsvindt, is het recht voor de publikatie verschuldigd voor het
aflopen van de termijn van opschorting. Nietbetaling van dit recht, of gedeeltelijke betaling
indien het een meervoudig depot betreft, wordt beschouwd als een verzoek tot doorhaling of
beperking.

5. De deposant kan de termijn van opschorting op ieder door hem gewenst tijdstip
becindigen door een verzoek, vergezeld van het bewijs van betaling van het recht voor de
publikatie.

Artikel 7.. De termijn bedoeld in artikel 9, vierde lid, van de eenvormige wet, gedurende
welke de deposant aan het Benelux-Bureau een tweede publikatie van de tekening of het model
kan vragen bedraagt drie maanden te rekenen van de datum van de eerste publikatie.

Artikel 8. De bevoegde instantie vermeldt in de akte van depot:

a) de in artikel 1 bedoelde gegevens en, in voorkomend geval, bet beroep op het recht van
voorrang, alsmede de gegevens vermeld in artikel 5, eerste lid;

b) het overgelegd zijn van de in artikel 2 bedoelde stukken;

c) het bedrag van de rechten;
d) in voorkomend geval, het feit, dat opschorting van de publikatie van de inschrijving op

verzoek van de deposant heeft plaatsgevonden;

e) de dagtekening en het nummer van het depot.

Hoofdstuk II. INSCHRIJVING

Artikel 9. 1. De akte van depot wordt door het Benelux-Bureau in het register van
Benelux-depots ingeschreven door vermelding van:

a) het volgnummer van de inschrijving;

b) de dagtekening en het nummer van het depot;

c) de in artikel 1 bedoelde gegevens en, in voorkomend geval, het beroep op het recht van
voorrang en de gegevens vermeld in artikel 6, eerste lid, alsmede het feit, dat de publikatie
van de inschrijving opgeschort is;

d) de datum waarop de geldigheidsduur van de inschrijving verstrijkt;

e) het nummer van de klasse en de onderklasse van de internationale klassificatie, bedoeld in
de voornoemde Overeenkomst van Locarno in welke het voortbrengsel, waarin de teke-
ning of het model is of wordt belichaamd, is gerangschikt.

2. Indien een beroep op het recht van voorrang is gedaan overeenkomstig het bepaalde
in artikel 5, tweede lid, wordt dit feit door het Benelux-Bureau in het register van Benelux-
depots aangetekend onder vermelding van het land, de dagtekening, het nummer en de houder
van het depot waarop het ingeroepen recht van voorrang steunt.
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Artikel 10. De houder wordt door het Benelux-Bureau onverwijid een bewijs van in-
schrijving toegezonden, dat de in artikel 9 genoemde gegevens bevat.

Artikel 11. 1. Op verzoek van de houder worden in het register van Benelux-depots
aangetekend de wijzigingen in de toestand van de tekening of het model na de inschrijving van
de akte van depot. Nochtans kan, in het geval bedoeld in artikel 18, eerste lid, derde volzin,
van de eenvormige wet, de houder slechts gezamenlijk met de licentie-houder handelen.

2. leder verzoek tot wijziging van een inschrijving in het register van Benelux-depots
dient aan het Benelux-Bureau te worden gericht en het nummer van de inschrijving, de naam
en het adres van de houder van de tekening of het model, zijn handtekening of die van zijn
gemachtigde en, in voorkomend geval, het adres bedoeld in artikel 16, derde lid, te vermelden.

Indien een zodanig verzoek de inschrijving betreft van een meervoudig depot maar geen
betrekking heeft op alle tekeningen of modellen, dient het de nummers te vermelden van de
tekeningen of modellen waarom het gaat.

Indien de overdracht of overgang het uitsluitend recht betreft op een of meer tekeningen
of modellen die deel uitmaken van een meervoudig depot wordt dit deel van het depot voor-
taan beschouwd als een zelfstandig depot.

3. Het uittreksel van de akte waaruit overdracht, andere overgang of licentie, als
bedoeld in artikel 13, derde lid, van de eenvormige wet, blijkt, dient genoegzaam voor eenslui-
dend gewaarmerkt te zijn, in voorkomend geval door de partijen bij de overeenkomst.

4. De doorhaling van een inschrijving, ingevolge een rechterlijke beslissing die in kracht
van gewijsde is gegaan, wordt ambtshalve of op verzoek van de meest gerede partij verricht.

Hoofdstuk III. VERN1EUWING

Artikel 12. De vernieuwing van de inschrijving geschiedt door betaling aan het
Benelux-Bureau van het recht genoemd in artikel 26, eerste lid, onder d of e. Indien echter de
houder van Pen meervoudig depot gebruik wil maken van de mogelijkheid die wordt geopend
door artikel 12, derde lid, van de eenvormige wet, dient hij de nummers te vermelden van de
tekeningen of modellen waarvan hij de vernieuwing van de inschrijving wenst.

Artikel 13. 1. Het Benelux-Bureau schrijft de vernieuwingen in het register van
Benelux-depots in onder vermelding van de dagtekening van de vernieuwing en van de datum
waarop de geldigheidsduur van de inschrijving verstrijkt.

2. De houder wordt door het Benelux-Bureau onverwijld een bewijs van vernieuwing
van de inschrijving toegezonden.

Hoofdstuk IV. INTERNATIONAAL DEPOT

Artikel 14. 1. Betreffende de internationale depots ten aanzien waarvan de
deposanten verzocht hebben dat zij hun werking zullen uitstrekken over het Benelux-gebied,
schrijft het Benelux-Bureau in het register van internationale depots in de van het Interna-
tionaal Bureau voor de bescherming van de Industriele eigendom komende publikaties en ken-
nisgevingen als bedoeld in de artikelen 9 en 20 van de eenvormige wet.

2. Bovendien worden in het register aangetekend de gegevens betreffende nietigverklar-
ing, vervallenverklaring en licenties, voor zover deze het Benelux-gebied betreffen.

3. Ten aanzien van de inschrijving in het register van de in het tweede lid bedoelde
gegevens is artikel 11 van overeenkomstige toepassing.

Hoofdstuk V. ADMINISTRATIEVE BEPALINGEN

Artikel 15. 1. Alle aan het Benelux-Bureau of aan de nationale diensten over te leggen
stukken moeten duidelijk leesbaar in het Nederlands of Frans zijn gesteld. Bewijzen van
naamswijziging, uittreksels van akten waaruit een overdracht, een andere overgang of een
licentie blijkt, of de hierop betrekking hebbende verklaringen worden evenwel aanvaard wan-
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neer zij in een andere taal zijn gesteld, mits een vertaling in het Nederlands of Frans is bij-
gevoegd.

Het Benelux-Bureau kan nochtans ontheffing verlenen van de verplichting een dergelijke
vertaling bij te voegen, indien de bedoelde documenten in het Duits of in het Engels zijn
gesteld of vergezeld zijn van een vertaling in een van deze talen.

2. Indien enig stuk, overgelegd ter inschrijving in de registers gehouden bij het Benelux-
Bureau, is ondertekend namens een rechtspersoon, dient daarbij de hoedanigheid van de
ondertekenaar te zijn vermeld.

3. Geen legalisatie van de ondertekening van stukken, waarvan inschrijving wordt
gevraagd, is vereist, tenzij het Benelux-Bureau of een nationale dienst zulks noodzakelijk
oordeelt.

Artikel 16. 1. ledere handeling bij het Benelux-Bureau of een nationale dienst kan
geschieden door tussenkomst van een gemachtigde. Deze moet een woonplaats of zetel hebben
binnen het Benelux-gebied en dient een volmacht over te leggen. Een algemene volmacht kan
worden neergelegd bij het Benelux-Bureau en bij de nationale diensten.

2. In de gevallen, waarin een gemachtigde is aangewezen, wordt elke in dit reglement
voorziene mededeling aan hem gericht.

3. Hij, die geen zetel of woonplaats heeft binnen het Benelux-gebied moet aldaar een
correspondentie-adres aangeven in de gevallen waarin dit in dit reglement is aangegeven.

Artikel 17. 1. Indien bij een verzoek tot aantekening van een wijziging in de registers
gehouden door het Benelux-Bureau niet is voldaan aan het in dit reglement bepaalde of indien
de verschuldigde rechten of vergoedingen niet of niet volledig zijn betaald, stelt het Benelux-
Bureau de betrokkene hiervan onverwijld in kennis en geeft hem een termijn om de gebreken
alsnog op te heffen.

2. Indien binnen de gestelde termijn niet is voldaan aan het in het eerste lid bepaalde,
worden de ontvangen stukken verder buiten behandeling gelaten en worden de ontvangen
rechten en vergoedingen terugbetaald.

Artikel 18. De bijzondere verklaring betreffende de instandhouding van een auteurs-
recht bedoeld in artikel 21, derde lid, van de eenvormige wet, dient te bevatten de naam en het
adres van de houder, zijn handtekening of die van zijn gemachtigde, in voorkomend geval het
correspondentie-adres als bedoeld in artikel 16, derde lid, alsmede bet voignummer van de in-
schrijving.

Artikel 19. 1. Het verzoek tot inschrijving van de vordering tot opeising bedoeld in
artikel 5, eerste lid, van de eenvormige wet, dient te bevatten de naam en het adres van degene
die de vordering instelt, zijn handtekening of die van zijn gemachtigde en in voorkomend
geval het correspondentie-adres als bedoeld in artikel 16, derde lid, alsmede de naam en het
adres van de houder van het depot en het volgnummer van de inschrijving van de akte van bet
Benelux- of internationaal depot van de betreffende tekening of het betreffende model.

2. De in artikel 5, eerste lid, van de eenvormige wet bedoelde inschrijving van de vorder-
ing tot opeising wordt op verzoek van de meest gerede partij doorgehaald, indien deze
overlegt, hetzij een rechterlijke beslissing, die in kracht van gewijsde is gegaan, waaruit blijkt
dat de vordering werd afgewezen, hetzij een stuk, waaruit blijkt dat de vordering is ingetrok-
ken.

Artikel 20. 1. De bevoegde instantie bevestigt de ontvangst van elk stuk, dat is
afgegeven of per post is besteld en dat bestemd is voor inschrijving in de bij het Benelux-
Bureau gehouden registers.

2. leder stuk wordt bij ontvangst door de bevoegde instantie gedagtekend door middel
van een stempel houdende uur, dag, maand en jaar van ontvangst.
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3. Stukken, die na sluitingstijd van de dienst zijn bezorgd, worden behoudens
tegenbewijs geacht te zijn ontvangen te twaalf uur des avonds van dezelfde dag en op dat uur
afgestempeld.

Artikel 21. 1. Indien de dienst van de bevoegde instantie gesloten is op de laatste dag
van een ingevolge de eenvormige wet of dit reglement in acht te nemen termijn, wordt die ter-
mijn verlengd tot het einde van de eerstvolgende dag, waarop deze dienst geopend is.

2. Voor wat betreft de handelingen welke de dagtekening van het Benelux-depot
bepalen, zijn het Benelux-Bureau en de nationale diensten op dezelfde dagen en uren geopend.

Artikel 22. 1. Tegen betaling van de in artikel 26 terzake vastgestelde vergoedingen
verschaft het Benelux-Bureau aan belanghebbenden op grondslag van zijn registers in-
lichtingen, afschriften en verklaringen.

2. De documenten betreffende de voorang, bedoeld in artikel 4, onder D, derde lid, van
bet Verdrag van Parijs worden door het Benelux-Bureau, of in voorkomend geval, door de na-
tionale diensten aan belanghebbenden verschaft tegen betaling van de in artikel 26, vierde lid,
onder d, vastgestelde vergoeding.

Een dergelijk document kan slechts worden afgegeven, indien het depot voldoet aan het
bepaalde in artikel 1, eerste lid, en artikel 2, eerste lid, onder d, voor wat betreft de rechten
voor het depot.

Artikel 23. Het Benelux-Bureau en de nationale diensten stellen de in dit reglement
bedoelde formulieren ter beschikking van belanghebbenden.

Artikel 24. 1. Het Benelux-Bureau houdt een register van Benelux-depots en een
register van internationale depots.

2. De registers en de stukken die dienen tot bewijs van de daarin opgenomen aanteken-
ingen kunnen worden ingezien bij het Benelux-Bureau vanag het tijdstip van publikatie van de
inschrijvingen. Hiervoor is geen recht verschuldigd.

3. Afschriften van de registers van Benelux-depots en van internationale depots worden
toegezonden aan de Belgische en Luxemburgse nationale diensten, waar zij kosteloos kunnen
worden geraadpleegd.

Artikel 25. 1. Het blad, bedoeld in artikel 20 van de eenvormige wet, draagt de naam
,,Benelux-Tekeningen- of Modellenblad - Recueil des Dessins ou Modles Benelux".

2. Did blad vermeldt uitsluitend in de taal waarin de inschrijving plaatsgevonden heeft:

a) alle ingeschreven gegevens betreffende Benelux-depots, bedoeld in de artikelen 9 en 11; in
geval van vernieuwing van een inschrijving wordt volstaan met vermelding van het num-
mer waaronder de inschrijving plaatsvond en van de datum waarop de geldigheidsduur
van de inschrijving verstrijkt. Bij een beperkte vernieuwing van de inschrijving van een
meervoudig depot zal de publikatie van de vernieuwing de nummers van de gehandhaafde
tekeningen of modellen vermelden;

b) alle ingeschreven gegevens betreffende internationale depots, bedoeld in artikel 14,
tweede lid;

c) het feit van de inschrijving van de verklaring bedoeld in artikel 18;

d) bet feit van de inschrijving van de vordering tot opeising bedoeld in artikel 19.

Hoofdstuk VI. RECHTEN EN VERGOEDINGEN

Artikel 26. 1. De rechten voor de verschillende hierna vermelde handelingen betref-
fende Benelux-depots worden als volgt vastgesteld:
a) het depot van een enkele tekening of model (enkelvoudig depot):

1) een recht voor het depot vanf 100,- of F 1.470,-;
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2) een recht voor de publikatie van de tekening of het model vanf 10,- of F 147,- per
standaard-ruimte vast te stellen bij toepassingsreglement.

Een standaard-ruimte mag niet meer dan twee afbeeldingen bevatten van
dezelfde tekening of hetzelfde model;

3) een recht voor de publikatie van de beschrijving van de kenmerkende eigenschappen
van de tekening of het model van f 25,- of F 368,-;

4) een recht voor de publikatie van de beschrijving van de kleuren van de tekening of
het model van f 25,- of F 368,-;

b) het depot van verschillende tekeningen of modellen (meervoudig depot):

1) een recht voor het depot vanf 100,- of F 1.470,- voor de eerste tekening of het eerste
model;

2) een recht voor het depot van f 50,- of F 735,- per tekening of model voorde (het)
tweede tot en met tiende tekening of model;

3) een recht voor het depot van f 25,- of F 368,- per tekening of model voor de (het)
elfde tot en met twintigste tekening of model;

4) een recht voor het depot vanf 20,- of F 294,- per tekening of model voor de volgende
tekeningen of modellen;

5) een recht voor de publikatie van de tekeningen of de modelen van f 10,- of F 147,-
per standaard-ruimte vast te stellen bij toepassingsreglement.

Een standaard-ruimte mag niet meer dan twee afbeeldingen bevatten van hetzij
dezelfde tekening of hetzelfde model, hetzij van verschillende tekeningen of
modellen uit hetzelfde depot;

6) een recht voor de publikatie van de beschrijving van de kenmerkende eigenschappen
van de tekeningen of modellen van f 25,- of F 368,- per tekening of model;

7) een recht voor de publikatie van de beschrijving van de kleuren van de tekeningen of
modellen van f 25,- of F 368,- per tekening of model.

c) het recht voor de opschorting van de publikatie van de inschrijving: f 50,- of F 735,-;
d) het recht voor de vernieuwing van de inschrijving van een enkelvoudig depot: f 120,- of F

1.764,-;
e) het rcht voor de vernieuwing van de inschrijving van een meervoudig depot:

1) een bedrag vanf 120,- of F 1.764,- voor de eerste tekening of het eerste model;
2) een bedrag van f 60,- of F 882,- per tekening of model voor de (het) tweede tot en

met tiende tekening of model;
3) een bedrag vanf 30,- of F 441,- per tekening of model voor de (het) elfde tot en met

twintigste tekening of model;
4) een bedrag vanf 25,- of F 368,- per tekening of model voor de volgende tekeningen

of modellen;
) bet recht voor de inschrijving van de in artikel 5, tweede lid, bedoelde bijzondere verkla-

ring betreffende het recht van voorrang: f 20,- of F 294,- per tekening of model,
met dien verstande, dat indien de verklaring betrekking heeft op verscheidene tekeningen
of modellen, die tezamen zijn gebracht in een meervoudig depot, het voornoemde recht
slechts eenmaal verschuldigd is;

g) het recht voor de inschrijving van de overdracht of overgang van een of van verscheidene
tekeningen of modellen: f 40,- of F 588,- per depot;

indien om inschrijving wordt verzocht voor verscheidene depots die aan dezelfde per-
soon zijn overgedragen of op dezelfde persoon zijn overgegaan:f 20,- of F 294,- voor elk
volgend depot;

h) het recht voor de inschrijving van een licentie met betrekking tot een of tot verscheidene
tekeningen of modellen of de doorhaling daarvan: f 40,- of F 588,- per depot;
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indien de inschrijving of de doorhaling wordt verzocht voor verscheidene depots en
de licentie aan dezelfde persoon is verleend: f 20,- of F 294,- voor elk volgend depot;

i) het recht voor de inschrijving van een naams- of adreswijziging van de houder of licentie-
houder of van een verandering van bet correspondentie-adres: f 15,- of F 220,- per depot;

indien de inschrijving wordt verzocht voor verscheidene depots die aan dezelfde
houder behoren of aan dezelfde licentie-houder in licentie zijn gegeven: f 7,50 of
F 10,-voor elk volgend depot;

j) het recht voor de publikatie van een wijziging van het correspondentie-adres ten gevolge
van verhuizing van degene bij wie domicilie is gekozen: f 15,- of F 220,- tot 100 teke-
ningen of modellen.

Indien de wijziging betrekking heeft op meer dan 100 tekeningen of modellen een
suppletie van: f 15,- of F 220,- per groep van 100 tekeningen of modellen of gedeelte
daarvan.
2. De rechten voor de verschillende hierna vermelde handelingen betreffende interna-

tionale depots worden als volgt vastgesteld:
het recht voor de inschrijving van een licentie met betrekking tot een of tot verscheidene
tekeningen of modellen of de doorhaling daarvan: f 40,- of F 588,- per depot;

indien de inschrijving of de doorhaling wordt verzocht voor verscheidene depots en
de licentie aan dezelfde persoon is verleend: f 20,- of F 294,- voor elk volgend depot.
3. Voor de hierna vermelde handelingen dient een recht te worden betaald, waarvan het

bedrag als volgt wordt vastgesteld:
a) de inschrijving van de bijzondere verklaring betreffende instandhouding van een auteurs-

recht, bedoeld in artikel 18: f 20,- of F 294,-;
b) de inschrijving van een vordering tot opeising als bedoeld in artikel 19: f 20,- of F 294,-.

4. Voor de hierna vermelde handelingen dient een vergoeding te worden betaald, waar-
van het bedrag als volgt wordt vastgesteld:
a) de inlichtingen bedoeld in artikel 22, eerste lid: f 29,- of F 426,-, welk bedrag wordt

vermeerderd met f 50,- of F 735,- voor ieder uur, dat het bijeenzoeken en het op schrift
stellen van de gevraagde gegevens de duur van 66n uur te boven gaat;

b) de afschriften bedoeld in artikel 22, eerste lid: f 1,30 of F 19,- per bladzijde;
c) de gewaarmerkte afschriften bedoeld in artikel 22, eerste lid: f 13,- of F 191,-;
d) de bewijzen van voorrang bedoeld in artikel 22, tweede lid: f 20,- of F 294,-;
e) verklaringen bedoeld in artikel 22, eerste lid: f 20,- of F 294,-;
f) herstel na de inschrijving op verzoek van de houder van het depot van aan hemzelf te

wijten schrijffouten: f 15,- of F 220,- per depot;
indien het herstel verscheidene depots betreft: f 7,50 of F 110,- voor elk volgend

depot.
5. Het extra-recht, verschuldigd ingevolge artikel 12, tweede lid, van de eenvormige

wet, bedraagt: f 20,- of F 294,-.

Artikel 27. 1. Betaling van rechten of vergoedingen, verschuldigd ingevolge arti-
kel 26, voor bij bet Benelux-Bureau of bij de nationale diensten verrichte handelingen, kan op
66n van de hierna volgende manieren plaatsvinden:
a) door overschrijving of storting op de postgirorekening of de bankrekening van bet

Benelux-Bureau in het land waar deze handelingen worden verricht;
b) door middel van een schriftelijk verzoek-in tweevoud - tot afschrijving van een door

belanghebbende of zijn gemachtigde bij het Benelux-Bureau geopende lopende rekening.
In dit geval ontvangt de rekeninghouder tenminste ieder kwartaal een samenvattende lijst
van de betalingen en een mededeling betreffende het saldo van zijn rekening.
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2. Betaling van losse afleveringen van het Benelux-Tekeningen- of Modellenblad en van
jaarabonnementen geschiedt volgens de bepalingen van het eerste lid.

3. Bij elke betaling dient duidelijk en volledig te worden aangegeven waarvoor deze
plaatsvindt met aanduiding, in voorkomend geval, van elke handeling.

4. Onverminderd het bepaalde in artikel 4 moeten de betalingen, bedoeld in het eerste
lid, elke handeling voorafgaan. Het bewijs der betaling dient bij elke handeling verricht bij het
Benelux-Bureau of bij een nationale dienst, overgelegd te worden.

Als bewijs van betaling wordt beschouwd:
a) het document, uitgaande van een postdienst, de girodienst of van de bank, of een

afschrift daarvan, waaruit blijkt dat de overschrijving of storing daadwerkelijk heeft
plaatsgevonden;

b) het schriftelijk verzoek tot afschrijving van het bedrag van de lopende rekening bij het
Benelux-Bureau, indien het tegoed van die rekening voldoende is.

Artikel 28. De prijs van het Benelux-Tekeningen- of Modellenblad bedraagt per losse
afleveringf 10,- of F 147,-.

Voor een jaarabonnement is f 100,- of F 1.470,- verschuldigd.
Deze prijzen worden verhoogd met f I,- of F 15,- per losse aflevering en met f 10,- of

F 147,- voor abonnementen buiten het Benelux-gebied.

Artikel 29. Ter uitvoering van het bepaalde in artikel 7 van het Benelux-Verdrag inzake
tekeningen of modellen keert het Benelux-Bureau aan de nationale diensten 20% uit van het
bedrag van de rechten, die zijn geind ter zake van de door hun bemiddeling verrichte hande-
lingen.

Artikel 30. 1. De raad van bestuur kan de in dit reglement vastgestelde tarieven aan-
passen rekening houdende met de toename van de lopende uitgaven van het Benelux-Bureau.
De aanpassing kan slechts eenmaal per jaar plaatsvinden.

2. Indien de officiele pariwaarden van de Belgische frank, de Luxemburgse frank of de
gulden ten opzichte van elkaar wijzigingen ondergaan, past de raad van bestuur de in dit regle-
ment vastgestelde tarieven overeenkomstig deze wijziging aan. Dit besluit kan worden
genomcn volgens een in het reglement van de raad bepaalde spoedprocedure.

3. De nieuwe tarieven worden in het Staatsblad van elk van de Benelux-landen en in het
Benelux-Modellenblad bekendgemaakt; zij treden in werking op de door de raad van bestuur
vastgestelde datum, doch niet eerder dan die van de laatste bekendmaking in een Staatsblad.

Hoofdstuk VII. INWERKINGTREDING

Artikel 31. Dit reglement treedt in werking met ingang van I januari 1975.
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CONVENTION' BENELUX EN MATIPERE DE DESSINS OU MODtLES

Sa Majest6 le Roi des Beiges,
Son Altesse Royale le Grand-Duc de Luxembourg,
Sa Majest6 la Reine des Pays-Bas,
Anim~s du d6sir de rnover leur lgislation et de r6aliser l'uniformit6 du droit

dans leur pays en mati&e de dessins ou modules;
Ont d6cid6 de conclure une Convention A cet effet et ont nomm6 Leurs

Plnipotentiaires, A savoir :
Sa Majest& le Roi des Beiges

Son Excellence Monsieur P. Harmel, Ministre des Affaires trangres;
Son Altesse Royale le Grand-Duc de Luxembourg :

Son Excellence Monsieur C. Dumont, Ambassadeur extraordinaire et
pl6nipotentiaire A Bruxelles;

Sa Majest6 la Reine des Pays-Bas :
Son Excellence le Baron J. A. de Vos van Steenwijk, Ambassadeur extraor-

dinaire et plknipotentiaire A Bruxelles,
lesquels, apr~s avoir communiqu6 leurs pleins pouvoirs trouv~s en bonne et due
forme, sont convenus des dispositions suivantes

Article 1. Les Hautes Parties contractantes introduisent dans leur l6gislation
nationale, soit dans l'un des textes originaux, soit dans les deux textes, la loi
uniforme Benelux en mati&e de dessins ou mod&les annex~e A la pr6sente Conven-
tion, et constituent une administration commune A leurs pays, sous le nom de
Bureau Benelux des dessins ou modules.

Article 2. L'ex~cution de la loi uniforme est assur~e par des r~glements
d'ex~cution 6tablis de commun accord par les Hautes Parties contractantes, apr~s
consultation du conseil d'administration du Bureau Benelux des dessins ou modules
pr(vu & l'article 3, et par des r~glements d'application 6tablis par ce conseil.

Les riglements regoivent force obligatoire dans chaque pays, conform~ment
aux dispositions de son droit interne.

Les riglements sont publi~s au Journal officiel de chacune des Hautes Parties
contractantes.

Article 3. Le Bureau Benelux des dessins ou modules est charg6 de l'ex~cution
de la loi uniforme et des r~glements.

I Entr6& en vigueur le ier janvier 1974, soit le premier jour du mois qui a suivi le d~p6t du troisiime instrument de
ratification aupr~s du Gouvernement beige, conform~ment 6 I'article 13, alin~a 1, la loi uniforme annexe dtant entr6e en
vigueur le ler janvier 1975, conformiment A l'article 13, alinka 2. Les instruments ont W deposes comme suit :

Date du ddpOt

Etat de I'instrument

Belgique ..................................................................... 15 d&em bre 1970
Luxem bourg* ................................................................ 17 d6cem bre 1973
Pays-Bas .................................................................... 21 d cem bre 1973

(Pour le Royaume en Europe.)
• Voir p. 354 du pr6sent volume pour le texte de la dclaration faite lors de [a ratification.
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Le fonctionnement du Bureau est assur6 par un conseil d'administration com-
pos6 des membres d6sign6s par les Hautes Parties contractantes A raison d'un ad-
ministrateur effectif et d'un administrateur suppliant par pays.

Le conseil d'administration Nit chaque ann6e son pr6sident.

Article 4. Le conseil d'administration statue sur toutes les questions int6res-
sant le fonctionnement g~n6ral du Bureau Benelux des dessins ou modules.

I1 6tablit les r~glements int6rieur et financier du Bureau ainsi que les r~glements
d'application.

11 donne son avis et 6met des suggestions au sujet des r~glements d'excution.
I1 nomme le directeur du Bureau, qui doit etre ressortissant d'une des Hautes

Parties contractantes, et fixe ses attributions.
I1 arrete annuellement le budget des recettes et d~penses et 6ventuellement les

budgets modificatifs ou additionnels et pr6cise, dans le rlglement financier, les
modalit~s du contr6le qui sera exerc6 sur les budgets et leur ex6cution. I1 approuve
les comptes du directeur.

Les d6cisions du conseil sont prises A l'unanimit6 des voix.

Article 5. Les frais d'6tablissement du Bureau Benelux des dessins ou modules
sont support6s pour moiti6 par le Royaume des Pays-Bas et pour moiti6 par l'Union
6conomique belgo-luxembourgeoise.

Le conseil d'administration peut solliciter aupr~s des Hautes Parties contrac-
tantes une contribution destin6e A couvrir des d6penses extraordinaires; cette con-
tribution est support~e pour moiti6 par le Royaume des Pays-Bas et pour moiti6 par
l'Union 6conomique belgo-luxembourgeoise.

Article 6. Les frais de fonctionnement du Bureau sont couverts par ses recet-
tes, A savoir :
1) les taxes pergues en application de la loi uniforme;
2) les b6n6fices 6ventuels r6sultant pour les Hautes Parties contractantes de l'ap-

plication de l'Arrangement de La Haye concernant le d~p6t international des
dessins ou modules industriels, sign6 le 28 novembre 1960;

3) le produit de la vente de publications et de copies.
En cas de n6cessit6, une contribution des Hautes Parties contractantes est

assur6e au Bureau; elle est de moiti6 pour le Royaume des Pays-Bas et de moiti6
pour l'Union 6conomique belgo-luxembourgeoise.

Article 7. Sur le montant des taxes perques A l'occasion d'op6rations effec-
tu6es par l'interm~diaire des administrations nationales, il est vers& A celles-ci un
pourcentage destin6 A couvrir les frais de ces operations; ce pourcentage est fix6 par
r~glement d'ex6cution.

Aucune taxe nationale concernant ces operations ne peut 8tre 6tablie par les
16gislations nationales.

Article 8. Le Bureau Benelux des dessins ou modules est plac6 sous la protec-
tion du Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et son si~ge est fix6 A La Haye.

Article 9. L'autorit6 des d6cisions judiciaires rendues dans un des trois Etats
en application de l'article 15 de la loi uniforme est reconnue dans les deux autres et la
radiation prononc6e judiciairement est effectu6e par le Bureau sous la responsabilit6
du conseil d'administration A la demande de la partie la plus diligente, si :
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1) d'apr~s les lois du pays oi la d6cision a W rendue, l'exp6dition qui en est pro-
duite r6unit les conditions n6cessaires A son authenticit6;

2) la dcision n'est plus susceptible ni d'opposition, ni d'appel, ni de pourvoi en
cassation.

Article 10. A partir du moment ofi une Cour de Justice Benelux sera ins-
titu6e, elle connaitra des questions d'interpr6tation de la loi uniforme.

Article 11. L'application de la pr6sente Convention est limit6e aux territoires
des Hautes Parties contractantes en Europe.

Article 12. La pr6sente Convention sera ratifi6e. Les instruments de ratifica-
tion seront d~pos6s aupr~s du Gouvernement du Royaume de Belgique.

Article 13. La pr6sente Convention entrera en vigueur le premier jour du
mois qui suivra le d6p6t du troisibme instrument de ratification.

La loi uniforme entrera en vigueur une ann6e apr~s l'entr6e en vigueur de la
pr6sente Convention.

Article 14. La pr6sente Convention est conclue pour une p6riode de cin-
quante ann6es. Elle restera ensuite en vigueur pour des p6riodes successives de dix
ann6es A moins qu'une Haute Partie contractante ne notifie aux autres Parties con-
tractantes, une ann6e avant l'expiration de la p6riode en cours, son intention d'y
mettre fin.

Les propositions 6ventuelles de r6vision faites aprs 'expiration d'un d6lai de
dix annes A compter de l'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention et qui n'ont
pas rencontr6 l'approbation de toutes les Hautes Parties contractantes doivent &re
soumises au Conseil interparlementaire consultatif de Benelux.

Le droit de d6noncer la Convention est reconnu A celle des Hautes Parties con-
tractantes dont les propositions de r6vision ont recueilli du Conseil interparlemen-
taire consultatif de Benelux un avis favorable auquel ne se sont pas ralli6es les deux
autres Parties contractantes ou l'une d'elles. Ce droit doit etre exerc6 dans un d6lai
raisonnable.

La d6nonciation ne pourra prendre effet que cinq ann6es apr~s la date de sa
notification aux deux autres Parties contractantes.

EN FOI DE QUOI les P16nipotentiaires ont sign6 la pr6sente Convention et l'ont
revetue de leur sceau.

FAIT A Bruxelles, le 25 octobre 1966, en trois exemplaires, en langues franqaise
et n6erlandaise, les deux textes faisant 6galement foi.

LOI UNIFORME BENELUX EN MATIERE DE DESSINS OU MODF-LES

Chapitre I. DES DESSINS OU MODELES

Article ler. Peut etre prot6g& comme dessin ou module l'aspect nouveau d'un produit
ayant une fonction utilitaire.

Article 2. 1. Est exclu de la protection pr~vue par la pr6sente loi ce qui est indispen-
sable A l'obtention d'un effet technique.

2. Par r~glement d'ex&cution peut tre exclu, A titre permanent ou temporaire de la pro-
tection pr6vue par la pr6sente loi, l'aspect de certaines categories de produits pour lesquelles
I'application de la loi donnerait lieu A des difficult6s d'ordre majeur.
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Article 3. 1. Sans prejudice du droit de priorit6 pr~vu dans ia Convention de Paris
pour la protection de la propri~t6 industrielle, le droit exclusif & un dessin ou module s'acquiert
par le premier d~p6t, effectu6 en territoire Benelux et enregistr6 aupr~s du Bureau Benelux des
dessins ou modules (d~p6t Benelux), ou enregistr6 auprbs du Bureau international pour la pro-
tection de la propri6t6 industrielle (d6p6t international).

2. En cas de concours de dep~ts, si le premier d6p6t n'est pas suivi de la publication
pr~vue A l'article 9, sous 3) de la pr6sente loi ouA l'article 6, sous 3) de l'Arrangement de La
Haye concernant le d~p6t international des dessins ou modbles industriels, le d~p6t subsequent
obtient le rang de premier d6p6t.

Article 4. Le dfp6t d'un dessin ou module n'est pas attributif du droit exclusif lorsque:
1) le dessin ou module n'est pas nouveau, c'est-A-dire lorsque :

a) A un moment quelconque de la p6riode de cinquante ann~es qui pr6cde la date de
d6p6t ou la date de priorit6, r6sultant de la Convention de Paris, un produit ayant un
aspect identique au dessin ou module d6pos6 ou ne pr6sentant avec celui-ci que des
differences secondaires, a joui d'une notori6t6 de fait dans le milieu industriel ou
commercial int~ress& du territoire Benelux;

b) un dessin ou module, identique au dessin ou module ou ne pr~sentant avec celui-ci
que des differences secondaires, a fait robjet d'un d~p6t ant6rieur suivi de la publica-
tion pr~vue A l'article 9, sous 3) de la pr6sente loi ou A l'article 6, sous 3) de l'Arrange-
ment de La Haye;

2) le dessin ou module est contraire aux bonnex moeurs ouA l'ordre public d'un des pays du
Benelux;

3) le d~p6t ne r~vle pas suffisamment les caract6ristiques du dessin ou module.

Article 5. 1. Dans un d6lai de cinq annes A compter de la publication du d6p6t, le
cr~ateur du dessin ou module, ou la personne qui d'apr~s l'article 6 est consid~r6e comme
cr6ateur, peut revendiquer le d6p~t Benelux ou les droits d6rivant, pour le territoire Benelux,
du d6p6t international de ce dessin ou module, si le d6p6t a W effectu6 par un tiers, sans son
consentement; il peut pour le meme motif invoquer la nullit6 de ce d6p6t ou de ces droits sans
limitation dans le temps. L'action en revendication sera enregistr~e auprbs du Bureau Benelux
A la demande du requ6rant dans les formes et moyennant paiement des taxes fix6es par le r~gle-
ment d'ex6cution.

2. Si le d6posant vis6 A l'alin6a pr6c6dent a requis la radiation totale ou partielle de 'en-
registrement du d6p6t Benelux ou a renonc6 aux droits d6rivant, pour le territoire Benelux,
du d~p6t international, cette radiation ou renonciation n'aura, sous r6serve de ralin6a 3,
aucun effet A l'6gard du cr~ateur ou de la personne qui d'apr~s l'article 6 est consid&6e comme
cr6ateur, A condition que le d6p6t ait W revendiqu6 avant qu'une ann6e ne soit 6coul6e depuis
la date de la publication de la radiation ou renonciation et ceci avant l'expiration du dM1ai de
cinq ann6es cit6 ci-dessus.

3. Si dans rintervalle de la radiation ou renonciation vis6es A l'alin6a 2 et de l'entregistre-
ment de 'action en revendication, un tiers de bonne foi a exploit6 un produit ayant un aspect
identique, ce produit sera consid&6r comme mis licitement sur le march6.

Article 6. 1. Si un dessin ou modble a t6 cr66 par un ouvrier ou un employ6 dans
'exercice de son emploi, l'employeur sera, sauf stipulation contraire, consider6 comme
cr6ateur.

2. Si un dessin ou module a W cr6 sur commande, celui qui a pass6 la commande sera
consid&r6, sauf stipulation contraire, comme cr~ateur, pourvu que la commande ait W pass e
en vue d'une utilisation commerciale ou industrielle du produit dans lequel le dessin ou module
est incorpor6.

Article 7. Sous reserve des dispositions de l'article 5, sous 2), le droit exclusif A un
dessin ou module s'6teint :
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1) par la radiation volontaire ou l'expiration de l'enregistrement du d6p~t Benelux;
2) par I'expiration de l'enregistrement du d6p6t international ou par la renonciation aux

droits d6rivant, pour le territoire Benelux, du d(p6t international ou par la radiation
d'office du d~p~t international vise A l'article 6, 4e alin~a sous c) de l'Arrangement de La
Haye.

Article 8. 1. Le d6p6t Benelux des dessins ou modules se fait soit aupr~s des ad-
ministrations nationales, soit aupr~s du Bureau des dessins ou modules dans les formes et
moyennant paiement des taxes fix6es par r~glement d'ex&cution. Il doit comprendre une
repr6sentation photographique ou graphique de l'aspect du produit, et le moyen de reproduc-
tion dont cette representation a W tir(e; il peut Etre complt, le cas 6ch6ant, d'une revendica-
tion de couleurs et d'une declaration indiquant le nom du v6ritable cr6ateur du dessin ou
module. La repr6sentation peut 8tre accompagn6e d'une description des caract6ristiques du
dessin ou module dans les limites A fixer par r~glement d'ex&cution.

2. Le d6p~t Benelux peut comprendre soit un seul dessin ou modle (d~pt simple) soit
plusieurs (d(p6t multiple) tout en observant les formes et moyennant paiement des taxes fix6es
par r~glement d'ex6cution.

3. Les autorit~s charg6es de recevoir les d6p6ts v6rifient si les pi~ces produites sont
r6gulires en la forme et elles tablissent l'acte de d6p6t en mentionnant la date A laquelle celui-
ci a 6 effectu6 et, le cas 6ch6ant, la pr6sence d'une revendication de couleurs ou de la descrip-
tion vis6e sous 1) du present article.

4. La revendication de priorit6 baste sur l'article 4 de la Convention de Paris se fait dans
l'acte de d6p6t ou par d(claration sp6ciale effectu6e aupr~s du Bureau Benelux dans le mois qui
suit le d(p6t, dans les formes et moyennant paiement des taxes fix6es par riglement d'ex6cu-
tion. L'absence d'une telle revendication entrane la d6ch~ance du droit de priorit6.

Article 9. 1. Le d6p6t d'un dessin ou modble ne peut donner lieu, quant au fond, A
aucun examen dont les conclusions pourraient etre opposes au d6posant par le Bureau
Benelux, sans pr6judice, en ce qui concerne les d6p6ts Benelux, de l'application de la disposi-
tion sous 3) du pr6sent article.

2. Le Bureau Benelux enregistre sans dM1ai les actes de d6p~t Benelux et remet un cer-
tificat d'enregistrement au titulaire; il enregistre 6galement les publications des d~p6ts interna-
tionaux enregistris, qui ont fait l'objet d'une publication dans le «Bulletin International des
dessins ou modiles - International Design Gazette>> et pour lesquels les d~posants ont
demand6 qu'ils produisent leurs effets dans le territoire Benelux.

La date l6gale de l'enregistrement est soit celle du d6p6t Benelux, soit celle du d6p6t inter-
national.

Le cas 6ch6ant, l'enregistrement indique la date et le fondement de la priorit6 revendi-
qu6e.

3. Le Bureau Benelux publie dans le plus bref d6lai possible les enregistrements des
d6p6ts Benelux conform6ment au r~glement d'ex6cution. Cette publication comprendra
notamment la repr6sentation du produit dans lequel le dessin ou module est incorpor6, et le
cas 6ch(ant, la date et le fondement de la priorit6 revendiqu6e et la revendication de couleurs
ou la description privue A l'article 8, sous 1).

La publication sera ajourn6e si le d~posant fait usage de la facult6 pr6vue A l'article 11 ou
si le Bureau estime que le dessin ou modile tombe sous l'application de I'article 4, sous 2).
Dans ce dernier cas, le Bureau en avertit le d6posant et l'invite A retirer son d6p6t dans un d6lai
de deux mois. Lorsque, 6 l'expiration de ce dMlai, l'int(ress6 n'a pas retir6 son d6pft, le Bureau
invite dans le plus bref dMlai possible le ministire public A introduire une action en nullit6 de ce
d6p6t. Si le minist~re public estime qu'il n'y a pas lieu d'introduire pareille action ou lorsque
l'action est rejet6e par une d&cision judiciaire, ayant force de chose jug6e, le Bureau publie
sans d(lai l'enregistrement du dessin ou module.
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4. Si la publication ne r~v~le pas suffisamment les caract~ristiques du dessin ou module
telles qu'elles r6sultent du moyen de reproduction, vis6 l'article 8, sous 1), le d~posant peut
demander au Bureau, dans un d6lai i fixer par r~glement d'ex6cution, de faire sans frais une
nouvelle publication.

5. A partir de la publication du dessin ou module, le public peut prendre connaissance
de 'enregistrement ainsi que des pikces produites lors du d~p6t.

Article 10. Les d6p6ts internationaux s'effectuent conform6ment aux dispositions de
l'Arrangement de La Haye.

Article 11. Le d~posant peut demander, lors du d6pbt Benelux, que la publication de
l'enregistrement soit ajourn6e pendant une p6riode qui ne pourra exc6der une dur6e de douze
mois prenant cours A la date du d6p~t ou lorsque le d6posant invoque l'application de l'ar-
tice 4 de la Convention de Paris, A la date du d~p6t qui a fait naitre le droit de priorit6.

Article 12. 1. L'enregistrement d'un d6p6t Benelux a une dur6e de cinq ann6es pre-
nant cours A la date du d6p6t. Le dessin ou module objet du d6p6t ne peut Etre modifi6 ni pen-
dant la dur6e de 'enregistrement ni A l'occasion de son renouvellement.

2. I1 peut 8tre renouvel6 pour deux p6riodes successives de cinq annes par le seul paie-
ment, aupris du Bureau Benelux, de la taxe de renouvellement. Le montant et les modes de
paiement de cette taxe sont fixes par r~glement d'ex6cution.

Ce paiement doit &re effectu6 au cours de l'ann6e pr6c6dant l'expiration de l'entregistre-
ment. Moyennant paiement d'une surtaxe fix6e par r~glement d'ex6cution, un d6lai de grace de
six mois est accord6 pour les renouvellements.

Dans tous les cas, le renouvellement sort ses effets A partir de l'expiration de l'enregistre-
ment.

3. Le renouvellement peut tre limit6 A une partie seulement des dessins ou modbles
compris dans un d~p6t multiple.

4. Six mois avant l'expiration de la premi&e et deuxi me p6riode d'enregistrement, le
Bureau Benelux rappelle la date exacte de cette expiration par un avis adress& au titulaire du
dessin ou module A son domicile r6el ou Olu et aux tiers qui pr~tendent avoir des droits sur le
dessin ou module, pour autant que leur nom figure au registre.

5. Les rappels du Bureau sont envoy6s A la derni~re adresse qu'il connait des int6ress6s.
Le d6faut d'envoi ou de r6ception de ces avis ne dispense pas du renouvellement dans les dM1ais
prescrits; il ne peut 8tre invoqu6 ni en justice ni A l'6gard du Bureau.

6. Le Bureau enregistre les renouvellements et les publie conform~ment au r~glement
d'ex6cution.

Article 13. 1. Le droit exciusif A un dessin ou module peut 8tre transmis ou faire l'ob-
jet d'une licence. Sont nulles :
a) les cessions entre vifs qui ne sont pas constat6es par 6crit;
b) les cessions ou autres transmissions qui ne sont pas faites pour t'ensemble du territoire

Benelux.
2. La limitation d'une licence autre que la limitation dans le temps est sans effet quant A

l'application de la pr~sente loi.
3. La cession ou autre transmission ou la licence n'est opposable au tiers qu'apr~s

l'enregistrement du d6p6t, dans les formes prescrites et moyennant paiement des taxes fix~es
par r~glement d'ex6cution, d'un extrait de l'acte qui la constate ou d'une d6claration y relative
sign6e par les Parties int6ress6es.

4. Le licenci6, agissant conjointement avec le titulaire, peut poursuivre la r6paration de
tout dommage qu'il subirait du fait de ratteinte au droit exclusif vis6 A 'article 14.

Article 14. 1. Le droit exclusif A un dessin ou module permet au titulaire de s'opposer
A toute fabrication, importation, vente, offre en vente, location, offre en location, exposition,
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livraison, usage, ou dMtention A l'une de ces fins, dans un but industriel ou commercial, d'un
produit ayant un aspect identique au dessin ou module tel qu'il a W d~pos6 ou ne pr6sentant
avec celui-ci que des diff6rences secondaires.

2. Le droit exclusif ne permet au titulaire de r6clamer r6paration pour les actes
6numfr6s au pr6sent article sous 1) que si ces actes ont eu lieu aprbs la publication vis6e l'arti-
cle 9, rv6lant suffisamment les caract6ristiques du dessin ou module, sauf si le tiers a agi en
connaissance du d6p6t.

3. Toutefois, le droit exclusif A un dessin ou module n'implique pas le droit de s'opposer
A des actes viss au pr6sent article, sous 1) concernant des produits qui ont W mis en circula-
tion dans le territoire Benelux, soit par le titulaire, soit par toute autre personne avec son con-
sentement, soit par les personnes vis6es A I'article 17.

4. L'action ne peut pas porter sur les produits qui ont W mis en circulation dans le ter-
ritoire Benelux avant le d~p6t.

5. Une action ne peut re intent6e sur base des dispositions 16gales en matibre de r6pres-
sion de la concurrence d6loyale pour des faits qui ne constitueraient qu'une contrefaqon de
dessin ou module.

Article 15. Tout int6ress6, y compris le ministre public, peut invoquer la nullit6 du
d~p6t Benelux ou des droits d6rivant pour le territoire Benelux du d6p6t international, si le
d6p6t ne satisfait pas aux exigences des articles I et 2 ou n'est pas attributif de droit au dessin
ou modle, en application de I'article 4.

Lorsque l'action en nullit6 est introduite par le ministre public, seuls les tribunaux de
Bruxelles, La Haye et Luxembourg sont comp6tents. L'action introduite par le ministre
public suspend toute autre action intent6e sur la meme base.

Article 16. Les tribunaux civils sont seuls comptents pour statuer sur les actions ayant
leur base dans la pr6sente loi; ils prononcent d'office la radiation de 'enregistrement des d6p6ts
annul6s.

Article 17. 1. Un droit de possession personnelle, dont le contenu est d6fini ci-apr~s,
est reconnu au tiers qui, avant la date du d~p6t d'un dessin ou module ou, le cas 6ch6ant, avant
la date de la naissance du droit de priorit6 pr~vu A l'article 4 de Ia Convention de Paris, a fabri-
qu6 sur le territoire Benelux des produits ayant un aspect identique au dessin ou modle
d6pos6 ou ne pr6sentant avec celui-ci que des difftrences secondaires.

2. Le meme droit est reconnu A celui qui, dans les m8mes conditions, a donn6 un com-
mencement d'ex~cution A son intention de fabriquer.

3. Toutefois, ce droit ne sera pas reconnu au tiers qui a copi6, sans le consentement du
cr6ateur, le dessin ou module en cause.

4. Le droit de possession personnelle permet A son titulaire de continuer ou, dans le cas
vis6 sous 2) du pr6sent article, d'entreprendre la fabrication de ces produits et d'accomplir
nonobstant les droits d6rivant du d6p6t, tous les autres actes vis6s A l'article 14, sous 1), A
l'exclusion de rimportation.

5. Le droit de possession personnelle ne peut etre transmis qu'avec l'tablissement dans
lequel ont eu lieu les actes qui lui ont donn6 naissance.

Article 18. 1. Le titulaire de l'enregistrement d'un d6p6t Benelux peut en tout temps
requ~rir la radiation de cet enregistrement, sauf s'il existe des droits de tiers contractuels ou
poursuivis en justice et notifi6s au Bureau Benelux.

En cas de d6p6t multiple, la radiation peut porter sur une partie seulement des dessins ou
modules compris dans ce ddp6t.

Si une licence a 6 enregistr~e, la radiation de renregistrement du dessin ou module ou de
la licence ne peut etre requise que par le titulaire de l'enregistrement et par le licenci6 agissant
conj ointement.
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La radiation a effet pour I'ensemble du territoire Benelux, nonobstant toute d6claration
contraire.

2. Les rfgles &nonc6es sous 1) du present article sont 6galement applicables A la renon-
ciation A la protection qui r6sulte pour le territoire Benelux d'un d6p6t international.

Article 19. L'annulation, la radiation volontaire ou la renonciation doit porter sur le
dessin ou module en son entier.

Article 20. 1. En sus des attributions qui lui sont conf6r6es par les articles qui prc-
dent, le Bureau Benelux est charge :
a) d'apporter aux enregistrements les modifications requises par le titulaire, ou r6sultant des

notifications du Bureau international pour la protection de la propri6t6 industrielle, ou
des d6cisions judiciaires, et d'en informer, le cas 6ch6ant, le Bureau international;

b) d'6diter un recueil mensuel en langues n6erlandaise et frangaise dans lequel figureront les
enregistrements des d6p6ts Benelux ainsi que toutes autres mentions requises par rfgle-
ment d'ex6cution;

c) de d6livrer, A la requete de tout int~ress6, copie des enregistrements;
d) de fournir des renseignements concernant les dessins ou modules enregistr6s.

2. Le montant des taxes A percevoir A l'occasion des op6rations pr6vues sous 1) du pr6-
sent article ainsi que les prix du recueil et des copies sont fix6s par r~glement d'ex~cution.

Chapitre II. DES DESSINS OU MODtLES AYANT UN CARACTtRE ARTISTIQUE MARQUt

Article 21. 1. Un dessin ou module qui a un caract~re artistique marqu6 peut etre pro-
t6g6 A la fois par la pr6sente loi et par les lois relatives au droit d'auteur, si les conditions d'ap-
plication de ces deux 16gislations sont r~unies.

2. Sont exclus de la protection r6sultant de la 16gislation sur le droit d'auteur les dessins
ou modules qui n'ont pas un caractre artistique marqu6.

3. L'annulation du d6p6t d'un dessin ou module ayant un caract~re artistique marqu6
ou l'extinction du droit exclusif resultant du d6p6t d'un tel dessin ou module entraine l'extinc-
tion simultan6e du droit d'auteur relatif A ce dessin ou module, pour autant que les deux droits
appartiennent au mme titulaire; cette extinction n'aura cependant pas lieu si le titulaire du
dessin ou module effectue, conform6ment A l'article 24, une d6claration spciale A l'effet de
maintenir son droit d'auteur.

Article 22. 1. L'autorisation donn6e par le cr6ateur d'une ceuvre prot6ge par le droit
d'auteur, A un tiers, d'effectuer un d6p6t de dessin ou module dans lequel cette oeuvre d'art est
incorpor6e, implique la cession du droit d'auteur relatif A cette euvre d'art, en tant qu'elle est
incorpor6e dans ce dessin ou module.

2. Le d6posant d'un dessin ou module ayant un caract~re artistique marqu6 est pr6sum&
etre 6galement le titulaire du droit d'auteur y aff6rent; cette pr~somption ne joue cependant
pas A l'gard du vritable cr6ateur ou son ayant droit.

3. La cession du droit d'auteur relatif A un dessin ou module, ayant un caract~re artisti-
que marqu6, entrane la cession du droit de dessin ou module et inversement, sans pr6judice de
l'application de l'article 13.

Article 23. Lorsqu'un dessin ou modble ayant un caractrre artistique marqu6 est cr&
dans les conditions vis6es A l'article 6, le droit d'auteur relatif A ce dessin ou module appartient
A celui qui est consid6r6 comme cr6ateur, conform~ment aux dispositions de cet article.

Article 24. 1. La d6claration vis6e A l'article 21, sous 3) doit tre effectu6e dans les
formes et moyennant paiement d'une taxe A fixer par r glement d'ex6cution, au cours de
l'anne pr6cdant I'extinction du droit exclusif au dessin ou module. En cas d'annulation de ce
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droit, la dclarationdoit 8tre faite dans les trois mois qui suivent la date A laquelle la dcision
judiciaire, qui constate la nullit,, est coule en force de chose juge.

2. La dclaration est enregistre et l'enregistrement est publi6.

Chapitre III. DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Article 25. Sous reserve des dispositions de i'article 26, les dessins ou modules qui,
avant I'entr~e en vigueur de la pr~sente loi, ont b~nffici dans un des pays de Benelux, sous
quelque forme que ce soit, d'une protection suivant la legislation nationale, continuent A
b~n~ficier de cette protection dans ce pays.

Article 26. Les dp6ts de dessins ou modules industriels effectu~s en Belgique avant
l'entre en vigueur de la pr(sente loi n'ont plus d'effet 4 partir de la date de cette entree en
vigueur si, A l'expiration d'un d~lai d'une anne A compter de cette meme date, un d~p6t
confirmatif n'a pas W effectu6 au Service beige de la propri(t6 industrielle.

Ces d~p6ts confirmatifs n'entranent le paiement d'aucune taxe.

Article 27. Lorsque le droit exclusif A un dessin ou module, maintenu conform~ment
aux articles 25 et 26, appartient A des titulaires difftrents, dans deux ou trois pays de Benelux,
le titulaire de ce droit dans un de ces pays ne peut pas s'opposer A l'importation d'un produit,
dans lequel ce dessin ou module est incorpor6, provenant d'un autre pays de Benelux, ou
rclamer reparation pour une telle importation, lorsque ce produit a W fabriqu6 ou mis en cir-
culation par le titulaire du droit au dessin ou modtle dans cet autre pays ou avec son autorisa-
tion et qu'il existe entre les deux titulaires des liens d'ordre 6conomique en ce qui concerne
l'exploitation du produit en cause.

Chapitre IV. DISPOSITIONS GtNERALES

Article 28. Dans la pr~sente loi, l'expression oterritoire Benelux> vise l'ensemble des
territoires du Royaume de Belgique, du Grand-Duch, de Luxembourg et du Royaume des
Pays-Bas en Europe.

Article 29. 1. Sauf attribution contractuelle expresse de competence judiciaire ter-
ritoriale, celle-ci se dtermine, en mati~re de dessins ou modules, par le domicile du d6fendeur
ou par le lieu oil l'obligation litigieuse est n6e, a W ou doit re ex6cut6e.

Le lieu du d6p6t ou de 'enregistrement d'un dessin ou module ne peut en aucun cas servir
A lui seul de base pour d6terminer la comptence.

Lorsque les critres 6noncs ci-dessus sont insuffisants pour determiner la competence ter-
ritoriale, le demandeur peut porter la cause devant le tribunal de son domicile ou de sa
r6sidence, ou, s'il n'a pas de domicile ou de r6sidence sur le territoire Benelux, devant le tri-
bunal de son choix, soit A Bruxelles, soit A La Haye, soit A Luxembourg.

2. Les tribunaux appliqueront d'office la rfgle d6finie au pr6sent article, sous 1) et cons-
tateront express6ment leur competence.

3. Le tribunal devant lequel la demande principale pr~vue au pr6sent article, sous 1) est
pendante, connait des demandes en garantie, des demandes en intervention et des demandes
incidentes, ainsi que des demandes reconventionnelles, 6A moins qu'il ne soit incompetent en
raison de la matire.

4. Les tribunaux de l'un des trois pays renvoient, si l'une des Parties le demande, devant
les tribunaux de l'un des deux autres pays les contestations dont ils sont saisis, quand ces con-
testations y sont dejA pendantes ou quand elles sont connexes A d'autres contestations
soumises A ces tribunaux. Le renvoi ne peut &tre demand6 que lorsque les causes sont pen-
dantes au premier degr de juridiction. II s'effectue au profit du tribunal premier saisi par un
acte introductif d'instance, A moins qu'un autre tribunal n'ait rendu sur I'affaire une d6cision
autre qu'une disposition d'ordre int6rieur, auquel cas le renvoi s'effectue devant cet autre
tribunal.
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Article 30. 1. Les dispositions de la pr~sente loi ne portent pas atteinte A l'application
de la Convention de Paris et de rArrangement de La Haye.

2. Les ressortissants des pays du Benelux ainsi que les ressortissants des pays ne faisant
pas partie de l'Union constitu6e par la Convention de Paris, qui sont domicili6s ou ont des
6tablissements industriels ou commerciaux effectifs et s6rieux sur le territoire Benelux peuvent,
dans le cadre de la pr6sente loi, revendiquer l'application A leur profit, sur l'ensemble dudit ter-
ritoire, des dispositions de ladite Convention et de l'Arrangement de La Haye.

DE CLARATION FAITE LORS DE LA RATIFICATION

LUXEMBOURG

« La loi uniforme Benelux en mati~re de dessins ou modbles, annexe A la Convention, est
introduite dans la legislation nationale dans le texte franqais. Elle entrera en vigueur A la date
fix6e A l'article 13 alin6a 2 de la Convention.

Toutefois si en vertu de son article 26 'Arrangement de La Haye du 6 novembre 1925,
concernant le d~p6t international des dessins ou modules industriels, tel qu'il a W r6vis6 le 28
novembre 1960, n'est pas entr6 en vigueur avant la loi uniforme vis6e/k l'alin6a 1, les disposi-
tions de cette loi relatives au d~p6t international n'entreront en vigueur qu'au moment oii l'Ar-
rangement pr6cit6, dans sa version du 28 novembre 1960, sera applicable dans les trois pays du
Benelux.

Le Service de la propri6t6 industrielle est charg6 de remplir les taches confi6es par la loi
uniforme aux administrations nationales, et notamment de recevoir le d6p6t des dessins ou
modules conform6ment A 'article 8 de cette loi.>

I Soci& des Nations, Recueil des Traits, vol. LXXIV, p. 341.
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PROTOCOLE' CONCLU EN EXIECUTION DE L'ARTICLE 2,
ALIN A 1, DE LA CONVENTION 2 BENELUX EN MATIIRE DE
DESSINS OU MODtLES

Le Gouvernement du Royaume de Belgique,
Le Gouvernement du Grand-Duch6 de Luxembourg,
Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas,
D6sirant 6tablir, sur base de l'article 2, alin6a 1, de la Convention Benelux en

matire de dessins ou modules, sign6e A Bruxelles le 25 octobre 19662, un rbglement
d'ex~cution de la loi uniforme annex6e a cette Convention,

Vu l'avis du conseil d'administration du Bureau Benelux des dessins ou
modules,

Sont convenus des dispositions suivantes

Article 1. Le rglement annex6 au pr6sent Protocole 6tablit les modalit6s
d'ex6cution des articles 5, 8, 9, 12, 13, 20 et 24 de la loi uniforme Benelux en
matire de dessins ou modules.

Article 2. En ex6cution de l'article 1er, alin6a 2, du Trait6 relatif A l'institution
et au statut d'une Cour de Justice Benelux3 les dispositions du pr6sent Protocole, du
r~glement y annex6 et des r~glements d'application qui seront 6tablis par le Conseil
d'administration du Bureau Benelux des dessins ou modules, sont d6sign6es comme
r~gles juridiques communes pour l'application des chapitres III et IV dudit Trait.

Article 3. 1. Le pr6sent Protocole entrera en vigueur le jour de sa signature.
2. Le rglement annex6 au pr6sent Protocole entrera en vigueur conform&-

ment aux dispositions de son article 31.
3. Le pr6sent Protocole et le rbglement prendront fin en meme temps que la

Convention Benelux en matire de dessins ou modbles, sign6e A Bruxelles le 25 oc-
tobre 1966.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s, dfiment autoriss A cet effet, ont sign6 le pr6sent
protocole.

FAIT A Bruxelles, le 21 novembre 1974, en triple exemplaire, en langues
frangaise et n6erlandaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement du Royaume de Belgique:
R. VAN ELSLANDE

Pour le Gouvernement du Grand-Duch6 de Luxembourg:
M. FISCHBACH

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas
C. J. VAN SCHELLE

I Entr6 en vigueur le 21 novembre 1974 par [a signature, conform6ment t l'article 3, paragraphe 1, le rfglement an-
nex6 6tant lui-meme entr6 en vigueur, conform~ment & l'article 3, paragraphe 2, du Protocole et A 'article 31 du Rgte-
ment annex6, le ler janvier 1975.

2 Voir p. 345 du prsent volume.
3 Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 924, p. 3.
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ANNEXE

REGLEMENT D'EXICUTION DE LA LOI UNIFORME BENELUX
EN MATItRE DE DESSINS OU MODELES

Chapitre I. DtP6T BENELUX

Article 1. 1. Le d~p6t Benelux d'un dessin ou modble s'opbre en langue franqaise ou
n6erlandaise par la production d'un document portant

a) le nom et l'adresse du d6posant;

b) la (les) repr6sentation(s) photographique(s) ou graphique(s) de l'aspect du produit;
c) l'indication du produit dans lequel le dessin ou module est ou sera incorpor6;
d) l'indication de la ou des couleurs du dessin ou module, si le d6posant en revendique la pro-

tection;

e) la signature du d6posant ou de son mandataire.

2. Le document peut en outre contenir :
a) une description, en 100 mots tout au plus, des 616ments caract~ristiques du dessin ou

module;

b) le nom du v6ritable cr6ateur du dessin ou module;
c) une demande d'ajournement de la publication de l'enregistrement, telle que vis6e A rarti-

cle 6;
d) une description des couleurs, en 50 mots tout au plus, dont il ressort en outre quelles par-

ties du dessin ou module portent ces couleurs.
3. Le d6posant doit utiliser un formulaire dont le module et le nombre d'exemplaires

sont fixes par r~glement d'application.

4. Si l'article 16, par. 3 est applicable, le formulaire doit mentionner l'adresse postale.
5. La repr6sentation du dessin ou module doit satisfaire aux dispositions du r~glement

d'application.

6. Le produit dans lequel le dessin ou module et ou sera incorpor6 doit etre d~sign6 en
termes pr6cis et de pr~f6rence dans les termes de la liste alphab~tique de la classification inter-
nationale, pr6vue par rArrangement de Locarno du 8 octobre 19681 instituant une classifica-
tion internationale pour les dessins et modules industriels.

Article 2. 1. Le d~p6t doit tre accompagn6 des pices suivantes

a. le moyen de reproduction qui a servi A la representation du dessin ou module. Une
representation photographique, telle que pr6vue A l'article 1, par. 1er, lettre b, est
assimil6e au moyen de reproduction;

b. un pouvoir, si le d6p6t a W fait par un mandataire;
c. un nombre de repr6sentations du dessin ou module, A d6terminer par r~glement d'applica-

tion;
d. une preuve du paiement des taxes de d6p6t et des taxes de publication ou d'ajournement

vis6esA l'article 26, par. 1er, lettres a, b ou c.

2. Le moyen de reproduction vis6 au paragraphe prc6dent doit satisfaire aux disposi-
tions du r~glement d'application.

Article 3. Un seul d6pft Benelux peut comprendre plusieurs dessins ou modules jusqu'A
concurrence de 50. Dans ce cas, les dispositions de 'article Ier, par. l e

r, lettres b, c et d, par. 2,
par. 5 et par. 6 et de l'article 2, par. Ier, lettres a et c, sont applicables pour chaque dessin ou
module. Chaque dessin ou modble doit en outre porter un num~ro distinct figurant A la fois sur
le moyen de reproduction vis6 A l'article 2, par. Ier, lettre a, et les representations vis6es A l'arti-

I Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 828, p. 435.
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cle 2, par. 1er, lettre c. Le d~posant d'un d~p6t multiple doit utiliser un formulaire dont ie
module et le nombre d'exemplaires sont fix6s par r~glement d'application.

Article 4. 1. La date de d6p8t est celle de la r6ception, soit par le Bureau Benelux, soit
par l'administration nationale, de toutes les pieces pour autant qu'il ait &6 satisfait aux
dispositions des articles 1er, 2, 3, 15 et 16.

2. S'il n'est pas satisfait A ces dispositions lors du d6p6t, I'autorit& l'ayant requ en avertit
I'int6ress6 sans retard et lui fixe un dglai pour y satisfaire ou pour pr6senter 6ventuellement des
observations. Ce d6lai peut etre prolong6 sur demande ou d'office, sans excgder quatre mois A
compter de la date de 'envoi du premier avertissement. A cet avertissement est assimil6e la
demande de lgislation vis6e A l'article 15, par. 3.

3. Si dans le dMlai imparti, il n'est pas satisfait aux dispositions des articles vis6s au
par. Ier, les documents requs sont classes sans suite et les taxes perques, diminu6es d'un quart,
sont restitu6es. Dans le cas de d~pft multiple, cette disposition s'applique aux seuls dessins ou
modules non r6gularis6s.

Toutefois, si l'irr6gularit6 subsiste uniquement dans le fait que le d6posant ne se conforme
pas aux dispositions de rarticle Ier, par.2, lettres a et d, ou ne paie pas la taxe vis6e A l'arti-
cle 26, par. ler, lettre a, sous 3 ou 4 ou la taxe vis6e A l'article 26, par. 1er, lettre b, sous 6 ou 7,
le d(p~t sera trait6 comme s'il n'avait pas W fait usage des possibilitgs pr6vues A l'article ler,
par. 2, lettres a et d.

4. Dans le cas vis6 au par. 2, la date de d6p6t est celle de la rgception des documents
vis6s A l'article l e

r, par. 1er, et A I'article 2, par. ler, lettre d, en ce qui concerne les taxes de
d6p~t, et du moyen de reproduction vis6 A l'article 2, par. 1e r, lettre a, A condition toutefois
qu'il soit satisfait dans les d6lais impartis aux autres dispositions des articles ler, 2, 3, 15 et 16.

Article 5. 1. Si le droit de priorit6 vis6 A l'article 4 de la Convention de Paris pour la
protection de la proprigt6 industrielle est revendiqu6 lors du dgpft, le pays, la date, le num6ro
et le titulaire du d6p~t sur lequel se base ce droit de priorit6 doivent Etre indiqu6s.

Dans le cas ou le d6posant dans le pays d'origine ne s'identifie pas avec celui qui a effectu6
le d6pft Benelux, ce dernier doit joindre A son d6p~t un document d'ayant droit.

2. La d6claration spgciale du droit de priorit6, vis6e A l'article 8, par. 4, de la loi
uniforme, contient le nom et l'adresse du d6posant, sa signature ou celle de son mandataire, le
cas 6ch6ant, radresse postale visge A l'article 16, par. 3, une indication du dessin ou module
ainsi que les renseignements vis~s au paragraphe I er. Une preuve du paiement de la taxe vis6e A
l'article 26, par. Ier, lettref, doit y re jointe.

3. S'il n'est pas satisfait aux dispositions des paragraphes I
er ou 2, et A celles des articles

15 et 16, l'autorit6 comp6tente en avertit l'intfress6 sans retard et lui fixe un d6lai pour y
satisfaire.

Ce dMlai peut 8tre prolong& sur demande sans exc6der quatre mois A compter de la date de
l'envoi de l'avertissement. A cet avertissement est assimil6e la demande de legislation vis6e A
l'article 15, par. 3.

4. Si dans ce d6lai il n'est pas satisfait aux dispositions des paragraphes Ier ou 2, et A
celles des articles 15 et 16, le droit de priorit6 est perdu.

5. L'autorit6 comp6tente est autoris6e A exiger du d6posant revendiquant un droit de
priorit6 une copie certifi6e conforme des documents justificatifs de ce droit.

Article 6. 1. Le d6posant qui d6sire un ajournement de la publication de 'enregistre-
ment doit en effectuer la demande lors du d~p6t en indiquant la p6riode pour laquelle
l'ajournement est demand6 et en fournissant la preuve du paiement de la taxe vis6e l'article
26, par. ler, lettre c.

2. L'ajournement de la publication de l'enregistrement d'un d6p6t multiple ne peut etre
demand6 que pour l'ensemble des dessins et modules et pour la meme p6riode.

3. Si le d6posant, qui a requis I'ajournement de la publication de renregistrement d'un
dgp~t multiple, informe le Bureau Benelux A la fin de la pgriode d'ajournement qu'il ne desire
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que la publication d'une partie des dessins ou modules, il doit indiquer les num~ros des dessins
ou modules dont it d6sire la publication.

4. En cas d'ajournement, la taxe de publication doit 8tre pay6e avant l'expiration de la
p~riode d'ajournement. Le d6faut de paiement de cette taxe ou le paiement partiel, s'il con-
cerne un d6p6t multiple, est assimil6 A une demande de radiation ou de limitation.

5. Le d6posant peut mettre fin k la p6riode d'ajournement A tout moment par une
demande, accompagn6e d'une preuve du paiement de la taxe de publication.

Article 7. Le d6lai vis6 A l'article 9, par. 4, de la loi uniforme, pendant lequel le d6po-
sant peut demander au Bureau Benelux une nouvelle publication du dessin ou module, est de
trois mois A compter de la date de la premiere publication.

Article 8. L'autorit6 comp6tente mentionne dans l'acte de d6p6t:
a. les donn6es vis6es A Particle Ier et, le cas 6ch6ant, la revendication du droit de priorit6

ainsi que les renseignements vis~s A I'article 5, par. ler;
b. la production des pikes vis6es A l'article 2;
c. le montant des taxes;
d. le cas 6ch~ant, le fait que la publication de l'enregistrement a 6 ajourn6e A la demande

du d~posant;
e. la date et le num6ro du d~p6t.

Chapitre II. ENREGISTREMENT

Article 9. 1. Le Bureau Benelux enregistre l'acte de d6p6t au registre des d~p6ts Bene-
lux en mertionnant :
a. le num~ro d'ordre de l'enregistrement;
b. la date et le num6ro du d6p6t;
c. les donn6es vis6es A l'article I er, et, le cas 6ch6ant, la revendication du droit de priorit6 et

les indications vis6es A Particle 6, par. 1e r, ainsi que le fait que la publication de
l'enregistrement a &6 ajourn6e;

d. la date A laquelle l'enregistrement expire;
e. le num6ro de la classe et de la sous-classe de la classification internationale, pr6vue par

'Arrangement de Locarno prcit6, dans laquelle est rang6 le produit dans lequel est ou
sera incorpor6 le dessin ou modble.
2. Sj le droit de priorit6 a W revendiqu6 conform6ment A Particle 5, par. 2, le Bureau

Benelux erfregistre cette revendication au registre des d6p6ts Benelux et mentionne le pays, la
date, le num6ro et le titulaire du d6pbt sur lequel se base le droit de priorit6 invoqu6.

Article 10. Un certificat d'enregistrement, contenant les donn6es vis6es A l'article 9, est
exp~di6 sans d6lai au titulaire par le Bureau Benelux.

Article 11. 1. A la demande du titulaire sont enregistr6es au registre des d6pfts
Benelux les modifications de la situation du dessin ou modble aprs l'enregistrement de l'acte
de d6pft. Toutefois, dans le cas vis6 A 'article 18, par. 1er, alin6a 3 de ]a loi uniforme, le
titulaire et le licenci& ne peuvent agir que conjointement.

2. Toute requite en vue d'apporter une modification au registre des d6p6ts Benelux doit
etre adress6e au Bureau Benelux et contenir le num6ro d'enregistrement, le nom et l'adresse du
titulaire du dessin ou module, sa signature ou celle de son mandataire et, le cas 6ch6ant,
I'adresse vis6e A 'article 16, par. 3.

Si une telle requ~te visant l'enregistrement d'un d6p6t multiple ne concerne pas tous les
dessins ou modules, elle doit indiquer les num~ros des dessins ou modules dont il s'agit.

Si la cession ou la transmission vise le droit exclusif A un ou plusieurs dessins ou modbles
qui font partie d'un d~p6t multiple, cette partie sera consid~re dor~navant comme un d~p6t
ind6pendant.
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3. L'extrait de I'acte constatant une cession, une autre transmission ou une licence, vis&

Sl'article 13, par. 3, de la loi uniforme, doit 8tre dflment certifi conforme, le cas 6ch~ant, par
les Parties contractantes.

4. L.a radiation d'un enregistrement faisant suite A une d6cision judiciaire coulke en

force de chise jug6e est effectu6e soit d'office, soit A la demande de la Partie la plus diligente.

Chapitre Ill. RENOLIVELLEMENT

Article 12. Le renouvellement de l'enregistrement est effectu6 par le seul paiement
aupr~s du Bureau Benelux de la taxe vis6e k larticle 26, par. ler, lettres d ou e. Toutefois, si le
titulaire d'un d~p6t multiple entend faire usage de la facult& ouverte A l'article 12, par. 3, de la
loi uniforme, il doit indiquer les num6ros des dessins ou modules dont il d6sire le renouvelle-
ment de l'enregistrement.

Article 13. 1. Le Bureau Benelux enregistre les renouvellements au registre des d~p6ts
Benelux en mentionnant la date du renouvellement et la date A laquelle l'enregistrement expire.

2. Le Bureau Benelux exp6die sans d6lai un certificat du renouvellement au titulaire.

Chapitre IV. DtP6T INTERNATIONAL

Article 14. 1. En ce qui concerne les d6p6ts internationaux pour lesquels les
d6posants ont demand6 qu'ils produisent leurs effets dans le territoire Benelux, le Bureau
Benelux enregistre au registre des d6p6ts internationaux les publications et notifications du

Bureau international pour la protection de la propri6t6 industrielle, vis6es aux articles 9 et 20
de la loi uniforme.

2. En outre, et pour autant qu'elles concernent le territoire Benelux, sont mentionn6es
dans le registre les dcisions d'annulation et d'extinction ainsi que les licences.

3. L'enregistrement des op6rations vis6es au par. 2 s'effectue suivant les dispositions de

l'article 11.

Chapitre V. DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES

Article 15. 1. Tous les documents transmis au Bureau Benelux ou aux administra-
tions nationales doivent 8tre lisibles et 6tablis en langue franqaise ou n~erlandaise. Sont cepen-

dant accept~s les pi&es justificatives d'un changement de nom, les extraits d'acte constatant
une cession, une autre transmission ou une licence ou les dclarations y relatives 6tablis dans
une autre langue, s'ils sont accompagn6s d'une traduction en langue fran aise ou n6erlandaise.

Toutefois, le Bureau Benelux peut dispenser de l'obligation de fournir une telle traduction
si les documents pr6cit6s sont pr6sent6s en langue allemande ou anglaise ou accompagn6s
d'une traduction dans une de ces langues.

2. Lorsqu'un document, produit en vue de son enregistrement aux registres tenus par le
Bureau Benelux, est sign6 au nom d'une personne morale, le signataire doit mentionner sa
qualit&.

3. Aucune 16galisation de la signature des documents pr6sent6s en vue de leur enregistre-
ment n'est requise, sauf si le Bureau Benelux ou une administration nationale la juge
n6cessaire.

Article 16. 1. Toute op6ration aupr~s du Bureau Benelux ou d'une administration na-
tionale peut tre effectu6e par l'interm~diaire d'un mandataire. Celui-ci doit avoir un
domicile ou un siege sur le territoire Benelux et produire un pouvoir. Un pouvoir g6n6ral peut
etre d6pos6 aupr~s du Bureau Benelux et auprbs des administrations nationales.

2. Dans les cas ou un mandataire a W d~sign6, toute communication pr~vue par le pr6-

sent r~glement lui sera adress6e.

3. Les personnes qui n'ont pas de sifge ou de domicile sur le territoire Benelux doivent y
indiquer une adresse postale dans les cas pr6vus par le present rbglement.
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Article 17. 1. S'il n'est pas satisfait aux dispositions du present r~glement relatives A
une requite en vue d'apporter des modifications aux registres tenus par le Bureau Benelux ou si
les taxes et r6mun6rations dues n'ont pas W ou n'ont pas W int6gralement acquitt(es, le
Bureau Benelux en avertit l'int6ress6 sans retard et lui fixe un d6lai pour y satisfaire.

2. S'il n'est pas satisfait, dans le d6lai imparti, aux dispositions vis6es au par. 1 er, les
documents reus sont class6s sans suite et les taxes et r6munrations perques sont rembours6es.

Article 18. La d6claration sp6ciale relative au maintien du droit d'auteur vis6e A Particle
21, par. 3, de la loi uniforme doit comprendre le nom et l'adresse du titulaire, sa signature ou
celle de son mandataire et, le cas 6ch6ant, I'adresse postale vis6e A l'article 16, par. 3, ainsi que
le num&o de l'enregistrement.

Article 19. 1. La demande d'enregistrement de l'action en revendication vis6e A l'arti-
cle 5, par. 1er, de la loi uniforme doit comprendre le nom et l'adresse du requ~rant, sa
signature ou celle de son mandataire et, le cas 6ch6ant, l'adresse postale vise b l'article 16,
par. 3, ainsi que le nom et l'adresse du titulaire du d6p6t et le num6ro de l'enregistrement de
l'acte de d6pft Benelux ou international du dessin ou module.

2. L'enregistrement de l'action en revendication vise A l'article 5, par. I er, de la loi
uniforme est radi6 A la demande de la partie la plus diligente si celle-ci produit soit une d6cision
judiciaire pass6e en force de chose jug6e, d'o6j il r6sulte que la revendication a W rejete, soit
un document qui prouve que l'action a W retir6e.

Article 20. 1. L'autorit6 comp~tente accuse r6ception, qu'il lui soit remis en mains
propres ou adress6 par la voie postale, de tout document destin6 A 8tre enregistr6 aux registres
tenus par le Bureau Benelux.

2. A sa r6ception par l'autorit6 comp6tente, tout document est dat6 par un cachet indi-
quant I'heure, le jour, le mois et l'ann6e de r6ception.

3. Les documents arriv6s apr~s la fermeture du service sont, jusqu'A preuve du con-
traire, cens6s avoir 6 regus A minuit du m~me jour et porteront le cachet de cette heure.

Article 21. 1. Si le service de l'autorit6 comptente est ferm6 le dernier jour d'un d6lai
pr~vu par la loi uniforme ou le pr6sent r~glement, ce d~lai sera prolong6 jusqu'A la fin du
premier jour d'ouverture de ce service.

2. En ce qui concerne les operations affectant la date du d6p6t Benelux, le Bureau
Benelux et les services des administrations nationales sont ouverts aux memes jours et heures.

Article 22. 1. Sur base de ses registres le Bureau Benelux fournit aux int~ress6s des
renseignements, copies et attestations, moyennant paiement des r6mun~rations fixes 6 l'arti-
cle 26.

2. Les documents de priorit6 vis6s A Particle 4, lettre D, par. 3, de la Convention de
Paris sont remis aux int6ress6s par le Bureau Benelux ou, le cas 6ch6ant, par les administra-
tions nationales, moyennant paiement de la r6mun6ration fix6e A l'article 26, par. 4, lettre d.

Un tel document ne peut etre d6livr6 que si le d6p6t satisfait aux dispositions de l'arti-
cle Ier, par. Ier, et de 'article 2, par. ler, lettre d, en ce qui concerne les taxes de d6p6t.

Article 23. Le Bureau Benelux et les administrations nationales mettent A la disposition
des int6ress~s les formulaires pr6vus au present r~glement.

Article 24. 1. Le Bureau Benelux tient un registre des d6p6ts Benelux et un registre
des d6p8ts internationaux.

2. Les registres ainsi que les documents produits comme preuves des mentions
enregistr~es peuvent etre consult6s au Bureau Benelux, A partir de la publication des
enregistrements. Cette consultation est gratuite.

3. Une copie des registres des d6p6ts Benelux et des d6p6ts internationaux est transmise
aux administrations nationales beige et luxembourgeoise o6 elle peut etre consult~e gratuite-
ment.
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Article 25. 1. Le recueil pr~vu l'article 20 de la loi uniforme porte le titre de <RecueiI
des Dessins ou Mod~les Benelux- Benelux-Tekeningen-of Modellenblad>.

2. Ce recueil contient, r6dig6s uniquement dans la langue de l'enregistrement
a. toutes les indications enregistres relatives aux dip6ts Benelux, vis~es aux articles 9 et 11;

en cas de renouvellement d'un enregistrement, seuls le num~ro de l'enregistrement et la
date d'expiration de l'enregistrement sont mentionn6s. En cas de renouvellement limit6 de
l'enregistrement d'un d6p6t multiple, la publication de ce renouvellement fera mention
des num(ros des dessins ou modules maintenus;

b. toutes les indications enregistr6es relatives aux d6p~ts internationaux vis6es A l'article 14,
par. 2;

c. l'enregistrement de la d6claration vis6e A l'article 18;
d. l'enregistrement de l'action en revendication vis6e A l'article 19.

Chapitre VI. TAXES ET REMUNERATIONS

Article 26. 1. Les taxes concernant les d6p6ts Benelux sont fixes en regard des
diverses op6rations mentionn6es ci-aprbs
a. dpt d'un seul dessin ou modle (dp6t simple):

1) une taxe de d6p6t de F 1.470,- ouf 100,-;
2) une taxe de publication du dessin ou module de F 147,- ouf 10,- par espace standard

A fixer par le r~glement d'application.
Un espace standard ne doit pas contenir plus de deux repr6sentations du meme

dessin ou module;
3) une taxe pour la publication de la description des 06ments caract6ristiques du dessin

ou module de F 368,- ou f 25,-;
4) une taxe pour la publication de la description des couleurs du dessin ou module de

F 368,-ouf 25,-;
b. d~p6t de plusieurs dessins ou modules (d~p6t multiple)

1) une taxe de d6p6t de F 1.470,- ou f 100,- pour le premier dessin ou modile;
2) une taxe de d6p~t de F 735,- ou f 50,- par dessin ou module pour le deuxi~me

jusqu'au dixi~me dessin ou module inclus;
3) une taxe de d6p6t de F 368,- ouf 25,- par dessin ou module pour le onzi~mejusqu'au

vingti~me dessin ou module inclus;
4) une taxe de d6p6t de F 294,- ou f 20,- par dessin ou module pour les dessins ou

modules suivants;
5) une taxe pour la publication des dessins ou modules de F 147,- ouf 10,- par espace

standard A fixer par le r~glement d'application.
Un espace standard ne doit pas contenir plus de deux repr6sentations du meme

dessin ou module, ou de diff6rents dessins ou modules compris dans le meme d6p~t;
6) une taxe pour la publication de la description des 616ments caract6ristiques des

dessins ou modules de F 368,- ouf 25,- par dessin ou module;
7) une taxe pour la publication de la description des couleurs des dessins ou modles de

F 368,- ouf25,- par dessin ou module.
c. la taxe d'ajournement de la publication de l'enregistrement : F 735,- ouf 50,-;
d. la taxe pour le renouvellement de l'enregistrement d'un d6p6t simple : F 1.764,- ou

f 120,-;
e. la taxe pour le renouvellement de l'enregistrement d'un d6p6t multiple

1) montant de F 1.764,- ouf 120,- pour le premier dessin ou modile;
2) montant de F 882,- ouf 60,- par dessin ou module pour le deuxiime jusqu'au dixiime

dessin ou module inclus;
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3) montant de F 441,- ou f 30,- par dessin ou module pour le onzi~me jusqu'au
vingti~me dessin ou module inclus;

4) montant de F 368,- ou f 25,- par dessin ou module pour les dessins ou modules
suivants;

f. la taxe pour l'enregistrement de la dfclaration spfciale visfe A l'article 5, par. 2, concer-
nant le droit de priorit6 : F 294,- ou f 20,- par dessin ou moddle;
toutefois, cette taxe n'est due qu'une fois si la declaration se rapporte A plusieurs dessins
ou modules, rfunis dans un dfp6t multiple;

g. la taxe pour l'enregistrement d'une cession ou transmission d'un ou plusieurs dessins ou
modules : F 588,- ouf 40,- par dfp6t;

si cet enregistrement concerne plusieurs dfp6ts cfdfs ou transmis A la meme per-
sonne: F 294,- ou f 20,- pour chaque dfp6t suivant;

h. la taxe pour l'enregistrement d'une licence d'un ou plusieurs dessins ou modules ou sa
radiation : F 588,- ouf 40,- par dfp6t.

si l'enregistrement ou la radiation concerne plusieurs dfp6ts et que la licence est ac-
cordfe A la meme personne : F 294,- ou f 20,- pour chaque dfp6t suivant;

i. la taxe pour l'enregistrement d'un changement de nom ou d'adresse du titulaire ou du
licenci6, ou d'un changement de l'adresse postale : F 220,- ou f 15,- par dfp6t;

si l'enregistrement concerne plusieurs d~p6ts appartenant au m~me titulaire ou
donnfs en licence au m~me licenci6 : F 110,- ou f 7,50 pour chaque dfp6t suivant;

j. la taxe pour la publication d'un changement de l'adresse postale par suite du dfmfnage-
ment de celui aupr~s duquel le domicile a &6 6lu : F 220,- ouf 15,- jusqu'A 100 dessins ou
modules.

si le changement concerne plus de 100 dessins ou modules un supplkment de
F 220,-ou f 15,- par groupe ou fraction de groupe de 100 dessins ou modules.
2. Les taxes concernant les dfp6ts internationaux sont fixfes en regard des diverses

operations mentionnges ci-apr~s :
- la taxe pour l'enregistrement d'une licence d'un ou plusieurs dessins ou modules ou sa

radiation : F 588,- ou f40,- par dfp6t;
si l'enregistrement ou la radiation concerne plusieurs dgp6ts et que la licence est ac-

cord~e A la meme personne : F 294,- ou f 20,- pour chaque d~p6t suivant.
3. Les operations mentionnes ci-apr~s donnent lieu au paiement de la taxe dont le

montant est fix6 comme suit :
a. enregistrement de la d~claration sp&ciale relative au maintien du droit d'auteur vis~e A l'ar-

ticle 18 : F 294,- ouf 20,-;
b. enregistrement d'une action en revendication visfe A 'article 19 : F 294,- ou f 20,-.

4. Les operations mentionnfes ci-apr~s donnent lieu au paiement de la r~mun~ration
dont le montant est fix6 comme suit :
a. renseignements visgs A l'article 22, par. ler : F 426,- ou f 29,- augment6 de F 735,- ou

f 50,-par heure lorsque la recherche des 6igments et la formulation des renseignements
nfcessitent plus d'une heure;

b. copies vis~es A I'article 22, par. 1er : F 19,- ouf 1,30 par page;
c. copies certifi~es conformes vis~es A l'article 22, par. 1er : F 191,- ouf 13,-;
d. documents de priorit6 vis~s A l'article 22, par. 2 : F 294,- ou f 20,-;
e. attestations visfes A l'article 22, par. l er : F 294,- ou f 20,-;
f. correction apr~s l'enregistrement d'erreurs de plumes imputables au titulaire et sur

demande de celui-ci : F 220,- ouf 15,- par d~p6t;
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si la correction concerne plusieurs dp6ts : F 110,- ouf 7,50 pour chaque d~pot sui-
vant.
5. La surtaxe due en vertu de I'article 12, par. 2, de la loi uniforme est de : F 294,- ou

f 20,-.

Article 27. 1. Le paiement des taxes ou des r~mun(rations, dues en vertu de l'ar-
ticle 26, pour les operations effectu&es aupr~s du Bureau Benelux ou auprs des administra-
tions nationales, peut 8tre r6g1 d'une des manires suivantes :

a. par virement ou versement au compte de cheques postaux ou au compte bancaire du
Bureau Benelux dans le pays oii ces op6rations sont effectu~es;

b. par une demande 6crite - en double exemplaire - tendant A pr6lever le montant sur un
compte courant ouvert par le d~posant ou par son mandataire aupr~s du Bureau Benelux.
Dans ce cas le titulaire du compte regoit au moins chaque trimestre une liste r6capitulative
des paiements et communication du solde de son compte.

2. Le paiement des fascicules du Recueil des Dessins ou Modoles Benelux et des abon-
nements annuels est effectu6 suivant les modalit~s pr6vues au par. l er.

3. Tout paiement doit indiquer clairement et compltement l'objet du paiement, en
d6taillant chaque operation s'il y a lieu.

4. Les paiements, vis6s au par. 1er, doivent etre faits pr6alablement A chaque operation
sous r6serve des dispositions pr6vues A I'article 4. La preuve du paiement doit Etre produite lors
de chaque op6ration effectu6e aupr~s du Bureau Benelux ou aupr~s d'une administration na-
tionale.

Sera consid6r6 comme preuve du paiement:
a. le document, 6manant d'un service postal, de l'office des cheques postaux ou de la ban-

que, ou une copie du document constatant que le virement ou le versement a W fait effec-
tivement;

b. la demande &crite tendant A pr6lever le montant sur le compte courant auprbs du Bureau
Benelux, si ce compte est approvisionn6 de fagon suffisante.

Article 28. Le prix du Recueil des Dessins ou Modles Benelux est de F 147,- ou
f 10,- par fascicule.

Le prix de l'abonnement annuel est de F 1.470,- ou f 100,-.

Ces prix sont augment6s de F 15,- ouf 1,- par fascicule et de F 147,- ouf 10,- pour les

abonnements fournis en dehors du territoire Benelux.

Article 29. En execution de larticle 7 de la Convention Benelux en mati~re de dessins
ou modules, le Bureau Benelux verse aux administrations nationales 2001o du montant des
taxes perques A l'occasion des op6rations effectu6es par leur interm6diaire.

Article 30. 1. Le conseil d'administration peut adapter les tarifs fix6s par le pr6sent
r~glement pour tenir compte de l'augmentation des frais de fonctionnement du Bureau
Benelux. L'adaptation ne peut intervenir plus d'une fois par an.

2. Si les parit6s officielles du franc belge, du franc luxembourgeois ou du florin sont
modifi6es l'une vis-A-vis de l'autre, le conseil d'administration adapte les tarifs fix6s par le pr&

sent rbglement en fonction de ce changement. Cette d6cision peut tre prise suivant une pro-
c6dure d'urgence pr6vue au r~glement du conseil d'administration.

3. Les nouveaux tarifs sont publi6s au Journal officiel de chacun des pays du Benelux et
au Recueil des Dessins ou Modles Benelux; ils entrent en vigueur A la date fix~e par le conseil
d'administration et au plus t6t A la date de la derni~re publication dans un Journal officiel.

Chapitre VII. ENTRtE EN VIGUEUR

Article 31. Le pr6sent r~glement entre en vigueur le ler janvier 1975.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

BENELUX CONVENTION' ON DESIGNS OR MODELS

His Majesty the King of the Belgians,
His Royal Highness the Grand Duke of Luxembourg,
Her Majesty the Queen of the Netherlands,
Desiring to revise their legislation and to establish uniformity of the law relating

to designs in their countries,
Have decided to conclude a Convention for this purpose and have appointed as

their plenipotentiaries:
His Majesty the King of the Belgians:

His Excellency Mr. P. Harmel, Minister for Foreign Affairs;
His Royal Highness the Grand Duke of Luxembourg:

His Excellency Mr. C. Dumont, Ambassador Extraordinary and Plenipoten-
tiary at Brussels;

Her Majesty the Queen of the Netherlands:
His Excellency 'Baron J.A. de Vos van Steenwijk, Ambassador Extraordinary

and Plenipotentiary at Brussels,
Who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed
as follows:

Article 1. The High Contracting Parties shall incorporate into their domestic
legislation, in one or both of the original texts, the Benelux Uniform Law on Designs
or Models annexed to this Convention and shall establish an office common to their
countries under the name "Benelux Design or Models Bureau".

Article 2. Implementation of The Uniform Law shall be effected through
regulations drawn up by agreement between the High Contracting Parties after con-
sultation with the Board of Administration of the Benelux Design or Models Bureau
referred to in article 3 and through rules drawn up by the said Board.

The regulations and rules have obligatory force in each country, in accordance
with the provisions of its domestic legislation.

The regulations and rules shall be published in the Official Gazette of each of
the High Contracting Parties.

Article 3. The Benelux Designs Bureau shall be responsible for the implemen-
tation of the Uniform Law and of the regulations and rules.

I Came into force on 1 January 1974, i.e. the first day of the month that followed the deposit of the third instrument
of ratification with the Government of Belgium, in accordance with article 13(1), the annexed Uniform Law itself having
entered into force on I January 1975, in accordance with artice 13(2). The instruments were deposited as follows:

Date of deposit of

State instrument
Belgium ............................................................. 15 D ecem ber 1970
Luxem bourg* ........................................................ 17 Decem ber 1973
N etherlands .......................................................... 21 D ecem ber 1973

(For the Kingdom in Europe.)
* See p. 373 of this volume for the text of the declaration made upon ratification.
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The work of the Bureau shall be directed by a Board of Administration, com-
posed of members appointed by the High Contracting Parties; there shall be one ad-
ministrator and one alternate administrator for each country.

The Board of Administration shall elect its Chairman annually.

Article 4. The Board of Administration shall decide on all matters connected
with the general work of the Benelux Design or Models Bureau.

It shall draw up the rules of procedure and financial regulations of the Bureau
as well as the implementation rules.

It shall offer advice and suggestions concerning the implementation of regula-
tions.

It shall appoint the Director of the Bureau, who must be a national of one of
the High Contracting Parties, and shall determine his functions.

It shall draw up the annual budget of receipts and expenditures and such amend-
ing or additional budgets as may be necessary and shall lay down in the financial
regulations the procedures by which control is to be exercised over the budgets and
budget administration. It shall approve the Director's accounts.

Decisions of the Board shall be unanimous.

Article 5. One half of the costs of establishing the Benelux Design Bureau
shall be borne by the Kingdom of the Netherlands and one half by the Belgo-
Luxembourg Economic Union.

The Board of Administration may request a contribution from the High Con-
tracting Parties to cover extraordinary expenses; one half of that contribution shall
be paid by the Kingdom of the Netherlands and one half by the Belgo-Luxembourg
Economic Union.

Article 6. The operating expenses of the Bureau shall be defrayed out of its
receipts, comprising:
(1) Fees collected pursuant to the Uniform Law;
(2) Income accruing to the High Contracting Parties from the application of the

Agreement of The Hague concerning the International Deposit of Industrial
Designs, signed on 28 November 1960;

(3) Income from the sale of publications and copies.
If necessary, a contribution shall be made to the Bureau by the High Contract-

ing Parties; one half shall be paid by the Kingdom of the Netherlands and one half
by the Belgo-Luxembourg Economic Union.

Article 7. A percentage of the fees collected for operations carried out
through a national officer shall be paid to the said officer to cover the costs of such
operations; the percentage shall be fixed by the regulations.

No national fee for such operations may be established by domestic legislation.

Article 8. The Benelux Design or Models Bureau shall be under the protec-
tion of the Government of the Netherlands and its headquarters shall be at The
Hague.

Article 9. The authority of judicial decisions rendered in any one of the three
States pursuant to article 15 of the Uniform Law shall be recognized in the two other
States and cancellations under court orders shall be effected by the Bureau on the
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responsibility of the Board of Administration at the request of the party instituting
the proceedings, provided that:
(1) Under the laws of the country in which the decision was rendered the copy of the

decision which is produced fulfils the conditions necessary for authenticating it;
(2) The decision is no longer liable to a motion for reconsideration or to appeal on

facts or on law.

Article 10. As soon as a Benelux Court of Justice is set up, it shall have
jurisdiction over questions of interpretation of the Uniform Law.

Article 11. This Convention shall apply only to the territories of the High
Contracting Parties in Europe.

Article 12. This Convention shall be ratified. The instruments of ratification
shall be deposited with the Government of the Kingdom of Belgium.

Article 13. This Convention shall enter into force on the first day of the
month following the deposit of the third instrument of ratification.

The Uniform Law shall enter into force one year after the entry into force of
this Convention.

Article 14. This Convention is concluded for a period of 50 years. Thereafter
it shall remain in force for consecutive periods of 10 years unless one of the High
Contracting Parties notifies the other Contracting Parties, one year before the ex-
piration of the current period, of its intention to terminate it.

Any proposals for revision made after the expiration of a period of 10 years
from the date of the entry into force of this Convention which have not gained the
approval of all the High Contracting Parties must be submitted to the Benelux Con-
sultative Interparliamentary Council.

Any one of the High Contracting Parties whose proposals for revision have ob-
tained from the Benelux Consultative Interparliamentary Council a favourable opin-
ion which has not gained the approval of one or both of the other Contracting Parties
shall have the right to denounce the Convention. This right must be exercised within
a reasonable period.

The denunciation may not take effect until five years have elapsed from the
date of notification thereof to the other two Contracting Parties.

IN WITNESS WHEREOF the Plenipotentiaries have signed this Convention and have
thereto affixed their seals.

DONE at Brussels, on 25 October 1966, in triplicate, in the Dutch and French
languages, both texts being equally authentic.

For the Kingdom of Belgium:
PIERRE HARMEL

For the Grand Duchy of Luxembourg:
C. DUMONT

For the Kingdom of the Netherlands:
J. A. DE VOS VAN STEENWIJK
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BENELUX UNIFORM LAW ON DESIGNS OR MODELS

Chapter I. DESIGNS

Article 1. The new appearance of a product having a utilitarian function may be pro-
tected as a design.

Article 2. 1. Anything indispensable for obtaining a technical result shall be excluded
from protection under this law.

2. The appearance of certain categories of products, the application to which of this law
would give rise to major difficulties, may be permanently or temporarily excluded from pro-
tection under this law by the regulations.

Article 3. 1. Without prejudice to the right of priority provided for in the Paris Con-
vention for the Protection of Industrial Property, the exclusive right to a design shall be ac-
quired by the first deposit, whether made in Benelux territory and registered with the Benelux
Design or Models Bureau (Benelux deposit) or registered with the International Bureau for the
Protection of Industrial Property (international deposit).

2. In case of concurrent deposits, if the first deposit is not followed by publication as
specified in article 9, paragraph 3, of this law or in article 6, paragraph 3, of the Agreement of
The Hague concerning the International Deposit of Industrial Designs, the subsequent deposit
shall be accorded the status of first deposit.

Article 4. The deposit of a design shall not confer an exclusive right where:
1) The design is not new, that is, where:

(a) At any time during the 50 years prior to the date of deposit or the date of priority under
the Paris Convention, a product identical in appearance with the deposited design, or dif-
fering from it only in minor respects, has enjoyed defacto notoriety in the relevant in-
dustrial or commercial circles in Benelux territory, or

(b) An identical design, or one differing only in minor respects, has been deposited previous-
ly and publication has followed as specified in article 9, paragraph 3, of this law or in arti-
cle 6, paragraph 3, of The Hague Agreement;

2) The design is contrary to morality or public policy in one of the Benelux countries;
3) The deposit does not sufficiently disclose the characteristic features of the design.

Article 5. 1. Within a period of five years from the publication of the deposit, the
creator of a design, or the person considered to be its creator, according to acticle 6, may lay
claim to the Benelux deposit or the rights accruing in Benelux territory from the international
deposit of that design if the deposit was made by a third party without his consent; he may, on
the same ground, sue for the avoidance of the deposit, or the rights without limitation in time.
The action for recovery shall be registered with the Benelux Bureau by the claimant, in such
manner and on payment of such fees as shall be laid down by the regulations.

2. If the depositor referred to in the preceding paragraph has applied for cancellation in
whole or in part of the registration of the Benelux deposit or has renounced the rights accruing
in Benelux territory from the international deposit, such cancellation or such renunciation
shall, save as provided in paragraph 3, have no effect in respect of the creator or the person
considered to be the creator according to article 6, provided that the deposit was claimed
within one year following the date of publication of the cancellation or renunciation, and
before the expiry of the five-year time-limit referred to above.

3. If in the interval between the cancellation or renunciation referred to in paragraph 2
and the registration of the action for recovery a bonafide third party has exploited a product
identical in appearance, that product shall be considered to have been lawfully placed on the
market.

Vol. 965,1-13922

1975



368 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1975

Article 6. 1. If a design has been created by a worker or employee in the exercise of
his employment, the employer shall, unless otherwise stipulated, be considered its creator.

2. If a design has been created pursuant to a commission, the person who commissioned
it shall, unless otherwise stipulated, be considered its creator, provided that the commission
was placed with a view to the commercial or industrial utilization of the product in which the
design is incorporated.

Article 7. Subject to the provisions of article 5, paragraph 2, the exclusive right to a
design shall lapse:
1) Through voluntary cancellation or through expiration of the registration of the Benelux

deposit;

2) Through expiration of the registration of the international deposit, through renunciation
of the rights accruing in Benelux territory from the international deposit, or through the
ex officio cancellation of the international deposit as provided for in article 6, paragraph
4 (c), of the Agreement of The Hague.

Article 8. 1. The Benelux deposit of designs shall be made either at national offices or
at the Benelux Design or Models Bureau in such manner and on payment of such fees as shall
be laid down by the regulations. It shall consist of a photographic or graphic representation of
the appearance of the product and a statement on the method of reproduction used to make
that representation; it may be accompanied when appropriate by a colour claim and by a state-
ment as who is the true creator of the design. The representation may be accompanied by a
description of the characteristic features of the design, within the limits defined by the regula-
tions.

2. The Benelux deposit may consist of a single design (single deposit) or several (multi-
ple deposit), and shall be made in such manner and payment of such fees or shall be laid down
by the regulations.

3. The authorities responsible for accepting deposits shall ascertain whether the
documents submitted are in due form and shall draw up the instrument of deposit, which shall
indicate the date on which the deposit was made and the existence of any colour claim or of
any description as provided for in paragraph 1 of this article.

4. Any claim to priority under article 4 of the Paris Convention shall be made in the in-
strument of deposit or by a special declaration to the Benelux Bureau within one month
following the deposit, in such manner and on payment of such fees or shall be laid down by
the regulations. Failure to file such a claim shall entail forfeiture of the right of priority.

Article 9. 1. The deposit of a design shall not give rise to any examination of the
deposit as to substance whose findings might be invoked by the Benelux Bureau against the
applicant without prejudice, insofar as Benelux deposits are concerned, to the application of
paragraph 3 of this article.

2. The Benelux Bureau shall register without delay instruments of Benelux deposit and
shall deliver a certificate of deposit to the owner; it shall also register the publication of
registered international deposits which have been published in the "International Design
Gazette - Bulletin International des Dessins ou Modles" and which the applicants have re-
quested should have effect in Benelux territory.

The legal date of registration shall be that of the Benelux deposit or the international
deposit.

The registration shall indicate the date of and basis for any priority that may be claimed.

3. The Benelux Bureau shall publish registrations of Benelux deposits as soon as possi-
ble, in accordance with the regulations. Such publikation shall include the representation of
the product incorporating the design and, when appropriate, the date of and basis for any
priority claimed and the colour claim or description referred to in article 8, paragraph 1.
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Publication shall be deferred if the applicant makes use of the right referred to in article
11 or if the Bureau considers that the design falls within the scope of article 4, paragraph 2. In
the latter case, the Bureau shall notify the applicant accordingly and invite him to withdraw
his deposit within a period of two months. When, upon expiration of that period, the appli-
cant has not withdrawn his deposit, the Bureau shall, as soon as possible, invite the Public
Prosecutor to sue for the avoidance of the deposit. If the Public Prosecutor considers that
such an action cannot properly be brought or if such an action is defeated by a judicial deci-
sion having the force of res judicata, the Bureau shall publish the registration of the design
without delay.

4. If publication does not sufficiently disclose the characteristic features of the design as
shown by the method of reproduction referred to in article 8, paragraph 1, the applicant may,
within a time-limit to be laid down in the regulations, request that the Bureau effect a new
publication free of charge.

5. After the publication of the design, the registration and the documents submitted at
the time of the deposit shall be open to inspection by the public.

Article 10. International deposits shall be effected in accordance with the provisions of
the Agreement of The Hague.

Article 11. The applicant may, when making the Benelux deposit, request that publica-
tion of the registration be deferred for a period not exceeding 12 months from the date of
deposit or, when the applicant claims the benefit of article 4 of the Paris Convention, from the
date of the deposit which gave rise to the right of priority.

Article 12. 1. The registration of a Benelux deposit shall be for a period of five years
from the date of deposit. The design deposited may not be altered either during the period of
registration or at the time of renewal.

2. The registration may be renewed for two successive periods of five years by paying
the renewal fee to the Benelux Bureau. The amount of and procedure for the payment of the
fee shall be laid down by the regulations.

The payment shall be effected during the year prior to the expiration of the registration.
Subject to the payment of a surcharge fixed by the regulations, a period of grace of six months
shall be granted for renewals.

The renewal shall, in any case, take effect from the date of expiration of the registration.
3. Renewal may be limited to less than all the designs included in a multiple deposit.
4. Six months before the expiration of the first and second periods of registration, the

Benelux Bureau shall send a written reminder of the exact date of expiration to the owner of
the design at his real or elected domicile and to third parties claiming rights in respect of the
design, if their names appear in the register.

5. Reminders from the Bureau shall be sent to the last known address of the persons
concerned. Failure to send such notice or non-receipt thereof shall not relieve the said persons
of their obligation to apply for renewal within the prescribed period; it may not be relied on
either in legal proceedings or vis-A-vis the Bureau.

6. The Bureau shall register renewals and publish them in accordance with the regula-
tions.

Article 13. 1. The exclusive right to a design shall be transmissible or licensable. The
following shall be void:
(a) Assignments inter vivos and licences which are not in written form;
(b) Assignments or other transfers which are not effected for the whole of Benelux territory.

2. Any limitation of a licence other than a limitation in time shall be without effect for
the purposes of the application of this law.
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3. An assignment or other transfer, or a licence, shall be legally valid vis-a-vis third par-
ties only after registration of the deposit, in such manner and on payment of such fees as shall
be laid down by the regulations, of a true copy of the instrument evidencing it or of a declara-
tion pertaining thereto signed by the Parties concerned.

4. The licensees may take joint action with the owner to recover compensation for any
damage suffered by him as a result of the infringement of the exclusive right referred to in arti-
cle 14.

Article 14. 1. The exclusive right to a design shall entitle the owner to oppose any
manufacture, importation, sale, offer for sale, hire, offer for hire, display, delivery, use, or
possession for any of these ends, whether for industrial or commercial purposes, of a product
identical in appearance to the design as deposited, or differing from it only in minor respects.

2. The exclusive right to a design shall entitle the owner to claim compensation for the
acts referred to in paragraph 1 above only if those acts take place after the publication referred
to in article 9, which must include an adequate description of the characteristic features of the
design, unless the third party acted with a knowledge of the deposit.

3. However, the exclusive right to a design shall not include the right to oppose the acts
mentioned in paragraph 1 of this article, in respect of products placed in circulation in
Benelux territory by the owner, by any other person acting with his consent, or by the persons
referred to in article 17.

4. Action may not be brought in respect of products placed in circulation in Benelux
territory before the deposit.

5. An action may not be brought on the basis of legal provisions against unfair competi-
tion in connexion with facts which would only constitute a counterfeiting of the design.

Article 15. Any interested party, including the Public Prosecutor, may sue for
avoidance of the Benelux deposit or the rights accruing in Benelux territory from the interna-
tional deposit if the deposit does not meet the requirements of articles 1 and 2 or if the ex-
clusive right to a design is not acquired from it, in accordance with article 4.

Where the action for avoidance is brought by the Public Prosecutor, the courts at
Brussels, The Hague and Luxembourg shall have sole jurisdiction. The action brought by the
Public Prosecutor shall have the effect of suspending any other action brought on the same
grounds.

Article 16. The civil courts shall have sole jurisdiction to adjudicate upon actions
brought on the basis of the present law; they shall ex officio order the cancellation of registra-
tion of deposits which are declared void.

Article 17. 1. A right of personal ownership, defined below, shall be granted to third
parties who, before the date of deposit of a design or, when appropriate, before the date on
which the right of priority provided for in article 4 of the Paris Convention arises, have
manufactured in Benelux territory products identical in appearance to the design deposited or
differing from it only in minor respects.

2. The same right shall be granted to persons who, under the same conditions, have
taken steps to realize their intention to manufacture.

3. This right shall not however, be granted to third parties who, without the consent of
the creator, have copied the design in question.

4. The right of personal ownership entitles its holder to continue or, in the case envis-
aged in paragraph 2 of this article, to undertake the manufacture of these products and to per-
form, notwithstanding the rights accruing from deposit, all the other acts referred to in article
14, paragraph 1, except importation.

5. This right of personal ownership can only be transmitted with the establishment in
which the activity that gave rise to it took place.

Vol. 965,1-13922



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites

Article 18. 1. The owner of the registration of a Benelux deposit may at any time re-
quest cancellation of that registration, unless there are third party rights in respect thereof
which have been created by contract or are the subject of litigation and of which the Benelux
Bureau has been notified.

In the case of a multiple deposit, the cancellation may apply to some only of the designs
included therein.

If a licence has been registered, cancellation of the registration of the design or of the
licence must be requested jointly by the owner of the registration and the licensee.

The cancellation shall have effect for the whole of Benelux territory, notwithstanding any
declaration to the contrary.

2. The rules laid down in paragraph 1 of this article shall also apply to renunciation of
the protection afforded in Benelux territory by an international deposit.

Article 19. Avoidance, voluntary cancellation or renunciation shall apply to the design
in its entirety.

Article 20. 1. In addition to the functions assigned to it in the preceding articles, the
Benelux Bureau shall:
(a) Incorporate in registrations any changes requested by the owner or resulting from

notifications by the International Bureau for the Protection of Industrial Property or
from judicial decisions, where necessary informing the International Bureau accordingly;

(b) Publish a monthly journal in the Dutch and French languages reporting registrations of
Benelux deposits and containing any other notices prescribed by the regulations;

(c) Issue copies of registrations upon the request of any interested party;
(d) Provide information concerning designs registered.

2. The amount of fees to be collected for the operations referred to in paragraph 1 of
this article, the price of the journal and the charge for copies shall be fixed by the regulations.

Chapter II. DESIGNS OF MARKED ARTISTIC CHARACTER

Article 21. 1. A design of marked artistic character shall be entitled to protection
simultaneously under this law and under copyright laws if the conditions for application of
both laws are fulfilled.

2. Designs which are not of marked artistic character shall be barred from protection
under copyright legislation.

3. The avoidance of the deposit of a design of marked artistic character or the expira-
tion of the exclusive right arising out of the deposit of such a design shall involve the
simultaneous expiration of copyright in respect of that design when both deposit and
copyright are owned by the same person; such expiration, however, shall not take place if the
owner of the design files a special declaration for the purpose of retaining copyright in accord-
ance with article 24.

Article 22. 1. If the creator of a work of art protected by copyright authorizes a third
party to deposit a design incorporating that work of art, such authorization shall involve
assignment of copyright in respect of the work of art, insofar as it is incorporated in the
design.

2. The depositor of a design of marked artistic character shall also be presumed to be
the holder of copyright in respect thereof; that presumption, however, shall not apply vis-A-vis
the true creator or his successor in title.

3. Assignment of copyright in respect of a design of marked artistic character shall in-
volve assignment of the right to the design and vice versa, without prejudice to the application
of article 13.
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Article 23. When a design of marked artistic character is created in the conditions
described in article 6, copyright in respect of that design shall belong to the person who is con-
sidered its creator, in accordance with the provisions of that article.

Article 24. 1. The declaration referred to in article 21, paragraph 3, shall be filed, in
such manner and on payment of such fees as shall be laid down by the regulations, within the
year prior to the expiration of the exclusive right to the design. In the case of avoidance of that
right, the declaration shall be filed within three months following the date on which the
judicial decision avoiding the right becomes res judicata.

2. The declaration shall be registered and the registration published.

Chapter III. TRANSITIONAL PROVISIONS

Article 25. Subject to the provisions of article 26, any design which, before the entry in-
to force of this law, was protected in any way in a Benelux country under the law of that coun-
try shall continue to be protected in that country.

Article 26. Deposits of industrial designs made in Belgium before the date of entry into
force of this law shall have no effect thereafter unless a confirmative deposit is made with the
Belgian industrial property service within one year after that date.

These confirmative deposits shall not be subject to the payment of any fee.

Article 27. If the exclusive right to a design, maintained in accordance with articles 25
and 26, belongs to different owners in two or three of the Benelux countries, the owner of the
right in one of the said countries may not oppose the importation of a product incorporating
the design from another Benelux country, nor claim compensation for such importation,
where the product has been manufactured or placed in circulation by or with the consent of
the owner of the right to the design in that other country and where a business relationship ex-
ists between the two owners with respect to the exploitation of the product concerned.

Chapter IV. GENERAL PROVISIONS

Article 28. In the present law, the expression "Benelux territory" means the aggregate
of the territories of the Kingdom of Belgium, the Grand Duchy of Luxembourg and the
Kingdom of the Netherlands in Europe.

Article 29. 1. Unless otherwise expressly agreed, territorial judicial competence in
respect of designs shall be determined by the domicile of the defendant or by the place where
the obligation which is the subject of litigation originated, was performed or is to be per-
formed.

The place of deposit or registration of a design shall in no case constitute in itself the basis
for determining competence.

Where the rules set forth above are inadequate for the purpose of determining territorial
competence, the plaintiff may bring the action before the court of his domicile or place of
residence or, if he has no domicile or place of residence in Benelux territory, before the court
of his choice at Brussels, The Hague or Luxembourg.

2. The courts shall ex officio apply the rules set forth in paragraph 1 of this article and
shall expressly establish their competence.

3. The court before which the principal claim referred to in paragraph 1 is pending shall
hear claims for the performance of a guarantee, applications for intervention, and incidental
pleadings, as well as counter-claims, unless it is incompetent rationae materiae.

4. The courts of any one of the three countries shall, if one of the Parties so requests,
refer disputes before them to the courts of one of the other two countries, if the disputes in
question are already pending before the latter courts or are related to other disputes submitted
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to them. Such referral may be requested only when actions are pending at the first stage of
jurisdiction. The dispute shall be referred to the court before which the case was first brought
by an order instituting proceedings, unless another court has rendered a decision on the case
other than a procedural order, in which event it shall be referred to the latter court.

Article 30. 1. Nothing in the present law shall affect the application of the Paris Con-
vention and of the Agreement of The Hague.

2. Nationals of the Benelux countries and nationals of countries which are not members
of the Union established by the Paris Convention and who have their domiciles or real and ef-
fective industrial or commercial establishments in Benelux territory may, under the present
law, request that the provisions of that Convention and of the Agreement of The Hague be ap-
plied to their benefit throughout that territory.

DECLARATION MADE UPON RATIFICATION

LUXEMBOURG

[TRANSLATION - TRADUCTION]

The French text of the Benelux Uniform Law on Designs or Models annexed to the Con-
vention has been incorporated into the law of Luxembourg. It will enter into force on the date
indicated in article 13, paragraph 2, of the Convention.

However, if under article 26 of the Agreement of The Hague concerning the International
Registration of Industrial Designs or Models of 6 November 1925,' as amended on 28 Novem-
ber 1960, the Agreement does not enter into force before the Uniform Law referred to in the
preceding paragraph, the provisions of that Law relating to international deposit shall enter
into force only when the above-mentioned Agreement, in the version of 28 November 1960,
has become applicable in the three Benelux countries.

The Industrial Property Service will be responsible for carrying out the duties assigned to
national offices under the Uniform Law and, in particular, for receiving deposits of designs in
accordance with article 8 of the Law.

League of Nations, Treaty Series, vol. LXXIV, p. 341.
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PROTOCOL' CONCLUDED PURSUANT TO ARTICLE 2, PARA-
GRAPH 1, OF THE BENELUX CONVENTION 2 ON DESIGNS OR
MODELS

The Government of the Kingdom of. Belgium,
The Government of the Grand Duchy of Luxembourg,
The Government of the Kingdom of the Netherlands,
Desiring to establish, on the basis of article 2, paragraph 1, of the Benelux Con-

vention on Designs or Models, signed at Brussels on 25 October 1966,2 regulations
for the implementation of the Uniform Law annexed to that Convention,

Noting the opinion of the Board of Administration of the Benelux Design or
Models Bureau,

Have agreed as follows:

Article 1. The regulations annexed to this Protocol shall govern the im-
plementation of articles 5, 8, 9, 12, 13, 20 and 24 of the Benelux Uniform Law on
Designs or Models.

Article 2. Pursuant to article 1, paragraph 2, of the Treaty concerning the
establishment and the statute of a Benelux Court of Justice,' the provisions of this
Protocol, of the regulations annexed thereto and of the implementation of rules to
be drawn up by the Board of Administration of the Benelux Design or Models
Bureau are hereby designated as common juridical rules for the purposes of the ap-
plication of chapters III and IV of that Treaty.

Article 3. 1. This Protocol shall enter into force on the day of its signature.
2. The regulations annexed to this Protocol shall enter into force in accord-

ance with the provisions of article 31 of those regulations.
3. This Protocol and the regulations shall be terminated at the same time as

the Benelux Convention on Designs or Models, signed at Brussels on 25 October
1966.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized thereto, have
signed this Protocol.

DONE at Brussels, on 21 November 1974, in triplicate, in the French and Dutch
languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Kingdom of Belgium:
R. VAN ELSLANDE

For the Government of the Grand Duchy of Luxembourg:
M. FISCHBACH

For the Government of the Kingdom of the Netherlands:
C. J. VAN SCHELLE

I Came into force on 21 November 1974 by signature, in accordance with article 3(1), the annexed Regulations

themselves having entered into force on I January 1975, in accordance with article 3(2) of the Protocol and article 31 of
the Regulations.

2 See p. 364 of this volume.
3 United Nations, Treaty Series, vol. 924, p. 2.
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ANNEX

REGULATIONS FOR THE IMPLEMENTATION OF THE BENELUX UNIFORM LAW
ON DESIGNS OR MODELS

Chapter I. BENELUX DEPOSIT

Article 1. 1. Benelux deposit of a design shall be made in French or in Dutch by pro-
ducing a document bearing:
(a) The name and address of the applicant;
(b) A photographic or graphic representation or representations of the appearance of the

product;
(c) An indication of the product in which the design is or will be incorporated;
(d) An indication of the colour or colours of the design, if the applicant claims protection in

that respect;
(e) The signature of the applicant or his agent.

2. The document may also contain:

(a) A description in 100 words or less of the characteristic features of the design;
(b) The name of the true creator of the design;
(c) A request for deferment of the publication of the registration under article 6;

(d) A description of colours, in 50 words or less, indicating which parts of the design bear
those colours.
3. The applicant must use an application form; its format and the number of copies re-

quired shall be established by the rules.
4. If article 16, paragraph 3, is applicable, the form must mention the postal address.
5. The representation of the design must conform to the provisions of the rules.
6. The product in which the design is or will be incorporated must be designated in

precise terms, preferably in the terms contained in the alphabetical list of the international
classification provided for in the Locarno Agreement establishing an international classifica-
tion for industrial designs of 8 October 1968.'

Article 2. 1. The deposit must be accompanied by the following:
(a) The method of reproduction used for the representation of the design. A photographic

representation, as provided for in article 1, paragraph 1 (b) shall be considered as
equivalent to the method of reproduction;

(b) A power of attorney, if the deposit is made by an agent;
(c) As many representations of the design as shall be required by the rules;
(d) Proof of payment of the deposit fees and publication or deferment fees provided for in

article 26, paragraph 1, subparagraphs (a), (b) or (c).
2. The method of reproduction referred to in the preceding paragraph must satisfy the

provisions of the rules.

Article 3. One Benelux deposit may include up to 50 designs. In that case, the provi-
sions of article 1, paragraph 1, subparagraphs (b), (c) and (d), paragraph 2, paragraph 5 and
paragraph 6, and those of article 2, paragraph 1, subparagraphs (a) and (c) shall apply to each
design. Each design shall, moreover, bear a different number which shall be indicated both on
the method of reproduction referred to in article 2, paragraph 1, subparagraph (a), and on the
representation referred to in article 2, paragraph 1, subparagraph (c). In the case of a multiple
deposit the applicant shall use a special form; its format and the number of copies required
shall be established by the rules.

I United Nations, Treaty Series, vol. 828, p. 435.
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Article 4. 1. The date of deposit shall be the date on which the Benelux Bureau or the
national office received all the documents, subject to compliance with the provisions of ar-
ticles 1, 2, 3, 15 and 16.

2. If those provisions are not complied with at the time of deposit, the authority which
has received the deposit shall notify the applicant without delay and fix a time-limit for him to
comply with them or to make any comments. The time-limit may be extended on request or ex
officio, but shall not exceed four months from the date of dispatch of the first notice. The re-
quest for authentification referred to in article 15, paragraph 3, shall be regarded as equivalent
to such notice.

3. If the provisions of the articles referred to in paragraph 1 are not complied with
within the time-limit, the documents received shall be filed and no action shall be taken on
them; the fees received less one quarter shall be reimbursed. In the case of multiple deposits,
this provision shall apply only to those designs which have not been deposited in due form.

Nevertheless, if the irregularity resides only in the fact that the applicant has not complied
with the provisions of article 1, paragraph 2, subparagraphs (a) and (d), or has not paid the fee
referred to in article 26, paragraph 1, subparagraph (a), (3) or (4), or the fee referred to in arti-
cle 26, paragraph 1, subparagraph (b), (6) or (7), the deposit shall be treated as though the ap-
plicant had not availed himself of the possibilities provided for by article 1, paragraph 2, sub-
paragraphs (a) and (d).

4. In the case referred to in paragraph 2, the date of deposit shall be the date of receipt
of the documents referred to in article 1, paragraph 1, and article 2, paragraph 1, sub-
paragraph (d), concerning deposit fees, and of the method of reproduction referred to in arti-
cle 2, paragraph 1, subparagraph (a), subject to compliance with the time-limits provided for
by the other provisions of articles 1, 2, 3, 15 and 16.

Article 5. 1. If the right of priority referred to in article 4 of the Paris Convention for
the protection of industrial property is claimed at the time of deposit, the country, date,
number and owner of the deposit on which that right of priority is based must be indicated.

If the applicant in the country of origin is not the person who made the Benelux deposit,
the latter must include in his deposit a document appointing him successor in title.

2. The special declaration of right of priority provided for in article 8, paragraph 4, of
the Uniform Law shall contain the name and address of the applicant, his signature or that of
his agent, when appropriate the postal address referred to in article 16, paragraph 3; an indica-
tion of the design and the information referred to in paragraph 1. It must be accompanied by
proof of payment of the fee referred to in article 26, paragraph 1, subparagraph (/).

3. If the provisions of paragraphs 1 or 2, and those of articles 15 and 16, are not com-
plied with, the competent authority shall notify the applicant without delay and fix a time-
limit for compliance.

The time-limit may be extended on request but shall not exceed four months from the
date of dispatch of the notice. The request for authentication referred to in article 15,
paragraph 3, shall be regarded as equivalent to such notice.

4. If within that time-limit the provisions of paragraphs 1 or 2 and those of articles 15
and 16 are not complied with, the right of priority shall lapse.

5. The competent authority shall be empowered to require that the applicant claiming
right of priority provide a certified true copy of the documents supporting that right.

Article 6. 1. If an applicant wishes the publication of the registration to be deferred
he must request such deferment at the time of deposit, indicating the period for which defer-
ment is requested and providing proof of payment of the fee referred to in article 26,
paragraph 1, subparagraph (c).

2. Deferment of publication of the registration of a multiple deposit may be requested
only in respect of all the designs and for the same period.
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3. If an applicant who has requested deferment of the publication of the registration of
a multiple deposit informs the Benelux Bureau at the end of the period of deferment that he
wishes publication in respect of only some of the designs, he must indicate the numbers of the
designs in respect of which he wishes publication.

4. When publication is deferred, the publication fee must be paid before the expiration
of the period of deferment. In the case of a multiple deposit, failure to pay that fee, or partial
payment, shall be regarded as equivalent to a request for cancellation or limitation.

5. The applicant may at any time terminate the period of deferment by a request to that
effect accompanied by proof of payment of the publication fee.

Article 7. The time-limit referred to in article 9, paragraph 4, of the Uniform Law,
within which the applicant may request a new publication of the design by the Benelux
Bureau, shall be three months from the date of the first publication.

Article 8. The competent authority shall mention the following in the instrument of
deposit:
(a) The information referred to in article 1, and, when appropriate, the claim of priority and

the information referred to in article 5, paragraph 1;
(b) Submission of the items referred to in article 2;
(c) The amount of the fees;

(d) When appropriate, the fact that publication of registration has been deferred at the re-
quest of the applicant;

(e) The date and number of the deposit.

Chapter II. REGISTRATION

Article 9. 1. The Benelux Bureau shall register the instrument of deposit in its register
of Benelux deposits, mentioning:
(a) The serial number of the registration;

(b) The date and number of the deposit;

(c) The information referred to in article 1, and, when necessary, the claim of priority and
the indications referred to in article 6, paragraph 1, and the fact that publication of the
registration has been deferred;

(d) The date on which the registration will expire;

(e) The number of the class and subclass of the international classification of the above-
mentioned Locarno Agreement corresponding to the product in which the design is or
will be incorporated.

2. If the right of priority has been claimed in accordance with article 5, paragraph 2, the
Benelux Bureau shall register that claim in its register of Benelux deposits and mention the
country, date, number and owner of the deposit on the basis of which priority is claimed.

Article 10. A certificate of registration containing the information referred to in article
9 shall be dispatched without delay to the owner by the Benelux Bureau.

Article 11. 1. At the request of the owner, modifications in the status of the design
subsequent to the registration of the instrument of deposit shall be recorded in the register of
Benelux deposits. However, in the case referred to in article 18, paragraph 1, third sub-
paragraph, of the Uniform Law, the owner and the licensee must act jointly.

2. All requests for modifications in the register of Benelux deposits shall be addressed to
the Benelux Bureau and shall contain the registration number, the name and address of the
owner of the design, his signature or that of his agent and, when appropriate, the address
referred to in article 16, paragraph 3.
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If a request referring to a multiple deposit does not concern all of the designs, it must in-
dicate the numbers of the designs concerned.

If the assignment or transfer concern the exclusive right to one or more designs forming
part of a multiple deposit, that part shall henceforth be considered a separate deposit.

3. The true copy of the instrument evidencing an assignment or other transfer, or a
licence, referred to in article 13, paragraph 3, of the Uniform Law must be certified, if need
be, by the Contracting Parties.

4. Cancellation of a deposit pursuant to a judicial decision having the force of res
judicata shall be effected ex officio or at the request of the Party which instituted proceedings.

Chapter III. RENEWAL

Article 12. Renewal of registration shall be effected by the payment to the Benelux
Bureau of the fee referred to in article 26, paragraph 1, subparagraph (d) or (e). However, if
the owner of a multiple deposit wishes to avail himself of the right afforded by article 12,
paragraph 3, of the Uniform Law, he must indicate the numbers of the designs for which he
wishes to renew the registration.

Article 13. The Benelux Bureau shall record renewals in the register of Benelux
deposits, indicating the date of renewal and the date on which the registration will expire.

2. The Benelux Bureau shall dispatch a certificate of renewal to the owner without
delay.

Chapter IV. INTERNATIONAL DEPOSIT

Article 14. 1. When applicants request that international deposits should have effect
in Benelux territory, the Benelux Bureau shall record in the register of international deposits
the publications or notifications of the International Bureau for the Protection of Industrial
Property referred to in articles 9 and 20 of the Uniform Law.

2. Decisions concerning avoidance and expiration, as well as licences, shall also be men-
tioned in the register if they concern Benelux territory.

3. The operations referred to in paragraph 2 shall be registered in accordance with the
provisions of article 11.

Chapter V. ADMINISTRATIVE PROVISIONS

Article 15. 1. All documents transmitted to the Benelux Bureau or to national officer
must be legible and drawn up in French or in Dutch. However, documents attesting to a
change of name, true copies of instruments evidencing an assignment or other transfer, or a
licence, or declarations in respect thereof, drawn up in another language shall be accepted if
accompanied by a French or Dutch translation.

However, the Benelux Bureau may waive the requirement to provide such a translation if
the aforementioned documents are submitted in German or in English or are accompanied by
a translation in one of those languages.

2. When a document submitted for registration in the registers of the Benelux Bureau is
signed on behalf of a juridical person, the signer must indicate his capacity.

3. No authentication of the signature of documents submitted for registration shall be
required, unless the Benelux Bureau or a national office deems it necessary.

Article 16. 1. All operations with the Benelux Bureau or with a national office may be
effected through an agent. The latter must have a domicile or headquarters in Benelux ter-
ritory and produce a power of attorney. A general power of attorney may be deposited with
the Benelux Bureau and with national offices.
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2. When an agent is appointed, all communications provided for in these regulations
shall be addressed to him.

3. Persons who do not have a headquarters or domicile in Benelux territory must in-
dicate a postal address there as required by these regulations.

Article 17. 1. If the provisions of these regulations concerning requests for modifica-
tions in the registers of the Benelux Bureau are not complied with or if the fees and charges
due are not paid or are not paid in full, the Benelux Bureau shall notify the person concerned
without delay and fix a time-limit for compliance.

2. If the provisions of article 1 are not complied with within the time-limit, the
documents received shall be filed and no action shall be taken on them, and the fees received
shall be reimbursed.

Article 18. The special declaration concerning the retention of copyright referred to in
article 21, paragraph 3, of the Uniform Law must include the name and address of the owner,
his signature or that of his agent, and, when appropriate, the postal address referred to in arti-
cle 16, paragraph 3, as well as the registration number.

Article 19. 1. The request for registration of the action for recovery referred to in ar-
ticle 5, paragraph 1, of the Uniform Law shall include the name and address of the claimant,
his signature or that of his agent and, when appropriate, the postal address referred to in arti-
cle 16, paragraph 3, as well as the name and address of the owner of the deposit and the
registration number of the instrument of Benelux or international deposit of the design.

2. Registration of the action for recovery referred to in article 5, paragraph 1, of the
Uniform Law shall be cancelled at the request of either party which can produce either a
judicial decision with the force of resjudicata declaring that the claim has been rejected or a
document proving that the action has been withdrawn.

Article 20. 1. The competent authority shall acknowledge receipt of all documents
handed or posted to it for registration in the registers of the Benelux Bureau.

2. Upon receipt by the competent authority, all documents shall be marked with a
stamp indicating the hour, day, month and year of receipt.

3. Documents which arrive after office hours shall, until proven otherwise, be presumed
to have been received at midnight of the same day and shall be stamped with that hour.

Article 21. 1. If the office of the competent authority is closed on the last day of a
period laid down by the Uniform Law or by these regulations, that period shall be extended
until the end of the first subsequent working day of the office.

2. With respect to operations affecting the date of the Benelux deposit, the Benelux
Bureau and national offices shall be open on the same days and during the same hours.

Article 22. 1. On the basis of its registers, the Benelux Bureau shall provide the per-
son concerned with information, copies and certificates, upon payment of the sums laid down
by article 26.

2. The priority documents referred to in article 4, paragraph D (3), of the Paris Conven-
tion shall be provided to the persons concerned by the Benelux Bureau or, if need be, by the
national offices, upon payment of the sum laid down in article 26, paragraph 4, subparagraph
(d).

Such documents may not be provided unless the deposit conforms to the provisions of ar-
ticle 1, paragraph 1, and of article 2, paragraph 1, subparagraph (d), with respect to deposit
fees.

Article 23. The Benelux Bureau and national offices shall make available to the persons

,concerned the forms provided for in these regulations.
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Article 24. 1. The Benelux Bureau shall keep a register of Benelux deposits and a
register of international deposits.

2. The Registers, as well as the documents produced to substantiate information
registered therein, may be consulted at the Benelux Bureau from the time of publication of the
registrations. Such consultation shall be free of charge.

3. A copy of the registers of Benelux deposits and international deposits shall be
transmitted to the national offices of Belgium and Luxembourg, where they shall be available
for consultation free of charge.

Article 25. 1. The journal referred to in article 20 of the Uniform Law shall bear the
title "Recueil des Dessins ou Modales Benelux - Benelux- Tekeniningen- of Modellenblad"
(Benelux Design or Models Gazette).

2. This journal shall contain, in the language of registration only:

(a) All the information registered with respect to Benelux deposits, referred to in articles 9
and 11; in the case of renewal, only the number and the date of expiration of the registra-
tion shall be mentioned. In the case of limited renewal of a multiple deposit, publication
of the renewal shall mention the numbers of the designs maintained;

(b) All information registered with respect to international deposits referred to in article 14,
paragraph 2;

(c) The registration of the declaration referred to in article 18;
(d) The registration of the action for recovery referred to in article 19.

Chapter VI. FEES AND CHARGES

Article 26. 1. Fees for the various operations concerning Benelux deposits shall be as
follows:
a. Deposit of a single design (single deposit):

(1) A deposit fee of F 1,470 of f 100;
(2) The fee for publication of the design shall be F 147 or f 10 per standard space to be

fixed by the rules.
A standard space shall not contain more than two representations of the same

design;
(3) The fee for publication of the description of the characteristic features of the design

shall be F 368 or f 25;
(4) The fee for publication of the description of the colours of the design shall be F 368

or f 25;

b. Deposit of several designs (multiple deposit):
(1) For the first design, a deposit fee of F 1,470 or f 100;
(2) For the second to the tenth design inclusive, a deposit fee of F 735 or f 50 per design;

(3) For the eleventh to the twentieth design inclusive, a deposit fee of F 368 or f 25 per
design;

(4) For the remaining designs, a deposit fee of F 294 or f 20 per design;
(5) For publication of the designs, a fee of F 147 or f 10 per standard space to be fixed by

the rules.
A standard space shall not contain more than two representations of the same

design, or of different designs included in the same deposit;

(6) For publication of the description of the characteristic features of the designs, a fee
of F 368 or f 25 per design;

(7) For publication of the description of the colours of the designs, a fee of F 368 or f 25
per design.
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c. The fee for deferment of the publication of the deposit shall be F 735 or f 50.
d. The fee for renewal of the registration of a single deposit shall be F 1,764 or f 120;
e. The fee for renewal of the registration of a multiple deposit shall be:

(1) F 1,764 or f 120 for the first design;
(2) For the second to the tenth design inclusive, F 882 or f 60 per design;
(3) For the eleventh to the twentieth design inclusive, F 441 or f 30 per design;
(4) For the remaining designs, F 368 or f 25 per design;

f. The fee for registration of the special declaration referred to in article 5, paragraph 2,
concerning the right of priority shall be: F 294 or f 20 per design; however, this fee shall
be payable only once if the declaration refers to several designs grouped in a multiple
deposit;

g. The fee for registration of an assignment or transfer of one or more designs shall be:
F 588 or f 40 per deposit;

If the registration concerns several deposits assigned or transferred to the same per-
son: F 294 or f 20 for each of the remaining deposits;

h. The fee for registration of a licence for one or more designs or for its cancellation shall
be: F 588 or f 40 per deposit;

If the registration or the cancellation concerns several deposits and the licence is
granted to the same person: F 294 or f 20 for each remaining deposit;

i. The fee for registration of a change of name or of address of the owner or of licencee, or
of a change of postal address, shall be: F 220 or f 15 per deposit;

If the registration concerns several deposits belonging to the same person or licenced
to the same licensee: f 110 or f 7.50 for each remaining deposit;

j. The fee for publication of a change of postal address following removal to a new address
by the person with whom domicile was elected: F 220 or f 15 for up to 100 designs.

If the change of address concerns more than 100 designs there shall be a surcharge
of: F 220 or f 15 per group of 100 designs or fraction thereof.
2. The fees in respect of the various operations concerning international deposits shall

be as follows:
-Fee for registration or cancellation of a licence for one or more designs: F 588 or f 40 per
deposit;

If the registration or cancellation concerns several deposits and the licence is granted to
the same person: F 294 or f 20 for each of the remaining deposits.

3. The following operations shall be subject to the fees indicated:
a. Registration of the special declaration concerning the retention of copyright referred to in

article 18: F 294 or f 20;
b. Registration of the action for recovery referred to in article 19: F 294 or f 20.

4. The following operations shall be subject to the fees indicated:
a. The provision of information referred to in article 22, paragraph 1: F 426 or f 29, plus F

735 or f 50 per hour when the search for and formulation of the information requested re-
quires more than one hour;

b. Copies referred to in article 22, paragraph 1: F 19 or f 1.30 per page;
c. Certified true copies referred to in article 22, paragraph 1: F 191 or f 13;
d. Priority documents referred to in article 22, paragraph 2: F 294 or f 20;
e. Certificates referred to in article 22, paragraph 1: F 294 or f 20;
f. Corrections, after registration, of any drafting errors committed by the owner, at his re-

quest: F 220 or f 15 per deposit;
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If the correction concerns several deposits: F 110 or f 7.50 for each of the remaining
deposits.
5. The surcharge due under article 12, paragraph 2, of the Uniform Law shall be: F 294

or f 20.

Article 27. 1. Payment of fees and charges due under article 26 in respect of opera-
tions effected with the Benelux Bureau or with national officer may be paid in one of the
following ways:
(a) By a transfer to or deposit in the postal checking account or bank account of the Benelux

Bureau in the country where the operations are effected;

(b) By written instructions in duplicate to the effect that the amount due should be debited to
a current account opened by the applicant or his agent with the Benelux Bureau. In this
case, the owner of the account shall receive, at least every quarter, a statement of
payments and shall be informed of his balance.

2. Payment for copies of the Recuei des Dessins ou Modales Benelux and for yearly
subscriptions shall be made as provided in paragraph 1.

3. All payments shall indicate clearly and completely the purpose of the payment, giving
details of each operation, if necessary.

4. Payments under paragraph I must be made prior to each operation, subject to the
provisions of article 4. Proof of payment must be produced for each operation effected with
the Benelux Bureau or with a national office.

The following shall be considered proof of payment:

(a) A document issued by the postal service, the postal checking accounts office or the Bank,
certifying that the transfer or deposit has in fact been made, or a copy thereof.

(b) Written instructions to debit a current account with the Benelux Bureau, if there are suffi-
cient funds in the account.

Article 28. The price of the Recueil des Dessins ou Modbles Benelux shall be F 147 or
f 10 per copy.

The price of an annual subscription shall be F 1,470 or f 100.
There shall be an additional charge of F 15 or f 1 per copy and of F 147 or f 10 per

subscription outside Benelux territory.

Article 29. Pursuant to article 7 of the Benelux Convention on Designs or Models, the
Benelux Bureau shall pay to the national offices 20 per cent of the fees it receives in respect of
operations effected through them.

Article 30. 1. The Board of Administration may adjust the rates laid down by these
regulations to take into account increases in the operating costs of the Benelux Bureau . Such
adjustment may be made no more than once a year.

2. If the official parties of the Belgian franc, the Luxembourg franc or the guilder are
modified in relation to one another, the Board of Administration shall adjust the rates laid
down by these regulations accordingly. This decision may be taken following an emergency
procedure provided for in the rules of procedure of the Board of Administration.

3. The new rates shall be published in the official gazette of each of the Benelux coun-
tries and in the Recueit des Dessins ou Modeles Benelux; they shall enter into force on the date
fixed by the Board of Administration, but no sooner than the date of publication of the last
official gazette to be published.

Chapter VII. ENTRY INTO FORCE

Article 31. These regulations shall enter into force on 1 January 1975.
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Agreement concerning Netherlands War Cemeteries (Ere-
velden) in Indonesian territory (with maps). Signed at
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EnregistrJ par les Pays-Bas le 29 avril 1975.
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[DUTCH TEXT - TEXTE NEERLANDAIS]

OVEREENKOMST TUSSEN DE REGERING VAN RET KONINKRIJK
DER NEDERLANDEN EN DE REGERING VAN DE REPUBLIEK
INDONESIE INZAKE NEDERLANDSE OORLOGSGRAVEN (ERE-
VELDEN) OP INDONESISCH GRONDGEBIED

De Regering van het Koninkrijk der Nederlanden en
De Regering van de Republiek Indonesie
Gedreven door de gemeenschappelijke wens de eerbiediging en het onderhoud

van de op Indonesisch grondgebied liggende Nederlandse erevelden te waarborgen,
Zijn overeengekomen als volgt:

Artikel 1. De Nederlandse Oorlogsgravenstichting, hierna te noemen de
,,Stichting", waarvan de statuten bij notariele acte van 23 juni 1948 te 's-Gravenhage
zijn goedgekeurd, is de enige instelling welke met instemming van de Regering van
de Republiek Indonesie door de Regering van het Koninkrijk der Nederlanden is
belast met de taak van het aanlegen, inrichten en onderhouden van de Nederlandse
erevelden in Indonesie.

Artikel 2. De Regering van de Republiek Indonesie stelt aan de Stichting
kosteloos gronden ter beschikking te gebruiken ten behoeve van Nederlandse
erevelden, waarwoor toestemming is verleend, uitsluitend voor dit doel en zolang die
gronden hiertoe zullen dienen.

Artikel 3. (1) De Nederlandse ervelden waarvoor door de Regering van de
Republiek Indonesie toestemming is verleend, zijn zeven (7) in getal, te weten:

1. Menteng Pulo (Djakarta)
2. Antjol (Djakarta)
3. Pandu (Bandung)
4. Leuwi Gadjah (Tjimahi)
5. Kali Banteng (Semarang)
6. Tjandi (Semarang)
7. Kembang Kuning (Surabaja)
(2) De topografische gegevens van deze erevelden zijn opgenomen in de bij-

lage bij deze Overeenkomst.

Artikel 4. (1) De Stichting wijst met toestemming van de Regering van de
Republiek Indonesie een door haar volledig gevolmachtigde Vertegenwoordiger aan,
zijnde een niet-militair en van Nederlandse nationaliteit, die de bevoegde In-
donesische autoriteiten op de hoogte houdt van zijn officiele werkzaamheden.

(2) a. Genoemde Vertegenwoordiger zal verblijven en kantoor houden te
Djakarta; hij is gemachtigd met toestemming van de bevoegde Indonesische
autoriteiten tot het aanstellen van Indonesisch burgerpersoneel, benodigd voor de
uitvoering van zijn taak.

b. Indien het benodigde burgerpersoneel niet onder Indonesische onderdanen
kan worden aangetrokken, inag de genoemde Vertegenwoordiger met toestemming
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van de bevoegde Indonesische autoriteiten personeel van andere nationaliteit voor
de uitvoering van zijn taak aanstellen.

Artikel 5. (1) Het opgraven van stoffelijke resten uit Nederlandse erevelden
is niet toegestaan, tenzij dit geschiedt door of met instemming van de Stichting en
met toestemming van de Regering van de Republiek Indonesie.

(2) Het is de Stichting toegestaan de Nederlandse erevelden te omheinen en er
de ter verzekering van een maximaal onderhoud noodzakelijke bouwwerken op te
zetten, overeenkomstig een door de Regering van de Republiek Indonesie
goedgekeurd bouwplan.

(3) Voor het oprichten van monumenten en gedenktekens voor de doden op
de Nederlandse erevelden dient voorafgaande toestemming van de Regering van de
Republiek Indonesid te worden verkregen.

(4) Indien het naar het oordeel van de Stichting noodzakelijk is te verhinderen
dat gronden, gelegen in de omgeving van Nederlandse erevelden worden aangewend
voor doeleinden, die aan de eerbied voor deze erevelden afbreuk zouden kunnen
doen, kan de Stichting hieromtrent met de Regering van de Republiek Indonesie
overleg plegen teneinde een zo goed mogelijke oplossing te vinden.

Artikel 6. De Regering van de Republiek Indonesie staat toe, dat op herden-
kingsdagen en tijdens normale heredenkingsdiensten op Nederlandse erevelden de
Nederlandse vlag wordt gehesen. Bij andere gelegenheden mag de Nederlandse vlag
slechts met toestemming van de Regering van de Republiek Indonesie worden
gehesen.

Artikel 7. (1) De Stichting mag uitsluitend voor het uitvoeren van haar taak
alle goederen en uitrustingsstukken in de vorm van bouwmaterialen, werktuigen,
vervoermiddelen, machinerieen, struiken en planten en andere waren of installaties,
nodig voor bouwwerken, onderhoud, decoratie en vernieuwing van een ereveld in-
voeren, vrij van douane- en invoerrechten, en andere krachtens wettelijke voor-
schriften in Indonesie geheven, belastingen.

(2) Voor het invoeren van alle hierboven genoemde goederen en uitrustings-
stukken dient voorafgaande toestemming van de Regering van de Republiek In-
donesi te worden verkregen.

(3) De Stichting is vrijgesteld van de betaling van alle belastingen, leges en
iedere andere door de Staat of de plaatselijke autoriteiten opgelegde heffing met
betrekking tot de ten behoeve van de erevelden toegewezen gronden en de zich
daarop bevindende bouwwerken, benevens met betrekking tot de eigendommen van
de Stichting, waaronder begrepen de vervoermiddelen, die met toestemming van de
Regering van de Republiek Indonesie vrij van douane- en invoerrechten en andere in
het eerste en tweede lid van dit artikel genoemde heffingen zijn ingevoerd.

Artikel 8. Wat het Konikrijk der Nederlanden betreft geldt deze
Overeenkomst voor het in Europa gelegen deel van het Koninkrijk. De
Overeenkomst kan worden uitgebreid tot Suriname en de Nederlandse Antillen door
middel van een kennisgeving van de Regering van het Koninkrijk der Nederlanden
gericht aan de Regerin van de Republiek Indonesie.

Artikel 9. Deze Overeenkomst wordt voorlopig toegepast van de datum van
haar ondertekening af en zal in werking treden op de datum waarop de beide Rege-
ringen elkaar ervan in kennis hebben gesteld dat de in hun onderscheiden landen
constitutioneel vereiste procedures zijn voltooid.
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TEN BLLKE WAARVAN de ondergetekenden, hiertoe door hun onderscheiden
Regeringen volledig gemachtigd zijnde, deze in de Nederlandse, de Indonesische en
de Engelse taal gestelde Overeenkomst hebben ondertekend. In geval van geschil zal
de Engelse tekst doorslaggevend zijn.

GEDAAN in tweevoud te Djakarta de 9 de juni 1970.

Voor de Regering Voor de Regering

van het Koninkrijk der Nederlanden: van de Republiek Indonesid:

H. SCHELTEMA A. MALIK
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[INDONESIAN TEXT - TEXTE INDONtSIEN]

PERSETUDJUAN ANTARA PEMERINTAH KERADJAAN
NEDERLAND DAN PEMERINTAH REPUBLIK INDONESIA
MENGENAI PERMAKAMAN PERANG BELANDA DIWILAJAH
INDONESIA

Pemerintah Keradjaan Nederland dan
Pemerintah Republik Indonesia
Terdorong oleh keinginan jang sama bahwa Permakaman Perang Belanda

diwilajah Indonesia selajaknja didjamin kehormatan dan pemeliharaannja,
Telah menjetudjui sebagai berikut:

Pasal 1. Nederlandse Oorlogsgravenstichting, selandjutnja disebut
,,Stichting", jang anggaran dasarnja disahkan dengan akte notaris tertanggal 23
Djuni 1948 di Den Haag, ditugaskan oleh Pemerintah Keradjaan Nederland untuk
mendirikan, membangun dan memelihara Permakaman Perang Belanda jang
diizinkan di Indonesia.

Pasal 2. Pemerintah Republik Indonesia menjediakan tanah dengan tjuma-
tjuma kepada ,,Stichting" guna dipakai untuk Permakaman Perang Belanda jang
diizinkan melulu untuk keperluan itu dan selama tanah itu dipakai guna keperluan
tersebut.

Pasal 3. (1) Permakaman Perang Belanda jang mendapat izin dari
Pemerintah Republik Indonesia berdjumlah 7 buah, jaitu:

1. Menteng Pulo (Djakarta)
2. Antjol (Djakarta)
3. Pandu (Bandung)
4. Leuwi Gadjah (Tjimahi)
5. Kali Banteng (Semarang)
6. Tjandi (Semarang)
7. Kembang Kuning (Surabaja)
(2) Peta pertelaan Permakaman tersebut termuat dalam lampiran Persetu-

djuan ini.

Pasal 4. (1) Dengan seizin Pemerintah Republik Indonesia ,,Stichting"
mengangkat seorang Wakilnja jang berstatus sipil dan berkewarganegaraan Belanda
jang mendapat kekuasaan penuh dari ,,Stichting" dan jang akan senantiasa
berhubungan dengan Pendjabat-Pendjabat Indonesia jang berwenang berkenaan
dengan tugas-tugasnja.

(2) a. Wakil tersebut mempunjai tempat tinggal dan kantor di ,,Djakarta";
dengan izin Pendjabat Indonesia jang berwenang ia diberi kuasa untuk mengangkat
sedjumlah pegawai sipil Indonesia jang diperlukan, dalam rangka penunaian tugas-
tugasnja.
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b. Dalam hal pegawai jang diperlukan tidak terdapat diantara warganegara
Indonesia, Wakil tersebut dapat mengangkat pegawai warganegara lain dengan
seizin Pendjabat Indonesia jang berwenang.

Pasal 5. (1) Penggalian djenazah-djenazah dari Permakaman Perang
Belanda tidak akan diizinkan, ketjuali jang dilaksanakan atau dikuasakan oleh
,,Stichting" dengan persetudjuan Pemerintah Republik Indonesia.

(2) ,,Stichting" diizinkan memagari Permakaman Perang dan mengadakan
bangunan-bangunan didalamnja jang diperlukan untuk mendjamin pemeliharaan
jang sebaik-baiknja menurut rentjana jang telah disetudjui oleh Pernerintah
Republik Indonesia.

(3) Untuk mendirikan tugu-tugu dan tanda-tanda peringatan makam didalam
Permakaman Perang Belanda, harus memperoleh izin terlebih dahulu dari Pemerin-
tah Republik Indonesia.

(4) Apabila ,,Stichting" menganggap perlu untuk mentjegah, agar tanah-
tanah jang ada disekitar Permakaman Perang Belanda djangan dipakai guna
keperluan-keperluan jang mengurangi kehormatan Permakaman Perang Belanda
itu, ,,Stichting" dapat membitjarakannja dengan Pemerintah Republik Indonesia
untuk bersama-sama mentjara penjelesaian jang sebaik-baiknja.

Pasal 6. Pemerintah Republik Indonesia mengizinkan bendera Belanda
dikibarkan di Permakaman Perang Belanda pada hari-hari peringatan dan selama
upatjara-upatjara peringatan biasa, pada kesempatan-kesempatan lain, bendera
Belanda hanja dapat dikibarkan setelah mendapat izin Pemerintah Republik In-
donesia.

Pasal 7. (1) ,,Stichting" akan bebas memasukkan ke Indonesia melulu un-
tuk keperluan menunaikan tugasnja, barang-barang atau alat-alat perlengkapan
dalam bentuk bahan-bahan bangunan, alat-alat, kendaraan-kendaraan, mesin-
mesin, tanaman-tanaman serta lain-lain barang atau alat-alat perlengkapan jang
perlu untuk bangunan, pemeliharaan menghias dan membaharui Permakaman
Perang Belanda, bebas bea dan tjukai dan padjak-padjak lain sebagaimana tertjan-
turn dalam peraturan jang berlaku di Indonesia.

(2) Tiap pemasukan barang-barang atau alat-alat perlengkapan tersebut
diatas, harus memperoleh izin terlebih dahulu dari Pemerintah Republik Indonesia.

(3) ,,Stichting" dibebaskan dari pembajaran semua padjak, pungutan atau
biaja atau pembajaran berupa apapun kepada Negara atau daerah setempat atas
tanah jang diperuntukkan permakaman tersebut dan atas bangunan-bangunan
didalamnja, serta atas milik ,,Stichting", termasuk kendaraan bermotor, jang dari
Pemerintah Republik Indonesia telah diperoleh izin dimasukkan bebas bea dan
tjukai masuk dan pembajaran-pembajaran lain tersebut dalam ajat (1) dan (2) pasal
ini.

Pasal 8. Bagi Keradjaan Nederland, Persetudjuan ini berlaku untuk wilajah
Keradjaan di Eropa. Persetudjuan ini dapat diperluas berlakunja untuk Suriname
dan Antillen Nederland dengan Pemberitahuan dari Pernerintah Nederland kepada
Pemerintah Republik Indonesia.

Pasal 9. Persetudjuan ini berlaku sementara mulai tanggal penanda-
tanganan dan akan berlaku tetap setelah kedua Pernerintah saling memberitahukan
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satu sama lain tentang selesainja prosedur jang diperlukan untuk pengesahan
menurut perundang-undangan masing-masing.

SEBAGAI BUKTI, maka para penanda-tangan dibawah ini jang benar-benar telah
dikuasakan oleh Pemerintahnja masing-masing, telah menandatangani Persetu-
djuan ini dalam bahasa Belanda, Indonesia dan Inggeris; naskah dalam bahasa Ing-
geris bila ada perselisihan, adalah naskah jang menentukan.

DIBUAT dalam rangkap dua di Djakarta pada tanggal 9 Djuni 1970.

Untuk Pemerintah Untuk Pemerintah

Keradjaan Nederland: Republik Indonesia:

H. SCHELTEMA A. MALIK

Vol. 965, 1-13923



390 United Nations - Treaty Series o Nations Unies - Recuei des Traitis 1975

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM
OF THE NETHERLANDS AND THE GOVERNMENT OF THE RE-
PUBLIC OF INDONESIA CONCERNING NETHERLANDS WAR
CEMETERIES (EREVELDEN) IN INDONESIAN TERRITORY

The Government of the Kingdom of the Netherlands and
The Government of the Republic of Indonesia
Animated by a common desire that the Netherlands War Cemeteries in Indone-

sian territory should be assured of respect and care,
Have agreed as follows:

Article 1. The Netherlands War Graves Foundation ("Oorlogsgraven-
stichting") hereinafter referred to as "the Foundation", the status of which has been
passed by notarial deed on June 23, 1948, at The Hague, is the sole institute which
with the approval of the Government of the Republic of Indonesia is entrusted by
the Government of the Kingdom of the Netherlands with the task of laying out, con-
structing and maintaining the authorized Netherlands War Cemeteries in Indonesia.

Article 2. The Government of the Republic of Indonesia shall grant to the
Foundation free of charge, the use of the lands required for the authorized Nether-
lands War Cemeteries for this specific purpose and for so long as that use of the
lands is continued.

Article 3. (1) The Netherlands War Cemeteries authorized by the Govern-
ment of the Republic of Indonesia, are seven in number, to name:

1. Menteng Pulo (Djakarta)
2. Antjol (Djakarta)
3. Pandu (Bandung)
4. Leuwi Gadjah (Tjimahi)
5. Kali Banteng (Semarang)
6. Tjandi (Semarang)
7. Kembang Kuning (Surabaja)
(2) The topographical maps pertaining to these cemeteries are given in the an-

nex to the present Agreement.

Article 4. (1) The Foundation shall designate with the approval of the
Government of the Republic of Indonesia, a fully authorized Representative who
shall be a civilian of Netherlands nationality and who shall keep the competent In-
donesian Authorities informed of his official activities.

(2) a. The Representative shall reside and maintain his office in Djakarta. He
shall be authorized to designate, with the approval of the competent Indonesian
Authorities, a number of Indonesian civil staff, to assist him in performing his
duties.

I Applied provisionally from 9 June 1970, the date of signature, and came into force on 11 July 1974, the date on
which the two Governments notified one another of the completion of the procedures required for approval under their
respective constitutions, in accordance with article 9.
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b. In case the required staff is not available amongst Indonesian nationals,
this Representative may designate, with the approval of the competent Indonesian
Authorities, staff of other nationality to perform his duties.

Article 5. (1) Exhumation of bodies from the Netherlands War Cemeteries
shall not be permitted, unless undertaken or authorized by the Foundation with the
approval of the Government of the Republic of Indonesia.

(2) The Foundation shall be authorized to enclose the Netherlands War
Cemeteries and to erect such structures therein as shall be required to assure max-
imum maintenance in accordance with the plans approved by the Government of the
Republic of Indonesia.

(3) For the erection of monuments and memorials on the Netherlands War
Cemeteries, prior approval of the Government of the Republic of Indonesia shall be
obtained. .

(4) Whenever it is deemed necessary by the Foundation to prevent the lands
lying outside but in immediate vicinity of the Netherlands War Cemeteries from
being used for purposes which may impair the honour of the Netherlands War
Cemeteries, the Foundation may discuss the matter with the Government of the
Republic of Indonesia to find the best possible solution.

Article 6. The Government of the Republic of Indonesia authorizes the
Netherlands flag to be hoisted on the Netherlands War Cemeteries on memorial days
and during normal memorial services. On other occasions, the Netherlands flag may
only be hoisted with the approval of the Government of the Republic of Indonesia.

Article 7. (1) The Foundation shall be at liberty to import into Indonesia
for sole use in the discharge of its functions, any articles or implements in the form
of construction materials, equipment, vehicles, machinery, shrubs and plants and
other articles or implements necessary for construction, maintenance, embellish-
ment and renovation of the Netherlands War Cemeteries, free of customs and im-
port duties and other charges as laid down by regulations in force in Indonesia.

(2) For each importation of articles or implements mentioned above, prior ap-
proval of the Government of the Republic of Indonesia shall be obtained.

(3) The Foundation shall be exempted from the payment of all taxes, dues or
other State or local charges or impositions of whatsoever kind on the land allocated
to the Cemeteries and structures therein, and on the Foundation's properties, in-
cluding motor vehicles, the importation of which has been approved by the Govern-
ment of the Republic of Indonesia free of customs and import duties and other
charges under paragraphs (1) and (2) of this article.

Article 8. As regards the Kingdom of the Netherlands, the present Agreement
shall apply to the Kingdom in Europe. The Agreement may be extended to Surinam
and the Netherlands Antilles by a notification from the Government of the Kingdom
of the Netherlands addressed to the Government of the Republic of Indonesia.

Article 9. The present Agreement shall be provisionally applicable from the
date of its signature, and shall enter into force on the date on which the two Govern-
ments have notified one another of the completion of the procedures required for
approval under their respective constitutions.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized thereto by their respec-
tive Governments, have signed the present Agreement in the Netherlands, Indone-
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sian and English languages, of which the English text, in case of dispute, shall
prevail.

DONE in duplicate at Djakarta, the 9th day of June in the year one thousand
nine hundred and seventy.

For the Government For the Government
of the Kingdom of the Netherlands: of the Republic of Indonesia:

H. SCHELTEMA A. MALIK

[TOPOGRAPHICAL MAPS REFERRED TO IN ARTICLE 3]

Not reproduced, pursuant to the provisions of article 12 (2) of the General
Assembly regulations to give effect to Article 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by General Assembly resolution 33/141 A of
19 December 1978.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DES PAYS-
BAS ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
D'INDONI SIE RELATIF AUX CIMETIIRES MILITAIRES NI ER-
LANDAIS (EREVELDEN) SITU8S EN TERRITOIRE INDONI-
SIEN

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et
Le Gouvernement de la Rpublique d'Indon~sie
Anim6s du d~sir commun de veiller A ce que les cimeti~res militaires n6erlan-

dais situ6s en territoire indon6sien fassent r'objet du respect et de l'attention
voulus,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. La Fondation nerlandaise des s~pultures de guerre
(Oorlogsgravenstichting), ci-apr~s d~nomm~e la Fondation)>, dont le statut a 6
fix6 par acte notari6, le 23 juin 1948, A La Haye, est le seul organisme que le
Gouvernement du Royaume des Pays-Bas ait charge, avec 'accord du Gouverne-
ment de la R~publique d'Indon~sie, d'am~nager, de construire et d'entretenir les
cimetires militaires n~erlandais autoris6s en Indon~sie.

Article 2. Le Gouvernement de la Rpublique d'Indon~sie accorde A la
Fondation, A titre gracieux, le droit d'utiliser les terrains n6cessaires A l'am6nage-
ment des cimeti~res militaires n6erlandais autoris6s, sp6cifiquement A cette fin et
tant que lesdits terrains sont affect6s A cet usage.

Article 3. 1) Les cimeti~res militaires n6erlandais autoris6s par le
Gouvernement de la R6publique d'Indon~sie sont au nombre de sept. I1 s'agit des
cimeti~res ci-apr~s :

1. Menteng Pulo (Djakarta)
2. Antjol (Djakarta)
3. Pandu (Bandung)
4. Leuwi Gadjah (Tjimahi)
5. Kali Banteng (Semarang)
6. Tjandi (Semarang)
7. Kembang Kuning (Surabaja)

2) Les cartes topographiques de ces cimeti~res se trouvent dans l'annexe au pr&-
sent Accord.

Article 4. 1) La Fondation d~signera, avec raccord du Gouvernement de la
Rpublique d'Indon~sie, un Repr6sentant dilment autoris6 qui sera un civil de na-
tionalit6 n~erlandaise et tiendra les autorit~s indon~siennes comp~tentes inform~es
de ses activit6s officielles.

I Appliqu4 titre provisoire A compter du 9 juin 1970, date de la signature, et entr6 en vigueur le II juillet 1974, date
A laquelle les deux Gouvernements s'6taient avis6s de I'accomplissement des formalit6s n6cessaires A son approbation en
vertu de leurs constitutions respectives, conform6ment A I'article 9.
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2) a. Le Repr6sentant aura sa residence et son bureau A Djakarta. I1 sera
autoris6 A d6signer, avec raccord des autorit6s indon6siennes comp6tentes, un cer-
tain nombre de civils indon6siens pour s'acquitter de ses fonctions.

b. Au cas oii il ne lui serait pas possible de trouver le personnel n6cessaire
parmi les ressortissants indon6siens, le Repr6sentant peut, avec l'accord des autorit6s
indon6siennes comp6tentes, recruter du personnel d'une autre nationalit6 pour s'ac-
quitter de ses fonctions.

Article 5. 1) Il n'est proc6d6 A aucune exhumation de corps des cimeti~res
militaires n6erlandais A moins qu'elle ne soit entreprise ou autoris6e par la Fonda-
tion, avec raccord du Gouvernement de la R6publique d'Indon6sie.

2) La Fondation est autoris6e A enclore les cimetibres militaires n6erlandais et
A y 6riger toute structure propre h garantir un parfait entretien, conform6ment aux
plans approuv6s par le Gouvernement de la R6publique d'Indon6sie.

3) L'6rection de monuments et 6difices comm6moratifs dans les cimetires
militaires n6erlandais doit faire l'objet d'une autorisation pr6alable du Gouverne-
ment de la R6publique d'Indon~sie.

4) Chaque fois que la Fondation estime n6cessaire d'empcher que les terrains
situ6s A rext6rieur des cimetires militaires n6erlandais, mais A proximit6 imm6diate,
ne soient utilis6s A des fins qui risquent de porter atteinte h la dignit6 des lieux, elle
peut examiner la question avec le Gouvernement de la R6publique d'Indon6sie en
vue de trouver la meilleure solution possible.

Article 6. Le Gouvernement de la R6publique d'Indon6sie accepte que le
drapeau n6erlandais soit hiss6 dans les cimetires militaires n6erlandais lors des
journ6es comm6moratives et pendant les services comm6moratifs ordinaires. En
toute autre occasion, le drapeau n6erlandais ne peut etre hiss6 qu'avec l'accord du
Gouvernement de la R6publique d'Indon6sie.

Article 7. 1) La Fondation peut importer en Indon6sie, en franchise de tous
droits de douane et taxes A l'importation et autres taxes pergus en vertu des
r~glements en vigueur en Indon6sie, mais uniquement pour les utiliser danS l'ac-
complissement de ses taches, tous articles ou instruments tels que mat6riaux de cons-
truction, mat6riel, v6hicules, machines, arbustes et plantes et autres articles ou ins-
truments n6cessaires pour la construction, l'entretien, l'embellissement et la r6nova-
tion des cimeti~res militaires n6erlandais.

2) Toute importation d'articles ou instruments visas ci-dessus fait l'objet d'une
approbation pr6alable du Gouvernement de la R6publique d'Indon6sie.

3) La Fondation est exon6r6e de tous taxes, droits ou autres imp6ts nationaux
ou locaux de quelque nature que ce soit sur les terrains affect6s aux cimeti~res et les
constructions qui s'y trouvent, ainsi que sur les biens de la Fondation, y compris les
automobiles dont l'importation en franchise de droits de douane et de taxes A l'im-
portation et autres taxes conform6ment aux alin6as 1 et 2 du pr6sent article a W ap-
prouv6e par le Gouvernement de la R6publique d'Indon6sie.

Article 8. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le pr6sent Accord
s'applique t la partie europ6enne de son territoire. L'application peut en &re 6ten-
due au Surinam et aux Antilles n~erlandaises par notification du Gouvernement du
Royaume des Pays-Bas au Gouvernement de la R6publique d'Indon6sie.

Article 9. Le pr6sent Accord est applicable A titre provisoire t compter de la

date de sa signature et entrera en vigueur k la date 2 laquelle les deux Gouvernements
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se seront avis6s de l'accomplissement des formalit6s ncessaires A son approbation en
vertu de leurs constitutions respectives.

EN FOI DE QUOI les soussign~s, A ce d0ment habilit6s par leurs Gouvernements
respectifs, ont sign6 le pr6sent Accord, 6tabli en n6erlandais, en indon6sien et en
anglais; en cas de diff6rend la version anglaise pr6vaudra.

FAIr A Djakarta, en double exemplaire, le 9 juin 1970.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume des Pays-Bas: de la R~publique d'Indon6sie:

H. SCHELTEMA A. MALIK

ICAR TES TOPOGRAPHIQUES VISeES A L'ARTICLE 3]

Non reproduites, par application de l'article 12, paragraphe 2, du r~glement de
l'Assemble gdnerale destin6 e mettre en application l'Article 102 de la Charte des
Nations Unies tel qu'amendd en dernier lieu par la resolution 33/141 A de
l'Assemblee gdnerale en date du 19 dicembre 1978.
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No. 13924

NETHERLANDS
and

EUROPEAN ORGANISATION FOR THE SAFETY
OF AIR NAVIGATION (EUROCONTROL)

Bilateral Agreement relating to the collection of route
charges (with an exchange of letters dated 23 June and
12 July 1971 modifying article 2 of the Agreement).
Signed at Brussels on 8 September 1970

Authentic text: Dutch.

Registered by the Netherlands on 29 April 1975.

PAYS-BAS
et

ORGANISATION EUROPIRENNE POUR LA SECURITE
DE LA NAVIGATION AIRRIENNE (EUROCONTROL)

Accord bilateral relatif A la perception des redevances de
route (avec echange de lettres, en date des 23 juin et
12 juillet 1971, amendant 'article 2 de l'Accord). Sign6
& Bruxelles le 8 septembre 1970

Texte authentique : nderlandais.

EnregistrJ par les Pays-Bas le 29 avril 1975.

Vol. 965,1-13924



398 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks 1975

[DUTCH TEXT - TEXTE NtERLANDAIS]

BILATERALE OVEREENKOMST BETREFFENDE DE INNING VAN
DE ,,EN ROUTE"-HEFFINGEN

De Regering van het Koninkrijk der Nederlanden, hierna te noemen ,,de Rege-
ring", en

De Europese Organisatie voor de veiligheid van de luchtvaart (EUROCONTROL),
vertegenwoordigd door de President van de Permanente Commissie, hierna te
noemen ,,de Organisatie";

Gezien het Internationaal Verdrag tot samenwerking in het belang van de
veiligheid van de luchtvaart ,,EUROCONTROL", hierna te noemen ,,het Verdrag", dat
op 13 december 1960 te Brussel is ondertekend, en meer in het bijzonder het
bepaalde in de artikelen 6, tweede lid, letter e 12 en 20;

Gezien de beschikking Nr. 10, die de Commissie tijdens haar XXVIIIe zitting op
25 juni 1970 heeft gegeven;

Gezien de multilaterale overeenkomst betreffende de inning van de ,,en route"-
heffingen, die door de Regeringen der Staten welke partij zijn bij het Verdrag is
gesloten en op acht september 1970 te Brussel is ondertekend, hierna te noemen ,,de
multilaterale overeenkomst";

Zijn overeengekomen als volgt:

Artikel 1. De Regering draagt de Organisatie op in haar naam de
overeenkomstig artikel 1 van de multilaterale overeenkomst vastgestelde heffingen
bij de gebruikers te innen, en verschaft de Organisatie de voor de berekening van
deze heffingen noodzakelijke gegevens.

Artiket 2. Ter toepassing van artikel 1 verbindt de Regering zich tot het
nemen van de nodige maatregelen om de gebruikers van de installaties en diensten
voor de luchtvaart in haar luchtruim te verplichten, bedoelde heffingen aan de
Organisatie te voldoen.

Bedoelde maatregelen zullen met name inhouden:
a) dat het bedrag van de heffing zal worden vastgesteld op basis van de Franse

frank, gedekt door 200 milligram goud met een gehalte van 900 pro mille fijn,
waarvan de pariteit op 28 december 1958 is medegedeeld aan het Internationale
Monetaire Fonds;

b) dat de in rekening gebrachte bedragen betaalbaar zijn op de zetel van de
Organisatie overeenkomstig de aanwijzingen van de vertegenwoordigers der
Lid-Staten, optredend in hun dubbele hoedanigheid van nationale autoriteiten
en leden van de Commissie;

c) dat het Agentschap voor de inning van onbetaalde schuldvorderingen een
beroep zal kunnen doen op de Nederlandse overheid. Het Agentschap zal in dit
geval de overheid de nodige volmachten verlenen en alle dienstige gegevens
verstrekken.

Artikel 3. Het feitelijk door de Organisatie geinde bedrag van de heffingen met
betrekking tot het luchtruim van het Koninkrijk der Nederlanden, alsmede tot het
luchtruim waarvoor de luchtverkeersleiding bij internationale overeenkomst aan
deze Staat is toegewezen, wordt zo spoedig mogelijk en uiterlijk zes maanden na de
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inning aan de Regering overgemaakt. Deze afdracht geschiedt onder aftrek van de
kosten van inning zoals deze door de Commissie zijn goedgekeurd.

Artikel 4. De maatregelen ter uitoefening van de financile controle op de
krachtens deze Overeenkomst aan de Organisatie toegewezen taak worden met een-
parigheid van stemmen vastgesteld door de Regeringsvertegenwoordigers, optre-
dend in hun dubbele hoedanigheid van nationale autoriteiten en leden van de Com-
missie.

Artikel 5. 1. Met inachtneming van het tweede lid van dit artikel, blijft deze
Overeenkomst van kracht zolang de multilaterale overeenkomst geldig is.

2. Deze Overeenkomst kan op ieder tijdstip, met goedvinden van de
Overeenkomstsluitende Partijen, worden herzien of beeindigd.

Artikel 6. Deze Overeenkomst treedt in werking op dezelfde datum als
waarop de multilaterale overeenkomst in werking treedt.

TEN BLIJKE WAARVAN de ondergetekenden, daartoe behoorlijk gemachtigd,
deze Overeenkomst hebben ondertekend.

GEDAAN te Brussel, de achtste september 1970, in de Nederlandse taal, in twee
exemplaren.

Voor de Regering Voor de Organisatie:
van het Koninkrijk der Nederlanden:

C. J. VAN SCHELLE B6RNER

EXCHANGE OF LETTERS - CHANGE DE LETTRES

I

EUROPESE ORGANISATIE VOOR DE VEILIGHEID VAN DE LUCHTVAART

Permanente commissie

Bonn, de 23e juni 1971

No. 007/CN

Excellentie,
Met betrekking tot de Bilaterale overeenkomst tussen de Regering van het

Koninkrijk der Nederlanden en de Organisatie Eurocontrol betreffende de inning
van de ,,en route"-heffingen, welke overeenkomst op 8 september 1970 te Brussel is
ondertekend en tegelijk met de op dezelfde dag te Brussel ondertekende multilaterale
overeenkomst tussen de Staten die partij zijn bij het Eurocontrol-verdrag in werking
treedt, heb ik de eer U mede te delen dat er in de tekst van artikel 2, onder a), van
genoemde bilaterale overeenkomst een fout is geslopen. In deze tekst is namelijk 28
december 1958 aangegeven als de datum waarop de mededeling ter zake van de in
deze alinea bedoelde Franse frank door het Internationale Monetaire Fonds zou zijn
ontvangen, terwijI deze mededeling in werkelijkheid op 29 december 1959 is gedaan.
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Voorts is het mede naar aanleiding van een tussen de bevoegde Nederlandse
autoriteiten en Eurocontrol gehouden gedachtenwisseling wenselijk gebleken, in ar-
tikel 2 van genoemde bilaterale overeenkomst bepaling c) te doen vervallen.

Een briefwisseling waaruit blijkt dat de Partijen bet eens zijn, lijkt de
aangewezen weg om bovengenoemde wijzigingen in de tekst van de overeenkomst
aan te brengen.

Indien Uw Regering mijn zienswijze deelt, moge ik U voorstellen dat met deze
brief en Uw bevestigend antwoord hierop namens de Nederlandse Regering, wordt
overeengekomen dat in de tekst van alinea a) van artikel 2 der bilaterale
overeenkomst, de datum achtentwintig december negentienhonderdachtenvijftig
wordt vervangen door negenentwintig december negentienhonderdnegenenvijftig en
dat bepaling c) van genoemd artikel vervalt.

Artikel 2 zou dan als volgt luiden:

,,Artikel 2. Ter toepassing van artikel I verbindt de Regering zich tot het
nemen van de nodige maatregelen om de gebruikers van de installaties en diensten
voor de luchtvaart in haar luchtruim te verplichten, bedoelde heffingen aan de
Organisatie te voldoen.

Bedoelde maatregelen zullen met name inhouden:
a) dat het bedrag van de heffing zal worden vastgesteld op basis van de Franse

frank, gedekt door 200 milligram goud met een gehalte van 900 pro mille
fijn, waarvan de pariteit op 29 december 1959 is medegedeeld aan het Inter-
nationale Monetaire Fonds;

b) dat de in rekening gebrachte bedragen betaalbaar zijn op de zetel van de
Organisatie overeenkomstig de aanwijzingen van de vertegenwoordigers der
Lid-Staten, optredend in hun dubbele hoedanigheid van nationale
autoriteiten en leden van de Commissie."

Ik zou het op prijs stellen indien U mij schriftelijk zoudt willen bevestigen dat
de Nederlandse Regering dit voorstel aanvaardt.

Met de meeste hoogachting,

de Voorzitter,
[Signed - Signj]
H. BORNER

Zijner Excellentie de Ambassadeur
van het Koninkrijk der Nederlanden

Brussel

II

Brussel, 12 juli 1971

No. 7756

Mijnheer de Voorzitter,
Met verwijzing naar Uw brief van 23 juni 1971, No. 007/CN, heb ik de eer te

Uwer kennis te brengen, dat de Nederlandse Regering ermede instemt in paragraaf
a) van Artikel 2 van de op 8 september 1970 te Brussel tot stand gekomen Bilaterale
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Overeenkomst tussen het Koninkrijk der Nederlanden en de Europese Organisatie
voor de veiligheid van de luchtvaart (EUROCONTROL) betreffende de inning van de
,,en route"-heffingen de datum 28 december 1958 te verbeteren in 29 december 1959,
alsmede paragraaf c) van dit Artikel te doen vervallen.

Namens de Nederlandse Regering kan ik U bevestigen, dat Artikel 2 van voor-
noemde Overeenkomst ten rechte als volgt luidt:

[See letter I - Voir lettre I]

U gelieve Mijnheer de Voorzitter, de verzekering mijner bijzondere
hoogachting wel te willen aanvaarden

C. J. VAN SCHELLE

Ambassadeur der Nederlanden

Aan de Heer de Voorzitter
van de Permanente Commissie Europese Organisatie
voor de veiligheid van de luchtvaart

Brussel
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[TRANSLATION' - TRADUCTION2 ]

BILATERAL AGREEMENT3 RELATING TO THE COLLECTION OF
ROUTE CHARGES

The Government of the Kingdom of the Netherlands, hereinafter called "the
Government", and

The European Organisation for the safety of air navigation (EUROCONTROL),
represented by the President of the Permanent Commission, hereinafter called "the
Organisation";

Having regard to the "EuROCONTROL" International Convention relating to co-
operation for the safety of air navigation concluded at Brussels on the 13th day of
December 1960, 4 particularly to the provisions of article 6, par. 2 e) and articles 12
and 20 thereof, hereinafter called "the Convention";

Having regard to Decision No. 10 taken by the Commission at its XXVIIIth
Session on the 25th of June, 1970;

Having regard to the Multilateral Agreement relating to the collection of route
charges made between the Governments of the States party to the Convention,
signed in Brussels on the eighth day of September, 1970,1 hereinafter called "the
Multilateral Agreement";

Have agreed as follows:

Article 1. The Government shall entrust the Organisation with the collection,
on its behalf, from users, of the route charges established pursuant to article I of the
Multilateral Agreement. It shall provide the Organisation with the data required for
calculating these charges.

Article 2. For the application of article 1, the Government undertakes to
adopt the measures necessary to make it obligatory for users of route air navigation
facilities and services in the airspace falling within its competence to pay these
charges to the Organisation.

The relevant measures shall, in particular, ensure:
a) that the amount of the charge shall be established on the basis of the French

franc containing 200 milligrams of gold of millesimal fineness 900, as declared
to the International Monetary Fund authorities on 29th December, 1959;

b) that the sums invoiced shall be payable at the Headquarters of the Organisation
in accordance with the instructions given by the Representatives of the Member
States in their dual capacities as national authorities and Members of the Per-
manent Commission.

Article 3. The amount of the charges that have actually been collected by the
Organisation in respect of the airspace of the Kingdom of the Netherlands and the
airspace for which it has been entrusted with the provision of air traffic services by

I Translation supplied by the European Organisation for the Safety of Air Navigation.
2 Traduction foumie par l'Organisation europ6enne pour la s6curit6 de la navigation adrienne.
3 Came into force on 15 December 1971, the date of entry into force of the Multilateral Agreement relating to the col-

lection of route charges of 8 September 1970 (see foot-note 5 below), in accordance with article 6.
4 United Nations, Treaty Series, vol. 523, p. 117.
5 Ibid., vol. 830, p. 25.
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international agreement shall be paid to the Government as soon as possible and not
later than six months after collection. This refund shall be subject to deduction of
the costs of collection as approved by the Commission.

Article 4. The measures of financial control applicable to the task entrusted
to the Organisation pursuant to this Agreement shall be those determined
unanimously by the Representatives of the Governments acting in their dual
capacities as national authorities and as Members of the Commission.

Article 5. 1. Subject to paragraph 2 of this article, this Agreement shall re-
main in force for the duration of the Multilateral Agreement.

2. This Agreement may be revised or terminated at any time by agreement be-
tween the Contracting Parties.

Article 6. This Agreement shall enter into force on the same date as the
Multilateral Agreement.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorised thereto, have
signed this Agreement.

DONE in duplicate at Brussels, this eighth day of September, 1970, in the Dutch
language.

For the Government For the Organisation:
of the Kingdom of the Netherlands:

C. J. VAN SCHELLE H. BORNER

EXCHANGE OF LETTERS

I

EUROPEAN ORGANIZATION FOR THE SAFETY OF AIR NAVIGATION

Permanent Commission

Bonn, 23 June 1971

No. 007/CN

Sir,

With reference to the Bilateral Agreement between the Government of the
Kingdom of the Netherlands and the Eurocontrol Organization relating to the col-
lection of route charges, which was signed at Brussels on 8 September 1970 and is to
enter into force at the same time as the Multilateral Agreement between the States
party to the Eurocontrol Convention, signed at Brussels on the same date, I have the
honour to inform you that there is an error in the text of article 2 (a) of the said
Bilateral Agreement. The text gives 28 December 1958 as the date on which a
declaration was made to the International Monetary Fund authorities concerning
the French franc referred to in the paragraph in question, whereas in fact the
declaration was made on 29 December 1959.
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Furthermore, it was thought desirable, following an exchange of views between
the competent Netherlands authorities and Eurocontrol, to delete subparagraph (c)
of article 2 of the above-mentioned Bilateral Agreement.

An exchange of letters signifying that the Parties are in agreement on the matter
would seem to be the appropriate method of incorporating the above-mentioned
amendments into the text of the Agreement.

If your Government shares my view of this matter, I propose to you that this
letter and your confirmation thereof on behalf of the Netherlands Government
should constitute an agreement to the effect that, in the text of article 2 (a) of the
Bilateral Agreement, the date 28 December 1958 is to be replaced by 29 December
1959 and that subparagraph (c) of the said article is to be deleted.

Article 2 would then read as follows:

,Article 2. For the application of article 1, the Government undertakes
to adopt the measures necessary to make it obligatory for users of route air
navigation facilities and services in the airspace falling within its competence to
pay these charges to the Organisation.

The relevant measures shall, in particular, ensure:
(a) That the amount of the charge shall be established on the basis of the

French franc containing 200 milligrammes of gold of millesimal fineness
900, as declared to the International Monetary Fund authorities on 29
December 1959;

b) That the sums invoiced shall be payable at the Headquarters of the
Organisation in accordance with the instructions given by the represen-
tatives of the member States in their dual capacities as national authorities
and members of the Permanent Commission."

I should be grateful if you would confirm to me in writing that the Netherlands
Government accepts this proposal.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
H. BORNER

Chairman

To His Excellency the Ambassador
of the Kingdom of the Netherlands

Brussels

II

Brussels, 12 July 1971

No. 7756

Sir,
With reference to your letter of 23 June 1971, No. 007/CN, I have the honour

to inform you that the Netherlands Government agrees that, in article 2 (a) of the
Bilateral Agreement between the Kingdom of the Netherlands and the European
Organisation for the Safety of Air Navigation (EUROCONTROL) relating to the collec-
tion of route charges, concluded at Brussels on 8 September 1970, the date 28
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December 1958 should be corrected to 29 December 1959 and subparagraph (c) of
the said article should be deleted.

I am in a position to confirm to you on behalf of the Netherlands Government
that the correct text of article 2 of the above-mentioned Agreement is the following:

[See letter I]

Accept, Sir, etc.

C. J. VAN SCHELLE
Ambassador of the Netherlands

Chairman of the Permanent Commission
of the European Organisation
for the Safety of Air Navigation

Brussels
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[TRADUCTION' - TRANSLATION 2 ]

ACCORD3 BILATIERAL RELATIF A LA PERCEPTION DES REDE-
VANCES DE ROUTE

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas, ci-apr~s d6nomm6 ode
Gouvernement >, et

L'Organisation europ6enne pour la s6curit6 de la navigation a6rienne (EuRocoN-
TROL), repr6sent6e par le Pr6sident de la Commission permanente, ci-apr~s
d6nomm6e <d'Organisation>>;

Vu la Convention internationale de coop6ration pour la s~curit6 de la naviga-
tion a6rienne (<EUROCONTROL>A, sign~e A Bruxelles le 13 d6cembre 1960", et notam-
ment les dispositions de ses articles 6 § 2, alin6a e, 12 et 20, ci-apr~s d6nomm6e (<la
Convention>>,

Vu la d6cision n0 10 prise par la Commission, lors de sa XXVIII e session, en
date du 25 juin 1970;

Vu l'Accord multilat6ral relatif A la perception des redevances de route in-
tervenu entre les Gouvernements des Etats Parties A la Convention, sign6 A
Bruxelles, le huit septembre 19705, ci-apr~s d6nomm6 od'Accord multilat6ral>;

Sont convenus des dispositions qui suivent :

Article 1. Le Gouvernement charge l'Organisation de percevoir en son nom,
aupr~s des usagers, les redevances tablies conform6ment A l'article Ier de l'Accord
multilateral, et fournit A l'Organisation les donn6es n6cessaires au calcul de ces
redevances.

Article 2. Pour l'application de I'article Ier, le Gouvernement s'engage A pren-
dre les dispositions n6cessaires en vue de rendre obligatoire, pour les usagers des ins-
tallations et services de navigation dans l'espace a6rien relevant de sa comp6tence, le
paiement A l'Organisation desdites redevances.

Ces dispositions pr6voiront notamment que:
a) le montant de la redevance sera 6tabli sur base du franc frangais constitu6 par

deux cents milligrammes d'or au titre de neuf cents milliemes de fin, tel qu'il a
W d6clar6 aux Autorit6s du Fonds mon6taire international, le 29 d6cem-
bre 1959 ;

b) les sommes factur6es seront payables au Sifge de l'Organisation, suivant les ins-
tructions donn6es par les Repr6sentants des Etats Membres, agissant en leur
double qualit6 d'Autorit6s nationales et de Membres de la Commission per-
manente.

Article 3. Le montant des redevances effectivement perques par l'Organisa-
tion et affrentes A l'espace a6rien du Royaume des Pays-Bas, ainsi qu'A l'espace
a6rien pour lequel les services de la circulation adrienne lui ont 6 confi6s par accord

I Traduction fournie par ['Organisation europ6enne pour la s~curit6 de [a navigation a~rienne.
2 Translation supplied by the European Organisation for the safety of air navigation.
3 Entr6 en vigueur le 15 d6cembre 1971, date de.l'entr6e en vigueur de I'Accord multilat6ral relatif A la perception des

redevances de route du 8 septembre 1970 (voir note 5 ci-dessous), conform6ment S 'article 6.
4 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 523, p. 117.
5 Ibid., vol. 830, p. 25.
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international, est vers6 au Gouvernement aussi rapidement que possible et, au plus
tard, six mois apr~s la perception. Ce remboursement s'effectuera sous d6duction des
frais de recouvrement tels qu'ils auront 6 approuv6s par la Commission.

Article 4. Les modalit6s du contr6le financier, applicable A la mission dont est
charg6e l'Organisation en vertu du pr6sent Accord, seront celles fix6es A l'unanimit6
par les Repr6sentants des Gouvernements agissant en leur double qualit& d'Autorit6s
nationales et de Membres de la Commission.

Article 5. 1. Sous r6serve des dispositions de l'alin6a 2 ci-apr~s, le pr6sent
Accord restera en vigueur aussi longtemps que l'Accord multilat6ral.

2. Le pr6sent Accord pourra 8tre r6vis6 ou il pourra y etre mis fin A tout mo-
ment par accord entre les Parties contractantes.

Article 6. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la meme date que l'Accord
multilat6ral.

EN FOI DE QUOI, les Repr6sentants soussign~s, dflment autoris6s A cet effet, ont
sign6 le pr6sent Accord.

FAIT 21 Bruxelles, le huit septembre 1970, en langue n6erlandaise, en deux exem-
plaires.

Pour le Gouvernement Pour l'Organisation
du Royaume des Pays-Bas:

C. J. VAN SCHELLE H. BORNER

tCHANGE DE LETTRES

I

ORGANISATION EUROPtENNE POUR LA SECURITt DE LA NAVIGATION AERIENNE

Commission permanente

Bonn, le 23 juin 1971

N* 007/CN

Monsieur l'Ambassadeur,
Me r6f6rant A l'Accord bilat6ral relatif b la perception des redevances de routes

conclu entre le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et l'Organisation Eurocon-
trol, qui a W sign6 2 Bruxelles le 8 septembre 1970 et doit entrer en vigueur en meme
temps que l'Accord multilat6ral conclu entre les Etats parties A la Convention
d'Eurocontrol, sign6 A Bruxelles A la meme date, j'ai l'honneur de vous informer que
le texte de l'alin6a a de 'article 2 dudit Accord bilat6ral contient une erreur. En effet,
selon ce texte, le Fonds mon~taire international aurait requ une communication
relative au r6le du franc franqais vis6 A l'alin~a en question A la date du 28 d6cembre
1958, alors qu'en r6alit6 cette communication a W pr6sent6e le 29 d6cembre 1959.

De plus, A la suite d'un 6change de vues entre les autorit6s comptentes n6erlan-
daises et Eurocontrol, il a W jug6 souhaitable de supprimer l'alin~a c de l'article 2 de
l'Accord bilat6ral.
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Un 6change de lettres faisant 6tat de l'accord des parties semble etre la manire
appropri6e d'incorporer les modifications susmentionn6es dans le texte de l'Accord.

Si votre Gouvernement partage mes vues A ce sujet, je propose que la pr6sente
lettre et votre r~ponse faisant tat de 'acceptation des propositions qui y sont con-
tenues par le Gouvernement n6erlandais constituent un accord aux termes duquel,
dans le texte de l'alin6a a de l'article 2 de l'Accord bilat6ral, la date du 28 d6cembre
1958 serait remplac6e par celle du 29 dcembre 1959 et l'alin6a c dudit article serait
supprim6.

L'article 2 se lirait donc comme suit
«Article 2. Pour l'application de I'article premier, le Gouvernement

s'engage A prendre les dispositions n6cessaires en vue de rendre obligatoire, pour
les usagers des installations et services de navigation dans l'espace a6rien rele-
vant de sa comp6tence, le paiement A l'Organisation desdites redevances.

«Ces dispositions pr6voiront notamment que :
«a) Le montant de la redevance sera 6tabli sur la base du franc frangais cons-

titu6 par 200 milligrammes d'or au titre de neuf cents milli~mes de fin, tel
qu'il a W d&clar6 aux autorit6s du Fonds mon6taire international le 29 d6-
cembre 1959;

o b) Les sommes factur~es seront payables au Si~ge de l'Organisation, suivant les
instructions donn6es par les repr6sentants des Etats Membres, agissant en
leur double qualit6 d'autorit~s nationales et de Membres de la Commission
permanente. >>

Je vous serais reconnaissant de me confirmer par 6crit l'acceptation du
Gouvernement n6erlandais.

Veuillez agr6er, etc.

Le President,
[SignJ]
H. BORNER

Monsieur l'Ambassadeur du Royaume des Pays-Bas

Bruxelles

II

Bruxelles, le 12 juillet 1971

N* 7756

Monsieur Le President,
Me r6f~rant A votre lettre n° 007/CN dat~e du 23 juin 1971, j'ai l'honneur de

vous informer que le Gouvernement n~erlandais accepte qu'A l'alin~a a de I'article 2
de l'Accord bilateral relatif A la perception des redevances de routes, conclu A
Bruxelles le 8 septembre 1970 entre le Royaume des Pays-Bas et l'Organisation
europ6enne pour la s6curit6 de la navigation a&ienne (EUROCONTROL), la date du 28
d6cembre 1958 soit remplac6e par celle du 29 d6cembre 1959, et que l'alin~a c du
m me article soit supprim6.

Au nom du Gouvernement n6erlandais, je suis habilit6 A confirmer que le texte
exact de 'article 2 de rAccord susmentionn6 se lit comme suit :
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[Voir lettre I]

Veuillez agr6er, etc.

L'Ambassadeur des Pays-Bas,
C. J. VAN SCHELLE

Monsieur le Pr6sident de la Commission permanente
Organisation europ~enne pour la s6curit6

de la navigation a6rienne
Bruxelles

Vol. 965. 1-1392
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CONVENTION' SUR LA LOI APPLICABLE EN MATII RE D'AC-
CIDENTS DE LA CIRCULATION ROUTItRE

Les Etats signataires de la pr6sente Convention,
D6sirant 6tablir des dispositions communes concernant la loi applicable A la

responsabilit6 civile extra-contractuelle en mati~re d'accidents de la circulation
routi~re,

Ont r~solu de conclure une Convention A cet effet et sont convenus des disposi-
tions suivantes :

Article premier. La pr~sente Convention d6termine la loi applicable A la
responsabilit6 civile extra-contractuelle d~coulant d'un accident de la circulation
routire, quelle que soit la nature de la juridiction appel6e A en connaitre.

Par accident de la circulation routi~re au sens de la pr6sente Convention, on en-
tend tout accident concernant un ou des v6hicules, automoteurs ou non, et qui est 1i6
A la circulation sur la voie publique, sur un terrain ouvert au public ou sur un terrain
non public mais ouvert A un certain nombre de personnes ayant le droit de le fr6-
quenter.

Article 2. La pr6sente Convention ne s'applique pas:
1. A la responsabilit6 des fabricants, vendeurs et r6parateurs de v6hicules;
2. A la responsabilit6 du propritaire de la voie de circulation ou de toute autre

personne tenue d'assurer l'entretien de la voie ou la s6curit6 des usagers;
3. Aux responsabilit6s du fait d'autrui, A l'exception de celle du propri~taire du

v6hicule et de celle du commettant;
4. Aux recours entre personnes responsables;
5. Aux recours et aux subrogations concernant les assureurs;
6. Aux actions et aux recours exerc6s par ou contre les organismes de s6curit6

sociales, d'assurance sociale ou autres institutions analogues et les fonds publics
de garantie automobile, ainsi qu'aux cas d'exclusion de responsabilit6 pr6vus par
la loi dont rel~vent ces organismes.

Article 3. La loi applicable est la loi interne de I'Etat sur le territoire duquel
I'accident est survenu.

Article 4. Sous r6serve de l'article 5, il est d~rog6 A la disposition de 'article 3
dans les cas pr~vus ci-aprbs :
a) Lorsqu'un seul v6hicule est impliqu6 dans l'accident et qu'il est immatricul6 dans

un Etat autre que celui sur le territoire duquel l'accident est survenu, la loi in-
terne de l'Etat d'immatriculation est applicable A la responsabilit6

I Entr6e en vigueur le 3 juin 1975 A I'6gard des Etats suivants, soit le soixanti~me jour apres le depft auprs du
Ministate des affaires 6trang~res des Pays-Bas du troisi-me instrument de ratification 6manant d'un Etat repr~sento A la
onzi/me session de la Conference de La Haye de droit international priv6, conformiment au premier paragraphe de Par-
ticle 17

Date du ddpft
de I'instrument

Efats de ratification

France .............................................................. 7 fvrier 1972
A utriche ........................................................... 12 m ars 1975
Belgique ............................................................. 4 avril 1975
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- Envers le conducteur, le d~tenteur, le propri~taire ou toute autre personne
ayant un droit sur le v6hicule, sans qu'il soit tenu compte de leur residence
habituelle,

- Envers une victime qui ttait passager, si elle avait sa r6sidence habituelle
dans un Etat autre que celui sur le territoire duquel I'accident est survenu,

- Envers une victime se trouvant sur les iieux de l'accident hors du v~hicule, si
elle avait sa residence habituelle dans l'Etat d'immatriculation.

En cas de pluralit6 de victimes, la loi applicable est d~termin6e s6par6ment A
l'gard de chacune d'entre elles.

b) Lorsque plusieurs v6hicules sont impliqu~s dans raccident, les dispositions
figurant sous lettre a ne sont applicables que si tous les v6hicules sont im-
matricul6s dans le meme Etat.

c) Lorsque des personnes se trouvant sur les lieux de l'accident hors du ou des
v6hicules sont impliqu6es dans l'accident, les dispositions figurant sous lettres a
et b ne sont applicables que si toutes ces personnes avaient leur residence
habituelle dans l'Etat d'immatriculation. I1 en est ainsi, alors meme qu'elles sont
aussi victimes de l'accident.

Article 5. La loi applicable en vertu des articles 3 et 4 A la responsabilit6 en-
vers le passager r~git aussi la responsabilit6 pour les dommages aux biens transport6s
dans le v~hicule, qui appartiennent au passager ou qui lui ont t& confi6s.

La loi applicable en vertu des articles 3 et 4 A la responsabilit6 envers le pro-
pri6taire du v~hicule r~git la responsabilit6 pour les dommages aux biens transport6s
par le v~hicule, autres que ceux vis6s A I'alin6a pr~c6dent.

La loi applicable A la responsabilit pour les dommages aux biens se trouvant
hors du ou des v6hicules est celle de l'Etat sur le territoire duquel l'accident est
survenu. Toutefois, la responsabilit6 pour les dommages aux effets personnels de la
victime se trouvant hors du ou des v~hicules est soumise A la loi interne de l'Etat
d'immatriculation, lorsqu'elle est applicable A la responsabilit6 envers la victime en
vertu de l'article 4.

Article 6. Pour les v~hicules non immatricul~s ou immatricul6s dans plusieurs
Etats, la loi interne de l'Etat du stationnement habituel remplace celle de l'Etat d'im-
matriculation. Il en est de m~me lorsque nile propri6taire, ni le d6tenteur, nile con-
ducteur du v6hicule n'avaient, au moment de l'accident, leur r6sidence habituelle
dans l'Etat d'immatriculation.

Article 7. Quelle que soit la loi applicable, il doit, dans la d6termination de la
responsabilit6, etre tenu compte des r~gles de circulation et de s6curit6 en vigueur au
lieu et au moment de l'accident.

Article 8. La loi applicable d6termine notamment
1. Les conditions et l'tendue de la responsabilit6;
2. Les causes d'exon~ration, ainsi que toute limitation et tout partage de respon-

sabilit6;
3. L'existence et la nature des dommages susceptibles de r6paration;
4. Les modalit6s et '6tendue de la reparation;
5. La transmissibilit6 du droit A r6paration;
6. Les personnes ayant droit A r6paration du dommage qu'elles ont personnelle-

ment subi;
7. La responsabilit6 du commettant du fait de son propos6;
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8. Les prescriptions et les d~ch~ances fond~es sur l'expiration d'un d~lai, y compris
le point de d6part, l'interruption et la suspension des d6lais.

Article 9. Les personnes 16s6es ont le droit d'agir directement contre
l'assureur du responsable, si un tel droit leur est reconnu par la loi applicable en ver-
tu des articles 3, 4 ou 5.

Si la loi de l'Etat d'immatriculation, applicable en vertu des articles 4 ou 5, ne
connaeit pas ce droit, il peut n6anmoins 8tre exerc6 s'il est admis par la loi interne de
l'Etat sur le territoire duquel I'accident est survenu.

Si aucune de ces lois ne connait ce droit, il peut etre exerc6 s'il est admis par la
loi du contrat d'assurance.

Article 10. L'application d'une des lois d6clar6es comptentes par la pr6sente
Convention ne peut 8tre 6cart6e que si elle est manifestement incompatible avec l'or-
dre public.

Article 11. L'application des articles I A 10 de la pr6sente Convention est in-
d6pendante de toute condition de r6ciprocit6. La Convention s'applique mame si la
loi applicable n'est pas celle d'un Etat contractant.

Article 12. Toute unit6 territoriale faisant partie d'un Etat A syst~me juridi-
que non unifi est consid6r~e comme un Etat pour l'application des articles 2 A 11,
lorsqu'elle a son propre syst~me de droit concernant la responsabilit6 civile extra-
contractuelle en matire d'accidents de la circulation routire.

Article 13. Un Etat A syst~me juridique non unifi n'est pas tenu d'appliquer
la pr6sente Convention aux accidents survenus sur son territoire, lorsqu'ils concer-
nent des v6hicules qui ne sont immatricul6s que dans les unit6s territoriales de cet
Etat.

Article 14. Un Etat A syst~me juridique non unifi6 pourra, au moment de la
signature, de la ratification ou de l'adh6sion, d6clarer que la pr6sente Convention
s'&tendra A tous ses syst~mes de droit ou seulement A un ou plusieurs d'entre eux et
pourra A tout moment modifier cette d6claration en faisant une nouvelle d&claration.

Ces d6clarations seront notifies au Ministbre des affaires 6trang~res des Pays-
Bas et indiqueront express6ment les syst~mes de droit auxquels la Convention s'ap-
plique.

Article 15. La pr6sente Convention ne d6roge pas aux conventions auxquelles
les Etats contractants sont ou seront parties et qui, dans des matires particulires,
rbglent la responsabilit6 civile extra-contractuelle d6coulant d'un accident de la cir-
culation routi~re.

Article 16. La pr6sente Convention est ouverte A la signature des Etats
repr6sent6s A la onzi~me session de la Conf6rence de La Haye de droit international
priv&

Elle sera ratifi6e et les instruments de ratification seront d6pos6s aupr~s du
Minist~re des affaires 6trangres des Pays-Bas.

Article 17. La pr6sente Convention entrera en vigueur le soixanti~me jour
apr~s le d~p6t du troisi me instrument de ratification pr~vu par l'article 16, alin~a 2.

La Convention entrera en vigueur, pour chaque Etat signataire ratifiant
post6rieurement, le soixanti~me jour apr~s le d6p6t de son instrument de ratifica-
tion.
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Article 18. Tout Etat non repr~sent6 A la onziime session de la Conference de
La Haye de droit international priv6 qui est Membre de cette Conf6rence ou de
I'Organisation des Nations Unies ou d'une institution sp6cialis6e de celle-ci ou Partie
au Statut de la Cour internationale de Justice pourra adh6rer A la pr6sente Conven-
tion apr~s son entre en vigueur en vertu de l'article 17, alin6a premier.

L'instrument d'adh6sion sera d6pos6 aupr~s du Minist~re des affaires trangres
des Pays-Bas.

La Convention entrera en vigueur, pour l'Etat adh~rant, le soixanti~me jour
apr~s le d6p6t de son instrument d'adh~sion.

L'adh6sion n'aura d'effet que dans les rapports entre l'Etat adh~rant et les Etats
contractants qui auront d6clar6 accepter cette adhesion. Cette d6claration sera
d6pos6e auprs du Minist~re des affaires trangres des Pays-Bas; celui-ci en enverra,
par la voie diplomatique, une copie certifi6e conforme, A chacun des Etats contrac-
tants.

La Convention entrera en vigueur entre I'Etat adh6rant et l'Etat ayant d~clar6
accepter cette adhesion soixante jours apr~s le d~p6t de la declaration d'acceptation.

Article 19. Tout Etat, au moment de la signature, de la ratification ou de
'adh6sion, pourra d6clarer que la pr6sente Convention s'6tendra A l'ensemble des

territoires qu'il repr6sente sur le plan international, ou A l'un ou plusieurs d'entre
eux. Cette d6claration aura effet au moment de l'entr6e en vigueur de la Convention
pour ledit Etat.

Par la suite, toute extension de cette nature sera notifi6e au Minist~re des
affaires 6trang~res des Pays-Bas.

La Convention entrera en vigueur, pour les territoires vis6s par l'extension, le
soixanti~me jour apr~s la notification mentionn6e A l'alin6a pr6c6dent.

Article 20. La pr6sente Convention aura une dur6e de cinq ans A partir de la
date de son entr6e en vigueur conform6ment A l'article 17, alin~a premier, meme
pour les Etats qui l'auront ratifi~e ou y auront adh6r6 post6rieurement.

La Convention sera renouvel6e tacitement de cinq en cinq ans, sauf d6noncia-
tion.

La d6nonciation sera, au moins six mois avant 'expiration du d~lai de cinq ans,
notifi6e au Ministre des affaires trangres des Pays-Bas.

Elle pourra se limiter A certains des territoires auxquels s'applique la Conven-
tion.

La d6nonciation n'aura d'effet qu'A l'6gard de I'Etat qui l'aura notifi~e. La Con-
vention restera en vigueur pour les autres Etats contractants.

Article 21. Le Minist~re des affaires trangres des Pays-Bas notifiera aux
Etats vis6s A l'article 16, ainsi qu'aux Etats qui auront adh6r6 conform~ment aux
dispositions de l'article 18 :
a) Les signatures et ratifications vis6es A 'article 16;
b) La date A laquelle la pr6sente Convention entrera en vigueur conform6ment aux

dispositions de l'article 17, alin6a premier;
c) Les adh6sions vis6es A rarticle 18 et la date A laquelle elles auront effet;
d) Les d6clarations mentionn6es aux articles 14 et 19;
e) Les d6nonciations vis6es A l'article 20, alin6a 3.
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CONVENTION' ON THE LAW APPLICABLE TO TRAFFIC AC-
CIDENTS

The States signatory to the present Convention,
Desiring to establish common provisions on the law applicable to civil non-

contractual liability arising from traffic accidents,
Have resolved to conclude a Convention to this effect and have agreed upon the

following provisions -

Article 1. The present Convention shall determine the law appplicable to civil
non-contractual liability arising from traffic accidents, in whatever kind of pro-
ceeding it is sought to enforce this liability.

For the purpose of this Convention, a traffic accident shall mean an accident
which involves one or more vehicles, whether motorized or not, and is connected
with traffic on the public highway, in grounds open to the public or in private
grounds to which certain persons have a right of access.

Article 2. The present Convention shall not apply -

(1) to the liability of manufacturers, sellers or repairers of vehicles;
(2) to the reponsibility of the owner, or of any other person, for the maintenance of

a way open to traffic or for the safety of its users;
(3) to vicarious liability, with the exception of the liability of an owner of a vehicle,

or of a principal, or of a master;
(4) to recourse actions among persons liable;
(5) to recourse actions and to subrogation in so far as insurance companies are con-

cerned;
(6) to actions and recourse actions by or against social insurance institutions, other

similar institutions and public automobile guarantee funds, and to any exemp-
tion from liability laid down by the law which governs these institutions.

Article 3. The applicable law is the internal law of the State where the acci-
dent occurred.

Article 4. Subject to article 5 the following exceptions are made to the provi-
sions of article 3 -
(a) where only one vehicle is involved in the accident and it is registered in a State

other than that where the accident occurred, the internal law of the State of
registration is applicable to determine liability

Came into force on 3 June 1975 in respect of the following States, i.e. on the sixtieth day after the deposit with the

Ministry of Foreign Affairs of the Netherlands of the third instrument of ratification by a State represented at the

eleventh session of the Hague Conference on Private International Law, in accordance with the first paragraph of ar-

ticle 17:

Date of deposit
of the instrument

State of ratification

France ........................................................... 7 February 1972
A ustria ........................................................... 12 M arch 1975
Belgium ............................................................ 4 A pril 1975
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- towards the driver, owner or any other person having control of or an in-
terest in the vehicle irrespective of their habitual residence,

- towards a victim who is a passenger and whose habitual residence is in a
State other than that where the accident occurred,

- towards a victim who is outside the vehicle at the place of the accident and
whose habitual residence is in the State of registration.

Where there are two or more victims the applicable law is determined separately
for each of them.

(b) Where two or more vehicles are involved in the accident, the provisions of (a)
are applicable only if all the vehicles are registered in the same State.

(c) Where one or more persons outside the vehicle or vehicles at the place of the ac-
cident are involved in the accident and may be liable, the provisions of (a) and
(b) are applicable only if all these persons have their habitual residence in the
State of registration. The same is true even though these persons are also victims
of the accident.

Article 5. The law applicable under articles 3 and 4 to liability towards a
passenger who is a victim governs liability for damage to goods carried in the vehicle
and which either belong to the passenger or have been entrusted to his care.

The law applicable under articles 3 and 4 to liability towards the owner of the
vehicle governs liability for damage to goods carried in the vehicle other than goods
covered in the preceding paragraph.

Liability for damage to goods outside the vehicle or vehicles is governed by the
internal law of the State where the accident occurred. However the liability for
damage to the personal belongings of the victim outside the vehicle or vehicles is
governed by the internal law of the State of registration when that law would be ap-
plicable to the liability towards the victim according to article 4.

Article 6. In the case of vehicles which have no registration or which are
registered in several States the internal law of the State in which they are habitually
stationed shall replace the law of the State of registration. The same shall be true if
neither the owner nor the person in possession or control nor the driver of the vehi-
cle has his habitual residence in the State of registration at the time of the accident.

Article 7. Whatever may be the applicable law, in determining liability ac-
count shall be taken of rules relating to the control and safety of traffic which were
in force at the place and time of the accident.

Article 8. The applicable law shall determine, in particular-
(1) the basis and extent of liability;
(2) the grounds for exemption from liability, any limitation of liability, and any

division of liability;
(3) the existence and kinds of injury or damage which may have to be compensated;
(4) the kinds and extent of damages;
(5) the question whether a right to damages may be assigned or inherited;
(6) the persons who have suffered damage and who may claim damages in their

own right;
(7) the liability of a principal for the acts of his agent or of a master for the acts of

his servant;
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(8) rules of prescription and limitation, including rules relating to the commence-
ment of a period of prescription or limitation, and the interruption and suspen-
sion of this period.

Article 9. Persons who have suffered injury or damage shall have a right of
direct action against the insurer of the person liable if they have such a right under
the law applicable according to articles 3, 4 or 5.

If the law of the State of registration is applicable under articles 4 or 5 and that
law provides no right of direct action, such a right shall nevertheless exist if it is pro-
vided by the internal law of the State where the accident occurred.

If neither of these laws provides any such right it shall exist if it is provided by
the law governing the contract of insurance.

Article 10. The application of any of the laws declared applicable by the pres-
ent Convention may be refused only when it is manifestly contrary to public policy
('ordre public').

Article 11. The application of articles 1 to 10 of this Convention shall be in-
dependent of any requirement of reciprocity. The Convention shall be applied even
if the applicable law is not that of a Contracting State.

Article 12. Every territorial entity forming part of a State having a non-
unified legal system shall be considered as a State for the purposes of articles 2 to 11
when it has its own legal system, in respect of civil non-contractual liability arising
from traffic accidents.

Article 13. A state having a non-unified legal system is not bound to apply
this Convention to accidents occurring in that State which involve only vehicles
registered in territorial units of that State.

Article 14. A State having a non-unified legal system may, at the time of
signature, ratification or accession, declare that this Convention shall extend to all
its legal systems or only to one or more of them, and may modify its declaration at
any time thereafter, by making a new declaration.

These declarations shall be notified to the Ministry of Foreign Affairs of the
Netherlands and shall state expressly the legal systems to which the Convention ap-
plies.

Article 15. This Convention shall not prevail over other Conventions in
special fields to which the Contracting States are or may become Parties and which
contain provisions concerning civil non-contractual liability arising out of a traffic
accident.

Article 16. The present Convention shall be open for signature by the States
represented at the eleventh Session of the Hague Conference on Private Interna-
tional Law.

It shall be ratified, and the instruments of ratification shall be deposited with
the Ministry of Foreign Affairs of the Netherlands.

Article 17. The present Convention shall enter into force on the sixtieth day
after the deposit of the third instrument of ratification referred to in the second
paragraph of article 16.

The Convention shall enter into force for each signatory State which ratifies
subsequently on the sixtieth day after the deposit of its instrument of ratification.
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Article 18. Any State not represented at the eleventh Session of the Hague
Conference on Private International Law which is a Member of this Conference or
of the United Nations or of a specialized agency of that Organisation, or a Party to
the Statute of the International Court of Justice may accede to the present Conven-
tion after it has entered into force in accordance with the first paragraph of ar-
ticle 17.

The instrument of accession shall be deposited with the Ministry of Foreign Af-
fairs of the Netherlands.

The Convention shall enter into force for a State acceding to it on the sixtieth
day after the deposit of its instrument of accession.

The accession will have effect only as regards the relations between the acceding
State and such Contracting States as will have declared their acceptance of the acces-
sion. Such a declaration shall be deposited at the Ministry of Foreign Affairs of the
Netherlands; this Ministry shall forward, through diplomatic channels, a certified
copy to each of the Contracting States.

The Convention will enter into force as between the acceding State and the State
having declared to accept the accession on the sixtieth day after the deposit of the
declaration of acceptance.

Article 19. Any State may, at the time of signature, ratification or accession,
declare that the present Convention shall extend to all the territories for the interna-
tional relations of which it is responsible, or to one or more of them. Such a declara-
tion shall take effect on the date of entry into force of the Convention for the State
concerned.

At any time thereafter, such extensions shall be notified to the Ministry of
Foreign Affairs of the Netherlands.

The Convention shall enter into force for the territories mentioned in such an
extension on the sixtieth day after the notification indicated in the preceding
paragraph.

Article 20. The present Convention shall remain in force for five years from
the date of its entry into force in accordance with the first paragraph of article 17,
even for States which have ratified it or accede to it subsequently.

If there has been no denunciation, it shall be renewed tacitly every five years.
Any denunciation shall be notified to the Ministry of Foreign Affairs of the

Netherlands at least six months before the end of the five year period.
It may be limited to certain of the territories to which the Convention applies.

The denunciation shall have effect only as regards the State which has notified
it. The Convention shall remain in force for the other Contracting States.

Article 21. The Ministry of Foreign Affairs of the Netherlands shall give
notice to the States referred to in article 16, and to the States which have acceded in
accordance with article 18 of the following -

(a) the signatures and ratifications referred to in article 16;
(b) the date on which the present Convention enters into force in accordance with

the first paragraph of article 17;

(c) the accessions referred to in article 18 and the dates on which they take effect;
(d) the declarations referred to in articles 14 and 19;

(e) the denunciations referred to in the third paragraph of article 20.
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EN FOI DE QUOI, les soussign6s, dfi-
ment autoris~s, ont sign6 la prisente
Convention.

FAIT A La Haye, le 4 mai 1971, en
frangais et en anglais, les deux textes fai-
sant 6galement foi, en un seul exem-
plaire, qui sera d6pos& dans les archives
du Gouvernement des Pays-Bas et dont
une copie certifi6e conforme sera remise,
par la voie diplomatique A chacun des
Etats repr6sent~s A la onzi~me session de
la Conf6rence de La Haye de droit inter-
national priv6.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned,
being duly authorized thereto, have
signed the present Convention.

DONE at The Hague, on the fourth
day of May 1971, in the English and
French languages, both texts being
equally authentic, in a single copy which
shall be deposited in the archives of the
Government of the Netherlands, and of
which a certified copy shall be sent,
through the diplomatic channel, to each
of the States represented at the eleventh
Session of the Uague Conference on Pri-
vate International Law.

Pour l'Autriche
For Austria:

Pour la R6publique f6d6rale d'Allemagne
For the Federal Republic of Germany:

Pour la Belgique
For Belgium:

W. VAN CAUWENBERG

Pour le Canada:
For Canada:

Pour le Danemark
For Denmark:

Pour l'Espagne
For Spain:

Pour les Etats-Unis d'Am6rique
For the United States of America:

Pour la Finlande
For Finland:

Pour la France

For France:

C. DE MARGERIE
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Pour la Grce
For Greece:

Pour l'Irlande
For Ireland:

Pour Israel
For Israel:

Pour l'Italie
For Italy:

Pour le Japon
For Japan:

Pour le Luxembourg
For Luxembourg:

Pour la Norv~ge
For Norway:
Pour les Pays-Bas

For the Netherlands:

E. L. C. SCHIFF

Pour le Portugal:
For Portugal:

ALFREDO LENCASTRE DA VEIGA

Ambassadeur de Portugal

Pour la R~publique arabe unie:
For the United Arab Republic:

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

Pour la Suede
For Sweden:

Pour la Suisse:
For Switzerland:
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Pour la Tch~coslovaquie'
For Czechoslovakia 2

Pour la Turquie
For Turkey:

Pour la Yougoslavie
For Yugoslavia:

I Signature appos& le 6 f&vrier 1975, avec la d6claration suivante : oLa R~publique socialiste tchcoslovaque declare

au sujet de l'article 19 de la Convention sur la loi applicable en matire d'accidents de la circulation routi~re conclue A La
Haye le 4 mai 1971, accordant aux Etats le droit de d6clarer que la Convention entre en vigueur pour les territoires qu'ils
reprsentent du point de vue international, qu'A son avis le maintien de certains pays dans un 6tat de d6pendance est en
contradiction avec le contenu et les objectifs de la D6claration de I'O.N.U. du 14 d6cembre 1960" sur l'indhpendance ac-
cord~e aux pays et peuples coloniaux, proclamant la nlcessit6 d'une liquidation rapide et inconditionnelle du colonialisme
sous toutes ses formes et apparences.))[Renseignement fourni par le Gouvernement des Pays-Bas. ]

2 Signature affixed on 6 February 1975, with the following declaration: [TRANSLATION- TRADUCTION] With regard
to article 19 of the Convention on the law applicable to traffic accidents concluded at The Hague on 4 May 1971, giving
States the right to declare that the Convention shall extend to the territories for the international relations of which they
are responsible, the Czechoslovak Socialist Republic declares that, in its view, the maintenance of certain countries in a
state of dependence is contrary to the content and objectives of the United Nations Declaration on the granting of in-
dependence to colonial countries and peoples of 14 December 1960,** which proclaims the necessity of bringing to a
speedy and uhiconditional end colonialism in all its forms and manifestations. (Information supplied by the Government
of the Netherlands.)

* Voir R6solution 1514 (XV) de l'Assemble g~n~rale dans Nations Unies, Documents officiels de I'Assemblie
gdndrale, quinzihme session, Suppldment no 16 (A/4684), p. 70.

°* See General Assembly Resolution 1514 (XV) in United Nations, Official Records of the General Assembly,
Fifteenth Session, Supplement No. 16 (A/4684), p. 66.
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No. 13926

NETHERLANDS
and

UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS

Protocol concerning the status of the trade mission of the
Union of Soviet Socialist Republics in the Netherlands.
Signed at Brussels on 14 July 1971

Authentic texts: Dutch aid Russian.

Registered by the Netherlands on 29 April 1975.

PAYS-BAS
et

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES
SOVIITIQUES

Protocole relatif au statut de la delegation commerciale de
l'Union des Republiques socialistes soviktiques aux
Pays-Bas. Sign6 it Bruxelles le 14 juillet 1971

Textes authentiques : njerlandais et russe.

Enregistrd par les Pays-Bas le 29 avril 1975.
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[DUTCH TEXT - TEXTE NEERLANDAIS]

PROTOCOL INZAKE HET STATUUT VAN DE HANDELSVERTE-
GENWOORDIGING VAN DE UNIE VAN SOCIALISTISCHE
SOWJET-REPUBLIEKEN IN NEDERLAND

De Regering van het Koninkrijk der Nederlanden enerzijds, en
De Regering van de Unie van Socialistische Sowjet-Republieken anderzijds,
Verlangend uitvoering te geven aan artikel 8 van het heden ondertekende

Handelsverdrag tussen de Regeringen van het Koninkrijk Belgie, het Groother-
togdom Luxemburg en het Koninkrijk der Nederlanden, leden van de Benelux
Economische Unie, en de Regering van de Unie van Socialistische Sowjet-
Republieken,

Zijn overeengekomen als volgt:

Artikel 1. De handelsvertegenwoordiging van de Unie van Socialistische
Sowjet-Republieken in Nederland heeft tot taak:
a) bij te dragen aan de ontwikkeling van de handelsbetrekkingen tussen de Unie

van Socialistische Sowjet-Republieken en Nederland;
b) de belangen van de Unie van Socialistische Sowjet-Republieken op bet gebied

van de buitenlandse handel te behartigen;
c) in naam van de Unie van Socialistische Sowjet-Republieken de noodzakelijke

maatregelen te treffen met betrekking tot comerciele activiteiten tussen de Unie
van Socialistische Sowjet-Republieken en Nederland;

d) in naam van de Regering van de Unie van Socialistische Sowjet-Republieken
handel te drijven in Nederland.

Artikel 2. De handelsvertegenwoordiging maakt een integrerend deel uit van
de diplomatieke missie van de Unie van Socialistische Sowjet-Republieken in
Nederland en geniet uit dien hoofde alle voorrechten en immuniteiten die deze missie
zijn toegekend.

De handelsvertegenwoordiging heeft haar zetei te Amsterdam.

Artikel 3. Het hoofd van de handelsvertegenwoordiging van de Unie van
Socialistiche Sowjet-Republieken in Nederland en zijn beide plaatsvervangers
genieten alle rechten en voorrechten die aan de leden van het diplomatieke personeel
van de diplomatieke missie van de Unie van Socialistische Sowjet-Republieken in
Nederland zijn verleend.

Artikel 4. De vestiging van agentschappen van de handelsvertegenwoordiging
in andere steden in Nederland kan plaats vinden krachtens een overeenkomst tussen
de Regering van de Unie van Socialistische Sowjet-Republieken en de Regering van
Nederland.

Het statuut van deze agentschappen zal worden vastgesteld in gemeen overleg
tussen beide Partijen.

Artikel 5. De personeelssterkte van de handelsvertegenwoordiging en van de
agentschappen bedoeld in artikel 4 wordt in gemeen overleg tussen de
Overeenkomstsluitende Partijen vastgesteld.
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Artikel 6. De handelsvertegenwoordiging oefent haar functies uit in naam
van de Regering van de Unie van Socialistische Sowjet-Republieken.

Zij kan de nakoming garanderen van contracten die gesloten zijn tussen een der
economische Staatsorganisaties van de Unie van Socialistische Sowjet-Republieken
die in de zin van de wet van de Sowjet-Unie een eigen rechtspersoonlijkheid bezitten,
en een Nederlandse natuurlijke persoon of rechtspersoon.

De Regering van de Unie van Socialistische Sowjet-Republieken aanvaardt
slechts de verantwoordelijkheid voor handelstransacties die in Nederland in naam
van de handelsvertegenwoordiging zijn overeengekomen of door haar zijn
gegarandeerd en ondertekend door daartoe gemachtigde personen.

Handelstransacties die zonder de garantie van de handelsvertegenwoordiging
zijn overeengekomen door enige organisatie bedoeld in het tweede lid van dit artikel,
binden slechts de genoemde organisatie en executoire maatregelen kunnen uitslui-
tend ten uitvoer worden gelegd op haar goederen. De verantwoordelijkheid voor die
transacties rust noch op de Regering van de Unie van Socialistische Sowjet-
Republieken, noch op haar handelsvertegenwoordiging in Nederland, noch op enige
andere economische Sowjet-organisatie.

Artikel 7. De handelsvertegenwoordiging geniet de voorrechten en immu-
niteiten die voortvloeien uit dit Protocol, met uitzondering van het volgende:

Elk geschil ten aanzien van handelstransacties die de handelsvertegenwoordi-
ging is overeengekomen of heeft gegarandeerd op Nederlands grondgebied, wordt
voorgelegd aan Nederlandse rechtbanken en wordt door deze overenkomstig de na-
tionale wetgeving beslist, bij ontbreken van een clausule inzake de toewijzing van
rechtsmacht of arbitrageclausule in het contract. Er kunnen echter geen conser-
vatoire maatregelen genomen worden naar aanleiding van tegen de handelsvertegen-
woordiging ingestelde rechtsvorderingen.

Gerechtelijke vonnissen die in kracht van gewijsde zijn gegaan, met betrekking
tot handelstransacties die overeengekomen of gegarandeerd zijn door de handelsver-
tegenwoordiging, kunnen worden ten uitvoer gelegd op alle goederen van de Staat
van de Unie van Socialistische Sowjet-Republieken, in het bijzonder op de goederen,
rechten en belangen die verband houden met de genoemde transacties, met
uitsluiting van goederen die toebehoren aan de organisaties bedoeld in de tweede
alinea van artikel 6 van dit Protocol.

De goederen en ruimten die overeenkomstig internationaal gebruik uitsluitend
bestemd zijn voor de uitoefening van staatsrechtelijke en diplomatieke bevoegd-
heden van de Regering van de Unie van Socialistische Sowjet-Republieken in
Nederland, alsmede de ruimten die de handelsvertegenwoordiging in gebruik heeft
en de roerende goederen die zich daar bevinden, zijn onttrokken aan elke maatregel
van tenuitvoerlegging.

Artikel 8. De handelsvertegenwoordiging is niet onderworpen aan de voor-
schriften inzake het Handelsregister.

Zij publiceert in de Nederlandsche Staatscourant de namen van de personen die
gemachtigd zijn in haar naam verbintenissen aan te gaan, alsmede alle aanwijzingen
betreffende de bevoegdheid van deze personen en hun volmacht om door hun
handtekening de handelsvertegenwoordiging inzake handelszaken te binden.

De volmachten van deze personen lopen in hun verhouding tot derden slechts af
na een publicatie in de genoemde Staatscourant.
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Artikel 9. Dit Protocol treedt in werking op hetzelfde tijdstip als het
Handelsverdrag tussen de Regering van de U.S.S.R. en de Regeringen van het
Koninkrijk Belgie, het Groothertogdom Luxemburg en het Koninkrijk der Neder-
landen, leden van de Benelux Economische Unie; het heeft dezelfde duur als het Ver-
drag.

TEN BLIJKE WAARVAN de ondergetekenden, daartoe behoorlijk gemachtigd, dit
Protocol hebben ondertekend,

GEDAAN te Brussel, op 14 juli 1971, in twee originelen, elk in de Nederlandse en
de Russische taal, zijnde beide teksten gelijkelijk gezaghebbend.

Voor de Regering van het Koninkrijk der Nederlanden:
C. J. VAN SCHELLE

Voor de Regering van de Unie van Socialistische
Sowjet-Republieken:

N. PATOLITCHEV
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[RusSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

ITIPOTOKOI 0 nIPABOBOM rlO.IO)KEHI4H TOPFOBOrO FIPEa-
CTABH4TEJIhCTBA COIO3A COBETCKI4X COLU4AJII4CTI4qE-
CK4X PECrIYBJII4K B HI4aEP.IAHaAX

IpaBHTejiCTBo Kopo3ieBCTBa HHgepnanxloB, C OnHOrI CTOpOHbI, H
-IpaBHTeYIbCTBO Coo3a COBeTCKHX CO.IHaIHCTHqeCKHX Pecny6JIHK, C Apyrofl

CTOpOHbI,

OCHOBbIBaHCb Ha CTaTbe 8 rIOJr1HCaHHlO cero qHcJia aoroBOpa 0 TOprOBJie
Me)Kfly I-paBHTejIbCTBaMH KoponeBCTBa BeIbrHH, BenHKOro repuorTBa
fIhoKceM6ypr H KopojieBCTBa HHIepJIaHAOB, 4neHaMH 3KOHOMHqeCKOrO CoR3a
BeHHJIOKC H -paBHTenbCTBOM Coo3a COBeTCKHX COIHaJIHCTHqeCKHX Pecny6IHK,

aorOBOpHJIHCb 0 HH)KeCIeytoIieM:

Cmambl 1. ToproBoe rlpeaxCTaBHTenbCTBO Colo3a COBeTCKHX
COUIHaiHCTHqeCKHX Pecny6JnHK B HHxaepjiaHax BbilIOJIHReT cnenyome 4bYHKI1HH:
a) cofetcTByeT pa3BHTHIO ToproBbIX OTHOIneHHHII Me)KIy COIO3OM COBeTCKHX

COIIHanHCTHqeCKHX Pecny6nHK H HHnepiaHaaMH;
6) npeicTaBnJueT HHTepecbI CoIo3a COBeTCKHX COiHaJIHCTHqeCKHX Pecny6nnK B

o6naCTH BHeUIHef ToproBJIH;
e) peryjiHpyeT OT HMeHH Coo3a COBeTCKHX COUHaJIHCTHqeCKHX Pecny6jIHK TOP-

roBbie onepaUHH MeHy COIO3OM COBeTCKHX COIIHanIHCTHqeCKHX Pecny611HK H
HuaepnaHnuaMH;

e) ocyiueCTBJIIeT ToprOBJIIO OT HMeHH I-paBHTenbCTBa Colo3a COBeTCKHX
COIHaJIHCTHqeCKHX Pecny6rniK B HHUepjiaHnax.

Cmamwz 2. ToproBoe IlpeAtCTaBHTeibCTBO qBmIexI COCTaBHOfl qaCTbIO
nAwoMaTnmeCKOIA MHCCHH Co1o3a COBeTCKHX CouHanHCTHqecKHX Pecny6iHK B
HnjepnaHnax H nlOJIb3yeTbCA Ha 3TOM OCHOBaHHH BCeMH npenOCTaBjieHHbIMH eil
npHBHnlerHRMH H HMMyHHTeTaMH.

Toprooe r'peACTaBHTeIhCTBO HMeeT CBoe MeCTOnpe6bIBaHHe B AMCTepgaMe.

Cmambw 3. Fnaa ToproBoro IpeCIcTaBHTenbCTBa Colo3a COBeTCKHX CowHa-
JIHCTH'IeCKHX PecnIy6jIHK B HHnepnatnax H aBa ero 3aMeCTHTeJIH flOflb3yIOTCBi BCeMH
npaiBaMH H npHBHnerHMMH, ripeAoCTaBieHHbIMH q'IeHaM IIUNIOMaTHqeCKOrO nepco-
Hajna AHnJIOMaTHqeCKOr4 MHCCHH Coo3a COBeTCKHX COHaJIHCTHqeCKHX Pecny6iHK B
HHnepnaHAax.

CmambA 4. OTXpbITHe OTaejieHHft ToproBoro -peACTaBHTeJIbCTBa B/IpyrHx
ropo~ax HIaepnaHaOB MO)KeT nOCJ1eajOBaTb no cornalueHHIO Me)Kxy fIpaBHTeJIb-
CTBOM Colo3a COBeTCKHX CouHaJIHCTHqecKHX" Pecny6nIHK H IFIpaBHTejIbCTBOM
HHuepnaHIOB.

f-paBOBoe lojno)KeHHe 3THX OTaejieHHrI 6yaeT onpelejieHo no B3aHMHOI noro-
BopeHHOCTH Me)KLy o6eHMH CTOpOHaMH.

Cmambw 5. 'qHCnO COTPYaHHKOB ToproBoro rlpegiCTaBHTeJbCTBa H OTle-
neHHfl, yKa3aHHbIX B CTaTbe 4, YCTaHaBjiHBaeTCH no cormacoBaHHmo MeKUy 4oroBa-
pHBaIoIllMHcRi CTOPOHaMH.
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Cmambw 6. ToproBoe fIpelCTaBHTeIBCTBO )aefCTByeT OT HMeHH lpaBHTeJlb-
CTBa Coo3a COBeTCKHX CouHaRIHCTHqeCKHX Pecny6nHIK.

OHO MO>KeTaXaBaTb CBOiO rapaHTrio no KOHTpaKTaM, 3aKjIIoqeHHbIM Me>IC1ly OA[-
HOI H3 rocyflaPCTBeHHbIX XO3.IflCTBeHHbIX opraHH3aUHri Coo3a COBeTCKHX Coiua-
J7HCTHqecKHX PecHy6nHK, nlOJIb3YIouHnXCR cornacHo COBeTCKOMy 3aKOHoXIaTenbCTBy

npaBaMH CaMOCTOsITenibHbIX 1OpHgHqeCKHX JIHIU, H JIO6bIM HHIepjiaHaCKHM
(IbH3HqeCKHM HJIH IOPHEIHqeCKHM JIHUOM.

lpaBHTeIbCTBO Coo3a COBeTCKHX COUIHaIHCTHqeCKHX Pecny6rnHK HeceT
OTBeTCTBeHHOCTb J.ilb niO TOprOBbIM cXaejKaM, KOTOpbie 6y,4yT 3aKJIIOqeHbl HMH ra-
paHTHpOBaHb1l B HaepnaHAax OT HMeHH ToproBoro rlpeaCTaBHTejlbCTBa H noiflH-
CaHb ynOJHOMOqeHHblMH Ha TO JIHUaMH.

OTBeTCTBeHHOCTb no KaKHM-6b1 TO HH 6bIJIO TOpFOBEIM cgeJiKaM, 3aKntoqeH-
HbIM 6e3 rapaHTHH ToproBoro IpeaCTaBHTenbCTBa KaKHMH 6b TO HH 6bino
opraHH3aUH$IMH, YKa3aHHbIMH BO BTOPOM a63atxe HaCTOqluefi CTaTbH, HecyT JIHMIb
ynOMRHyTbIe opraHH3aHH, H HCnOJ1HeHHe no 3THM CeJIKaM Mo)KeT 6bITb o6palueHo
JIHI1b Ha HX HMyU~eCTBO. HH llpaBHTeJIbCTBO Colo3a COBeTCKHX COIHaIHCTHqeCKHX
Pecny6iHK, HH ero ToproBoe IpeaICTaBHTeibCTBO B HtAepnaHarax, HH KaKHe-J1H60
tlpyrHe COBeTCKHe XO3s1ICTBeHHbIe opraHH3aUHH He HecyT OTBeTCTBeHHOCTH no
TaKHM caejiKaM.

Cmambw 7. TOprOBoe rpeaCTaBHTeibCTBO rIWnb3yeTc npHBHnerHAMH H HM-
MyHHTeTaMH, BbITeKaOIJIHMH H3 HaCTOmLlero rlpOTOKOJna Co cjIeaXyOII1aMH
H3'bTHMMH.

CnopbI, OTHOCHUwHeCA K TOprOBbIM caejIKaM, 3aKJ1OlqeHHbiM HnH rapaHTHpO-
BaHHbIM ToproBbIM IpeaICTaBHTeIbCTBOM Ha TeppHTOPHH HHuIepnaHaIOB, fOJI-
Jle)KaT, npH OTCYTCTBHH B KOHTpaKTaX OrOBOPKH 0 TpeTelCKOM cyge HJH o6 HHOA
IIOICyJIHOCTH, KOMI'IeTeHUHH HHaepjiaHaICKHX CYaIOB H 6Y)3YT pa3peniaTbcs B COOTBeT-
CTBHH C HX HaUHOHaJrbHbIM 3aKOHOaaTeJlbCTBOM. 1-pH 3TOM, OQIHaKO, He aOHYCKaeT-
cs o6ecneqeHHe HCKOB K ToprOBOMy rlpeaICTaBHTeIbCTBY.

I4cnOIHeHHe BceX BouieIluIHX B 3aKOHHYIO CHJIY OKOHqaTeJIbHbIX cyJae6HbIX pe-
iueHHAI, OTHOC3IUIWXCA K ToprOBbIM caejIKaM, 3aKjIOqeHHbIM HJIH rapaHTHPOBaHHbIM
ToprOBbiM FIpeaCTaBHTejibCTBOM, MoHKeT 6bIT1 o6paIueHO Ha Bce rocyaiapCTBeHHoe
HMyIIeCTBO, np1Haaexcatuee Coo3y COBeTCKHX COIlHaJIHCTHqeCKHX Pecny6nIK, B
qaCTHOCTH, Ha HMyIueCTBO, npaBa H HHTepeCbI, rIPOHCX3oJIj1He H3 ynOMSIHYTbIX
BbIUe caenoK, 3a HCKjHOqeHHeM HMyijeCTBa, lpHHaxie)Kaiiero opraHH3auHHM,
YKa3aHHbIM BO BTOpOM a63aue CTaTbH 6 HaCTosiero IpoTOKoJIa.

I4MyiueCTBO H HOMeIueHHsl, npeXIHa3HaqeHHble HCKjIIOqHTeJTbHO LIR ocyi1eCT-
BJIeHHAI B HHiepnaHaax nOJIHTHqeCKHX H AHfI-IOMaTHqeCKHX npaB nIpaBHTeJTbCTBa
Coo3a COBeTCKHX COuIHarIHCTHqeCKHX Pecny6nHK, B COOTBeTCTBHH C Me)KgIyHapofl-
HOfR IlpaKTI-KOfl, a TaKrKe noMeiueHHR, 3aHHMaeMIe ToprOBbEIM 1IpeICTaBHTejib-
CTBOM, H HaxoaLJULAeeCR TaM IBH)KHMOe IIMyIeCTBO He 6yayT noaiIe)KaTb HHKaKHM
MepaM npHHyJIHTenIbHOrO B3bICKaHH.

Cmambi 8. ToproBoe FIpeICTaBHTejibCTBO He nOaiie;KHT npaBHinaM 0 TOP-
rOBOM peecTpe.

OHO 6yeT ny6n1HKOBaTb B OcIHuHanbHOM opraHe HItiepnaHiOB 4IaMHJIHH JIHU,
yIIOJIHOMOqeHHbIX OT ero HMeHH K fipaBOBbIMIeACTBHAM, a TaKwKe Bce CBeXaeHHRl o6
o6feMe npaB yKa3aHHbIX JIHtI B OTHOU1eHHH HOLIHHCaHHq TOprOBbIX O6.q3aTeJibCTB
Toproeoro -pe1CTaBHTeubCTBa.

l-oJIHOMOqHA 3THX JIHIU B OTHOUleHHH TpeTbHX jIHia rpeKpaTATCH JIHIb nocne ny-
6JIHKaIIHH TaKHX CBeaeHHA B yKa3aHHOM O4bHUIHa.i[bHOM opraHe.
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Cmamb. 9. HaCTOUIUIH4 1-pOTOKOn BCTynaeT B CHJY OAHOBpeMeHHO C
,aorOBOpOM 0 TOproBne Mexmy IIpaBHTejIbCTBaMH KoponeBCTBa beTbrHH, BeJrnKo-
ro FepuorcTBa JloKceM6ypr H KoponeBCTBa HHatepjiaHAOB, qjieHaMH 3KOHOMHqe-
CKoro Coo3a I~eHJIUIoKC H rlpaBHTenbCTBOM Coo3a COBeTCKHX COUHarIHCTHqeCKHX
Pecny6nHK; 1-pOTOxOji 6yaeT aeflCTBOBaTb B TeqeHHe cpoia XtefCTBHH yxa3aHHOro
AoroBopa.

B YaOCTOBEPEH14E 4ErO HH)KenOxtIIHCaBIUHecA, a1OJI)KHbIM o6pa3OM Ha TO yIOJI-
HOMOqeHHbIe, IIOEIHCaAIH HaCTOfILIHIl IPOTOKOJI.

COBEPIUEHO B Epioccene, 14 HIOJnI 1971 roga, B aByX nOEIHHHbIX 3K3eMJIulIpaX,
KaxfcKbII Ha roJUiaHICKOM H pyCCKOM SI3bIKaX, IpwqeM o6a TeKcTa HMeIOT OLIHHaKO-
BYIO CHA[Y.

1o yIOJIHOMOqIHIO
rIpaBHTenbCTBa KopoieBCTBa

HRiepnaIWOB:

[Signed- Sign6]'

Ho ynOJIHOMOtIHIO

IlpaBHTeIbCTBa Coo3a COBeTCKHX

COwIHaJIHCTHqeCKHX Pecny6n1Hx:

[Signed- Sign6]4

1 Signed by C. J. van Schelle - Sign6 par C. J. van Schelle.
2 Signed by N. Patolichev - Sign6 par N. Patolitchev.

Vol. 965,1-13926



430 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait s 1975

[TRANSLATION - TRADUCTION]

PROTOCOL' CONCERNING THE STATUS OF THE TRADE MISSION
OF THE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS IN THE
NETHERLANDS

The Government of the Kingdom of the Netherlands on the one hand, and
The Government of the Union of Soviet Socialist Republics, on the other hand,
Pursuant to article 8 of the Treaty of Commerce2 signed this day between the

Governments of the Kingdom of Belgium, the Grand Duchy of Luxembourg and the
Kingdom of the Netherlands, members of the Benelux Economic Union, and the
Government of the Union of Soviet Socialist Republics,

Have agreed as follows:

Article 1. The functions of the Trade Mission of the Union of Soviet Socialist
Republics in the Netherlands shall be:
(a) to promote the development of trade relations between the Union of Soviet

Socialist Republics and the Netherlands;
(b) to represent the interests of the Union of Soviet Socialist Republics in matters

relating to foreign trade;
(c) to regulate, on behalf of the Union of Soviet Socialist Republics, trade opera-

tions between the Union of Soviet Socialist Republics and the Netherlands;
(d) to carry on trade on behalf of the Government of the Union of Soviet Socialist

Republics in the Netherlands.

Article 2. The Trade Mission shall form an integral part of the diplomatic
mission of the Union of Soviet Socialist Republics in the Netherlands and, as such,
shall enjoy all the privileges and immunities accorded to the latter.

The Trade Mission shall have its headquarters in Amsterdam.

Article 3. The head of the Trade Mission of the Union of Soviet Socialist
Republics in the Netherlands and his two deputies shall enjoy all the rights and
privileges accorded to members of the diplomatic staff of the diplomatic mission of
the Union of Soviet Socialist Republics in the Netherlands.

Article 4. Branch offices of the Trade Mission may be opened in other towns
in the Netherlands following agreement between the Government of the Union of
Soviet Socialist Republics and the Government of the Netherlands.

The legal status of these branch offices shall be determined by agreement be-
tween the two Parties.

Article 5. The size of the staff of the Trade Mission and the branch offices
referred to in article 4 shall be determined by agreement between the Contracting
Parties.

I Came into force on 1 June 1973, the date of entryinto force of the Treaty of Commerce of 14 July 1971 between the
Governments of Belgium, Luxembourg and the Netherlands, members of the Benelux Economic Union, and the Govern-
ment of the Union of Soviet Socialist Republics, in accordance with article 9.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 883, No. 1-12656.

Vol. 965,1-13926



United Nations - Treaty Series o Nations Unies - Recueil des Traites

Article 6. The Trade Mission shall act on behalf of the Government of the
Union of Soviet Socialist Republics.

It may guarantee contracts concluded between any State economic organization
of the Union of Soviet Socialist Republics which under the laws of the Soviet Union
enjoys independent corporate status and any Netherlands individual or body cor-
porate.

The Government of the Union of Soviet Socialist Republics shall be responsible
only for commercial transactions concluded or guaranteed in the Netherlands on
behalf of the Trade Mission signed by the persons authorized for that purpose.

Commercial transactions concluded without the guarantee of the Trade Mission
by any organization referred to in the second paragraph of this article shall be bind-
ing only on the organization in question and execution issued in respect of such
transactions may be taken only against the property of the said organization. No
responsibility for such transactions shall be incurred by the Government of the
Union of Soviet Socialist Republics, or by its Trade Mission in the Netherlands, or
by any other Soviet economic organization.

Article 7. The Trade Mission shall enjoy the privileges and immunities deriv-
ing from this Protocol with the following exceptions:

Any dispute regarding commercial transactions concluded or guaranteed by the
Trade Mission in the territory of the Netherlands shall be brought before
Netherlands courts and shall be decided by them in accordance with the national
legislation of the Netherlands, in the absence of a reservation in the contract regard-
ing any other jurisdiction or arbitration. No interim orders may, however, be made
against the Trade Mission.

Enforcement of judicial decisions which have become resjudicata in matters
relating to commercial transactions concluded or guaranteed by the Trade Mission
may be effected in respect of any State property of the Union of Soviet Socialist
Republics, in particular the property, rights and interests arising out of those trans-
actions, but excluding the property of the organizations referred to in the second
paragraph of article 6 of this Protocol.

The property and premises intended exclusively for the exercise in the
Netherlands of the political and diplomatic rights of the Government of the Union
of Soviet Socialist Republics, in accordance with international practice, as well as
the premises occupied by the Trade Mission and the moveable property on such
premises shall not be subject to measures of forcible recovery.

Article 8. The Trade Mission shall not be subject to the regulations governing
commercial registration.

It shall publish in the official journal of the Netherlands the names of persons
authorized to carry out legal transactions on its behalf and all information concern-
ing the extent to which such persons are empowered to bind the Trade Mission in
commercial matters by their signatures.

The powers of these persons with regard to third parties shall remain in effect
until such time as notice of their termination is published in the above-mentioned of-
ficial journal.

Article 9. This Protocol shall enter into force at the same time as the Treaty
of Commerce between the Governments of the Kingdom of Belgium, the Grand
Duchy of Luxembourg and the Kingdom of the Netherlands, members of the
Benelux Economic Union, and the Government of the Union of Soviet Socialist
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Republics. It shall remain in force for the same period of time as the above-
mentioned Treaty.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized thereto, have signed this
Protocol.

DONE at Brussels on 14 July 1971, in duplicate, each in the Dutch and Russian
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Kingdom of the Union of Soviet

of the Netherlands: Socialist Republics:

C. J. VAN SCHELLE N. PATOLICHEV
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

PROTOCOLE' RELATIF AU STATUT DE LA DI LIGATION COM-
MERCIALE DE L'UNION DES RItPUBLIQUES SOCIALISTES SO-
VI8TIQUES AUX PAYS-BAS

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas, d'une part, et le Gouvernement
de l'Union des R~publiques socialistes sovi~tiques, d'autre part,

Se fondant sur l'article 8 du Trait6 de commerce2 sign6 ce jour entre les
Gouvernements du Royaume de Belgique, du Grand-Duch de Luxembourg et du
Royaume des Pays-Bas, membres de l'Union 6conomique Benelux, et le Gouverne-
ment de l'Union des Ripubliques socialistes sovi6tiques,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. La Repr6sentation commerciale de l'Union des R6publiques
socialistes sovi6tiques aux Pays-Bas aura pour fonctions :
a) De contribuer au d(veloppement des relations commerciales entre l'Union des

Rpubliques socialistes sovi~tiques et les Pays-Bas;

b) De repr(senter les int~rts de l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques
dans le domaine du commerce ext6rieur;

c) De r6gler, au nom de l'Union des R6publiques socialistes sovi~tiques, les op6ra-
tions commerciales entre l'Union des R~publiques socialistes sovi6tiques et les
Pays-Bas;

d) D'exercer le commerce au nom du Gouvernement de l'Union des R6publiques
socialistes sovi6tiques aux Pays-Bas.

Article 2. La Repr6sentation commerciale fait partie int~grante de la Mission
diplomatique de 'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques aux Pays-Bas et
b6n~ficie A ce titre de tous les privileges et immunit6s octroy6s A celle-ci.

La Repr6sentation commerciale a son sifge A Amsterdam.

Article 3. Le chef de la Repr6sentation commerciale de I'Union des R6publi-
ques socialistes sovi~tiques aux Pays-Bas et ses deux adjoints b6n~ficient de tous les
droits et privilfges accord6s aux membres du personnel diplomatique de la mission
diplomatique de l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques aux Pays-Bas.

Article 4. L'6tablissement d'agences de la Representation commerciale dans
d'autres villes des Pays-Bas pourra avoir lieu A la suite d'un accord entre le
Gouvernement de l'Union des R~publiques socialistes sovi6tiques et le Gouverne-
ment des Pays-Bas.

Le statut de ces agences sera d6termin6 d'un commun accord entre les deux Par-
ties.

Article 5. L'effectif de la Repr6sentation commerciale et des agences vis6es A
rarticle 4 est fix6 d'un commun accord entre les Parties contractantes.

I Entr6 en vigueur le Ier juin 1973, date de I'entr(e en vigueur du Trait6 de commerce du 14 juillet 1971 entre les

Gouvernements beige, luxembourgeois et n~erlandais, membres de l'Union 6conomique Benelux, et le Gouvernement de
l'Union des R6publiques socialistes sovi~tiques, conform6ment & l'article 9.

2 Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 883, no 1-12656.

Vol. 965, 1-13926



434 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traits 1975

Article 6. La Representation commerciale exerce ses fonctions au nom du
Gouvernement de l'Union des R~publiques socialistes sovi6tiques.

Elle peut donner sa garantie aux contrats conclus entre rune des organisations
6conomiques d'Etat de l'Union des R6publiques socialistes sovi~tiques, jouissant aux
termes de la 16gislation sovi6tique d'une personnalit6 morale distincte, et toute per-
sonne physique ou morale n6erlandaise.

Le Gouvernement de l'Union des R6publiques socialistes sovidtiques n'assume
la responsabilit6 que des transactions commerciales qui ont W conclues ou garanties
aux Pays-Bas au nom de la Repr6sentation commerciale et sign6es par les personnes
autoris6es A cet effet.

Les transactions commerciales conclues sans garantie de la Repr6sentation com-
merciale par toute organisation vis6e au deuxi~me alin6a du pr6sent article
n'engagent que ladite organisation et l'ex6cution de ces transactions ne peut &re
poursuivie que sur ses biens. La responsabilit6 n'en incombe ni au Gouvernement de
rUnion des R6publiques socialistes sovi~tiques ni A sa Representation commerciale
aux Pays-Bas, ni A toute autre organisation 6conomique sovi6tique.

Article 7. La Representation commerciale b~n~ficie des privileges et im-
munit6s qui d~coulent du pr6sent Protocole, sauf les exceptions suivantes :

Toute contestation relative aux transactions commerciales que la Reprisenta-
tion commerciale a conclues ou garanties sur le territoire des Pays-Bas est soumise
aux tribunaux n6erlandais et r6solue par ceux-ci conform~ment A leur legislation na-
tionale, A d6faut de clause d'attribution de juridiction ou de clause compromissoire
pr6vue au contrat. Toutefois, il ne peut &re pris de mesures conservatoires A l'occa-
sion des actions intent6es contre la Repr6sentation commerciale.

L'ex6cution des d6cisions judiciaires pass6es en force de chose jug6e et se rap-
portant aux transactions commerciales conclues ou garanties par la Repr6sentation
commerciale peut etre poursuivie sur tous les biens de l'Etat de l'Union des R6publi-
ques socialistes sovi6tiques, en particulier sur les biens, droits et int6rets ayant trait
auxdites transactions, A l'exclusion des biens appartenant aux organisations vis6es au
deuxi~me alin6a de l'article 6 du pr6sent Protocole.

Les biens et locaux exclusivement affect6s A l'exercice aux Pays-Bas, conform6-
ment A la pratique internationale, des droits politiques et diplomatiques du
Gouvernement de l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques, ainsi que les
locaux occup6s par la Repr6sentation commerciale et les biens mobiliers qui s'y trou-
vent, ne peuvent faire l'objet d'aucune mesure d'ex6cution.

Article 8. La Representation commerciale n'est pas soumise A la.r glementa-
tion relative au Registre de commerce.

Elle fera publier au Journal officiel des Pays-Bas les noms des personnes
autoris~es A accomplir des actes juridiques en son nom, ainsi que toutes indications
concernant la comptence de ces personnes et leur pouvoir d'engager par leur
signature, en mati&e commerciale, la Repr6sentation commerciale.

Les pouvoirs de ces personnes ne prendront fin vis-A-vis des tiers qu'apr~s
publication d'un avis A cet effet au Journal officiel susmentionn&.

Article 9. Le pr6sent Protocole entre en vigueur en meme temps que le Trait6
de commerce entre les Gouvernements du Royaume de Belgique, du Grand-Duch6
de Luxembourg et du Royaume des Pays-Bas, membres de l'Union 6conomique
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Benelux, et le Gouvernement de l'Union des R(publiques socialistes sovi6tiques; il
aura la m~me dur6e que celui-ci.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, A ce dfiment autoris6s, ont sign6 le pr6sent Pro-
tocole.

FAIT A Bruxelles, le 14 juillet 1971, en double original, chacun en n6erlandais et
en russe, chaque texte faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume des Pays-Bas: de l'Union des R6publiques socialistes

sovi6tiques :

C. J. VAN SCHELLE N. PATOLITCHEV

Vol. 965, 1-13926

1975





No. 13927

NETHERLANDS
and

UNITED REPUBLIC OF TANZANIA

Agreement concerning the employment of Netherlands vol-
unteers. Signed at Dar es Salaam on 23 November 1971

Authentic text: English.

Registered by the Netherlands on 29 April 1975.

PAYS-BAS
et

REPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE

Accord relatif i l'emploi de volontaires neerlandais. Sign6 it
Dar es-Salam le 23 novembre 1971

Texte authentique : anglais.

Enregistre par les Pays-Bas le 29 avril 1975.

Vol. 965,1-13927



438 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites 1975

AGREEMENT1 BETWEEN THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS
AND THE UNITED REPUBLIC OF TANZANIA CONCERNING
THE EMPLOYMENT OF NETHERLANDS VOLUNTEERS

The Government of the Kingdom of the Netherlands and
The Government of the United Republic of Tanzania,
Desiring to promote understanding and friendly relations between the peoples

of the two countries by the exchange of knowledge and professional skills,
Have agreed as follows:

Article 1. 1) When so requested by the Tanzanian Government, the
Netherlands Government shall within the limits imposed by the availability of man-
power, financial and material resources, dispatch volunteers to serve on specific
development projects in Tanzania selected for support.

2) The Netherlands Government shall entrust the implementation of this
Agreement to the Organisation of Netherlands volunteers (hereinafter called: the
Organisation).

3) The details of implementation and administration of this Agreement shall
be arranged between the Organisation and the Ministry of Finance of the Tanzanian
Government (hereinafter called "the competent Tanzanian authorities").

Article 2. 1) The Tanzanian Government shall afford the volunteers all the
assistance they may reasonably require for the satisfactory performance of their
duties.

2) During the period of their stay in Tanzania the volunteers shall be subject
to the laws and regulations in force in Tanzania.

3) Subject to prior consultation with and agreement of the Tanzanian Govern-
ment, representatives of the Netherlands Government or of the Organisation may
observe how work is progressing in connection with the projects to which the
volunteers have been assigned.

Article 3. 1) Notwithstanding the provisions of article 1, paragraph 1 of this
Agreement, the Netherlands Government shall have the right to recall a volunteer
after consultation with the appropriate authorities of the Tanzanian Government. If
possible, however, such action should not impair the execution of the project to
which the volunteer has been assigned.

2) The Tanzanian Government shall have the right to request the Netherlands
Government to recall a volunteer if his personal or professonal conduct justifies
such a measure. The Tanzanian Government shall not, however, avail itself of this
right before having lodged a complain't with the authorised representative of the
Netherlands Government in Tanzania, and having discussed measures by which the
volunteer might be placed in an alternative appointment.

I Applied provisionally from 23 November 1971, the date of signature, and came into force definitively on

II September 1973, the date on which the Netherlands Government and the Tanzanian Government informed each other
in writing that the constitutional requirements in their respective countries had been complied with, in accordance with
article 10(l) and (3).
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Article 4. The Netherlands Government shall:
a) be responsible for the pre-assignment training of volunteers prior to their arrival

in Tanzania;
b) meet the cost of social insurance, salaries, and passages from and to the

Netherlands for all volunteers;
c) furnish the volunteers with such personal and professional equipment, inclusive

of motor vehicles, for each individual and for the team as a whole, as is deemed
necessary for the effective execution of the projects to which the volunteers are
assigned. The equipment in question shall remain the property of the
Netherlands Government unless, by mutual agreement, the ownership thereof
has been vested in the Tanzanian Government.

Article 5. The Tanzanian Government shall make provisions for the
clearance and temporary storage at the port of arrival in Tanzania of the equipment
mentioned in article 4 and likewise for the transportation of such equipment from
the port of arrival to the duty station of the volunteers for whom the equipment is
intended.

Article 6. The Tanzanian Government shall:
a) exempt the equipment mentioned in article 4, together with the household goods

and personal effects imported by each volunteer or his dependents, for his/their
exclusive personal use, within 6 months of the volunteer's first arrival in Tan-
zania to take up an assignment pursuant to the terms of this Agreement, from
custom duties, sales tax and other similar public charges provided such equip-
ment, household goods and personal effects are not sold, bartered, or otherwise
disposed of in East Africa except to a person or persons enjoying similar
customs privileges.

b) exempt from personal tax, income tax, and any other direct tax or duty the
emoluments received by the volunteers from Netherlands sources or to be remit-
ted from overseas as payment for their services under the present Agreement.

c) exempt the volunteers from the payment of fees and any other charges relating
to visa, immigration, and personal registration matters.

d) make provisions for the duty free importation or the purchase from bond by the
Organisation of one motor vehicle for the official use of a volunteer if needed
for the successful fulfilment of his duty. The implementation of these provisions
shall be discussed in each case between the competent Tanzanian authorities and
the Resident representative of the Organisation in Tanzania. Any vehicle sup-
plied in accordance with this paragraph shall not be sold or otherwise disposed
of in East Africa except to a person or persons entitled to similar import
privileges, unless and until all applicable taxes and duties are paid.

e) make provisions for and bear the costs of the maintenance and repair of the
vehicles mentioned under paragraph d of this article.

J) enable the Organisation to exchange funds required for the execution of proj-
e'cts and emoluments referred to in paragraph b of this article from any conver-
tible foreign currency into Tanzanian currency at the most favourable rate then
obtainable from the Bank of Tanzania.

Article 7. The Tanzanian Government shall provide the volunteers with:
a) free housing at places where they are to perform their duties;
b) permission to enter or leave the country at any time subject only to the ap-

plicable immigration laws of Tanzania;
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c) the working and residence permits free of charge as whenever required in con-
nection with the execution of the projects;

d) medical and dental facilities to the same standard as provided to civil servants of
the Tanzanian Government of comparable rank.

Article 8. 1) The Tanzanian Government shall hold harmless the
Netherlands Government, the Organisation and the volunteers against any civil
liability arising from any act or omission on the part of the volunteers arising in the
course of employment under the terms of this Agreement which has caused the death
or physical injury of a third party or damage to the property of a third party, and the
Tanzanian Government shall abstain, for its part, from making any claim or in-
stituting any civil action against such persons as a result of operations under this
Agreement except as may be necessary to enforce contractual obligations, provided,
however, that the provision of this paragraph shall not apply to claims or liabilities
arising through wilful misconduct or gross negligence.

2) In the event the Tanzanian Government holds harmless the Netherlands
Government, the Organisation and the volunteers against a claim or action for
extra-contractual civil liability in accordance with paragraph I of this article, the
Tanzanian Government shall be entitled to exercise all rights to which the
Netherlands Government, the Organisation and the volunteers would have been en-
titled.

3) Should the Tanzanian Government so request, the Netherlands Govern-
ment shall provide the competent Tanzanian authorities with the administrative or
judicial assistance needed for a satisfactory settlement of such problems as may arise
in connection with the application of paragraph 1 and 2 of this article.

Article 9. The provisions as contained in paragraph a, b, c, d and f of arti-
cle 6, in paragraph b, c and d of article 7 and in article 8 of the present Agreement
shall equally apply to the Resident Representative of the Organisation in Tanzania,
to his assistants and to the other Netherlands personnel (non-volunteers) joined to
the projects.

Article 10. 1) The present Agreement shall enter into force on the date on
which the Netherlands Government and the Tanzanian Government have informed
each other in writing that the constitutional requirements in their respective coun-
tries have been complied with.

2) The present Agreement shall be valid for a term of three years and shall be
renewable by tacit consent for similar periods afterwards, unless one of the Govern-
ments notifies the other at least six months before expiry of the current period of its
intention to terminate it.

3) Notwithstanding the provisions of paragraph 1 of this article, the present
Agreement shall provisionally be applied as from the date of its signature.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized thereto, have signed the
present Agreement.

DONE at Dar es Salaam this 23rd day of November 1971, in duplicate, in the
English language.

K. WESTERHOFF A. H. JAMAL

For the Government For the Government
of the Kingdom of the United Republic

of the Netherlands of Tanzania:
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LA
RIPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE RELATIF A L'EMPLOI DE
VOLONTAIRES NIERLANDAIS

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et
Le Gouvernement de la R~publique-Unie de Tanzanie,
Dsireux de renforcer l'entente et les bonnes relations entre leurs peuples par

l'6change de connaissances et d'exp(riences professionnelles,
Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. 1) A la demande du Gouvernement tanzanien, le Gouverne-
ment n(erlandais dans les limites impos(es par le personnel et les ressources finan-
ci~res et mat(rielles disponibles, envoie en Tanzanie des volontaires n(erlandais qui
travailleront aux projets de d(veloppement choisis pour b(n(ficier d'une assistance.

2) Le Gouvernement n(erlandais confie 'ex(cution du present Accord A
l'Organisation des volontaires n(erlandais (appel(e ci-apr~s <l'Organisation>>).

3) Les modalit(s d'application et d'administration du present Accord seront
mises au point par l'Organisation et le Minist~re des finances du Gouvernement tan-
zanien (appel& ci-apr~s oles autorit(s tanzaniennes comp(tentes>>).

Article 2. 1) Le Gouvernement tanzanien fournit aux volontaires toute
l'assistance dont ils peuvent avoir raisonnablement besoin pour remplir leur tache de
fagon satisfaisante.

2) Pendant leur s(jour en Tanzanie, les volontaires sont soumis aux lois et
r~glements en vigueur dans ce pays.

3) Sous reserve de consultations pr(alables et avec raccord du Gouvernement
tanzanien, les repr(sentants du Gouvernement n(erlandais ou de l'Organisation peu-
vent examiner l'(tat d'avancement des travaux relevant des projets auxquels les
volontaires ont W affect(s.

Article 3. 1) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 de l'article pre-
mier du present Accord, le Gouvernement n(erlandais peut rappeler un volontaire
aprts avoir consult6 les autorit(s comp(tentes du Gouvernement tanzanien.
Toutefois, une telle d(cision ne doit pas, si possible, compromettre l'ex(cution du
projet auquel le volontaire a W affect6.

2) Le Gouvernement tanzanien peut demander au Gouvernement n(erlandais
de rappeler un volontaire si le comportement personnel ou professionnel de ce der-
nier justifie une telle mesure. Toutefois, le Gouvernement tanzanien n'use de ce droit
qu'apr~s avoir adress6 une plainte au repr(sentant competent du Gouvernement
n(erlandais en Tanzanie et apr~s avoir discut6 de mesures qui permettraient 6ven-
tuellement de changer l'affectation du volontaire.

I Appliqu6 h titre provisoire A compter du 23 novembre 1971, date de la signature, et entr6 en vigueur i titre d~finitif

le 11 septembre 1973, date A laquelle le Gouvernement nerlandais et le Gouvernement tanzanien s'taient notifl par
Icrit qu'il avait 6t6 satisfait aux formalit~s constitutionnellement requises dans leurs pays respectifs, conformlment A Par-
ticle 10, paragraphes I et 3.
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Article 4. Le Gouvernement n6erlandais :
a) se charge de la formation pr~alable des volontaires avant leur arriv6e en

Tanzanie;
b) prend A sa charge, pour chaque volontaire, les frais d'assurances sociales, le

traitement et les frais de voyage aller-retour;
c) fournit A chaque volontaire et A l'ensemble du groupe l'quipement personnel et

professionnel, y compris les v6hicules A moteur, jug6 n6cessaire pour la bonne
ex6cution des projets auxquels les volontaires sont affect6s. Cet 6quipement
reste propri~t6 du Gouvernement n~erlandais A moins que la propri~t6 n'en soit
transf6r~e au Gouvernement tanzanien par accord mutuel.

Article 5. Le Gouvernement tanzanien prend toutes les dispositions voulues
pour assurer le d6douanement de l'quipement mentionn6 A Particle 4 et son en-
treposage provisoire au port d'arriv6e en Tanzanie, ainsi que son transport depuis le
port d'arrive jusqu'au lieu d'affectation des volontaires auxquels il est destin6.

Article 6. Le Gouvernement tanzanien :
a) exon~re de tous droits de douanes, taxes A la vente et autres pr6l vements fiscaux

l'6quipement mentionn6 a l'article 4, ainsi que les articles m6nagers et les effets
personnels import6s par les volontaires ou par les membres de leur famille, pour
leur usage personnel exclusif, dans un d'.lai de six mois A compter du jour oi le
volontaire est arriv6 pour la premiere fois en Tanzanie afin d'y prendre son poste
conform6ment au pr6sent Accord, A condition que ces mat6riels, articles
m6nagers et effets personnels ne soient pas vendus, 6chang~s ou c6d6s de toute
autre mani&e en Afrique orientale, sauf A une personne ou A des personnes
b6n6ficiant des m~mes privileges douaniers;

b) exon~re de l'imp6t personnel, de l'imp6t sur le revenu et de tout autre droit ou
imp6t direct le salaire qui est perqu par les volontaires de source n6erlandaise,
ou qui leur est vers6 de rNtranger en paiement des services fournis conform6-
ment au pr6sent Accord;

c) exon~re les volontaires du paiement des droits et autres taxes pergus A l'occasion
des formalit6s de visa, d'immigration et d'enregistrement;

d) prend les dispositions voulues pour que l'Organisation puisse importer en fran-
chise ou acheter hors taxes un v6hicule A moteur destin6 a l'usage officiel de tout
volontaire qui en aurait besoin pour accomplir sa tdche de fagon satisfaisante.
Dans tous les cas, les autorit6s tanzaniennes comp6tentes et le repr6sentant r6si-
dent de l'Organisation en Tanzanie examinent ensemble l'application des
dispositions ci-dessus. Aucun des v6hicules livr6s conform6ment au pr6sent
paragraphe ne peut atre vendu ou c6d6 de toute autre mani~re en Afrique orien-
tale, si 'acqu6reur ou les acqu~reurs, A moins qu'ils ne b6n6ficient des m~mes
privileges a l'importation, n'ont pas acquitt6 auparavant les imp6ts et taxes re-
quis;

e) prend toutes les dispositions voulues pour assurer A ses frais l'entretien et la
reparation des v6hicules mentionn6s au paragraphe d du present article.

]) permet A l'Organisation de convertir en monnaie tanzanienne, au taux le plus
favorable en vigueur au moment de la transaction, toute somme, libell6e en
monnaie convertible, n~cessaire pour assurer 'ex6cution des projets et le paie-
ment des traitements vis~s au paragraphe b du pr6sent article.
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Article 7. Le Gouvernement tanzanien :
a) met A la disposition des volontaires des logements gratuits sur leur lieu de

travail;
b) leur accorde l'autorisation d'entrer en Tanzanie ou d'en sortir A tout moment,

sous reserve seulement de la legislation tanzanienne en vigueur en mati&e d'im-
migration;

c) leur accorde des permis de travail et de r6sidence gratuits, chaque fois que de tels
permis sont n6cessaires pour l'ex6cution des projets;

d) leur fournit des soins m6dicaux et dentaires de m~me qualit6 que ceux qui sont
dispens6s aux fonctionnaires tanzaniens de rang comparable.

Article 8. 1) Le Gouvernement tanzanien d6gage le Gouvernement n6erlan-
dais, l'Organisation et les volontaires de toute responsabilit6 civile d6coulant d'un
acte ou d'une omission commis par un volontaire alors qu'il est employ6 en vertu du
pr6sent Accord et qui a entrain6 la mort d'un tiers, a caus6 des 16sions corporelles A
un tiers ou a occasionn6 des dommages aux biens d'un tiers, et il s'abstient, pour sa
part, de toute r6clamation ou de toute action civile contre lesdites personnes A la
suite d'op~rations entreprises en vertu du pr6sent Accord, sauf si cela se r6v6lait
n6cessaire pour donner effet A des obligations contractuelles, 6tant entendu,
toutefois, que les dispositions du pr6sent paragraphe ne s'appliquent pas aux
r6clamations ou responsabilit6s d(coulant d'une faute intentionnelle ou d'une
n6gligence grave.

2) Au cas oii le Gouvernement tanzanien d6gagerait le Gouvernement n6erlan-
dais, l'Organisation et les volontaires d'une r6clamation ou action en responsabilit6
civile extra-contractuelle conform6ment au paragraphe 1 du pr6sent article, le
Gouvernement tanzanien peut exercer tous les droits que le Gouvernement n6erlan-
dais, l'Organisation et les volontaires auraient pu faire valoir.

3) A la demande du Gouvernement tanzanien, le Gouvernement n6erlandais
fournit aux autorit6s tanzaniennes comp~tentes l'aide administrative ou judiciaire
n6cessaire pour parvenir A un r~glement satisfaisant des problmes pouvant d6couler
de rapplication des paragraphes 1 et 2 du pr6sent article.

Article 9. Les dispositions des paragraphes a, b, c, d et f de Particle 6, des
paragraphes b, c et d de l'article 7 et de Particle 8 du pr6sent Accord, s'appliquent
6galement au repr6sentant r6sident de l'Organisation en Tanzanie, A ses assistants et
aux autres membres du personnel n6erlandais (non volontaires) associ6s aux projets.

Article 10. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date A laquelle le
Gouvernement n6erlandais et le Gouvernement tanzanien se seront notifi6 par 6crit
qu'il a W satisfait aux formalit6s constitutionnellement requises dans leurs pays
respectifs.

2) Le pr6sent Accord restera en vigueur pendant trois ans et sera ensuite pro-
rog6 par tacite reconduction pour la meme dur6e, A moins qu'un des deux
Gouvernements n'ait notifi6 k l'autre, au moins six mois avant l'expiration de la
pbiode en cours, son intention d'y mettre fin.

3) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article, le pr6sent
Accord sera appliqu6 A titre provisoire A partir de la date de sa signature.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, A ce dfiment autoris6s, ont sign6 le pr6sent ac-
cord.
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FAIT A Dar es-Salam, le 23 novembre 1971, en deux exemplaires, en anglais.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume des Pays-Bas: de la R6publique-Unie

de Tanzanie :

K. WESTERHOFF A. H. JAMAL
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PROTOCOL' RELATING TO REFUGEE SEAMEN

The Contracting Parties to the present Protocol,
Considering that the application of the Agreement relating to refugee seamen

done at The Hague, on 23 November 19572 (hereinafter referred to as the Agree-
ment) is closely connected with the application of the Convention relating to the
Status of Refugees done at Geneva on 28 July, 1951 (hereinafter referred to as the
Convention), which applies only to those persons who have become refugees as a
result of events occurring before 1 January 1951,

Considering that new refugee situations have arisen since the Convention was
adopted and that it is desirable that equal status should be enjoyed by all refugees
covered by the definition of the Convention irrespective of the dateline of 1 January
1951, and that to this end a Protocol relating to the Status of Refugees was opened
for accession at New York on 31 January 1967,"

Desiring to establish a similar regime with regard to refugee seamen,
Have agreed as follows:

Article L (1) The Contracting Parties to the present Protocol undertake to
apply articles 2 and 4 to 13 inclusive of the Agreement to refugee seamen as
hereinafter defined.

I Came into force for the following States on 30 March 1975, i.e. the ninetieth day that followed the date of deposit
of the eighth instrument of acceptance or approval with the Government of the Netherlands, in accordance with ar-
ticle IV (1) :

State

A ustralia ...........................................................................................
(For Australia, Papua and New Guinea.)
D enm ark ..........................................................................................
M orocco* .........................................................................................
Netherlands ........ ............................................
(For the Kingdom in Europe.)
N orw ay ............................................................................................
Sw eden .............................................................................................
Sw itzerland .......................................................................................
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland ................................

(With a declaration to the effect that the Protocol shall apply to the Channel
Islands, the Isle of Man, the Falkland Islands (Malvinas), St. Helena, St. Vin-
cent, Seychelles, Montserrat, St. Lucia and the British Virgin Islands. In two
subsequent declarations received by the Government of the Netherlands on 16
January and 4 February 1975 respectively, the Government of the United
Kingdom notified that, in accordance with article V (3), the Protocol would
apply to Brunei and Dominica, with effect on 15 April 1975, and to Belize and
the Protectorate of the British Solomon Islands, with effect on 5 May 1975.)

Date of deposit of
the instrument of acceptance (A)

or approval (AA)
10 December 1973 AA

24 January 1974 A
18 September 1974 A
9 October 1973 AA

12 February
25 September
30 December
12 November

1974 A
1973 AA
1974 AA
1974 A

Subsequently, the following State deposited its instrument of acceptance with the Government of the Netherlands on
the date indicated, in accordance with article IV(2):

Date of deposit of
the instrument of acceptance (A)

State or approval (AA)
Canada ............................................................................................ 9 January 1975 A
(With effect from 30 March 1975.)

* See p. 452 of this volume for the text of the reservation made upon acceptance.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 506, p. 125.
3 Ibid., vol. 189, p. 137.
4 Ibid., vol. 606, p. 267.
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(2) For the purpose of the present Protocol, the term "refugee seaman" shall
apply to any person who, being a refugee according to the definition in paragraph 2
of article I of the Protocol relating to the Status of Refugees of 31 January 1967, is
serving as a seafarer in any capacity on a mercantile ship, or habitually earns his liv-
ing as a seafarer on such a ship.

(3) The present Protocol shall be applied without any geographic limitation,
save that existing declarations made by the States already Parties to the Convention
in accordance with article 1 B (1) (a) of the Convention, shall, unless extended under
article 1 B (2) thereof, apply also under the present Protocol.

Article II. Any dispute between the Contracting Parties to the present Pro-
tocol relating to the interpretation or application of any -of its provisions which can-
not be settled by other means shall be referred to the International Court of Justice
at the request of any one of the Parties to the dispute.

Article III. (1) The present Protocol shall be open for acceptance or ap-
proval on behalf of all the Governments which have signed the Agreement or have
acceded thereto and of any other Government which undertakes obligations with
respect to refugee seamen under article 28 of the Convention or obligations cor-
responding thereto.

(2) Instruments of acceptance or approval shall be deposited with the Govern-
ment of the Kingdom of the Netherlands.

Article IV. (1) The present Protocol shall come into force on the 90th day
following the date of deposit of the eighth instrument of acceptance or approval.

(2) For each Government accepting or approving the present Protocol after
the deposit of the eighth instrument of acceptance or approval, the present Protocol
shall come into force on the date of deposit by such Government of its instrument of
acceptance or approval.

Article V. (1) Any Government may, at the time of the deposit of its instru-
ment of acceptance or approval, or at any time thereafter, declare that the present
Protocol shall extend to any territory or territories for the international relations of
which it is responsible, provided that it has undertaken in relation thereto such
obligations as are mentioned in paragraph I of article III.

(2) Such extension shall be made by notification addressed to the Government
of the Kingdom of the Netherlands.

(3) The extension shall take effect on the 90th day following the date upon
which the notification was received by the Government of the Kingdom of the
Netherlands, but not before the date of the entry into force of the present Protocol
for the notifying Government as specified in article IV.

Article VI. (1) A Contracting Party may denounce the present Protocol at
any time by a notification addressed to the Government of the Kingdom of the
Netherlands.

(2) The denunciation shall take effect one year from the date upon which the
notification was received by the Government of the Kingdom of the Netherlands.
Where the present Protocol has been denounced by a Contracting Party, any other
Contracting Party after consulting the remaining Parties, may denounce the Pro-
tocol with effect from the same date, provided not less than six months' notice is
given.
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Article VII. (1) A Contracting Party which has made a notification under
article V may at any time thereafter declare by a notification addressed to the
Government of the Kingdom of the Netherlands that the present Protocol shall cease
to apply to any territory or territories specified in the notification.

(2) The present Protocol shall cease to apply to any territory or territories con-
cerned one year from the date upon which the notification was received by the
Government of the Kingdom of the Netherlands.

Article VIII. The Government of the Kingdom of the Netherlands shall in-
form all the Governments which have signed the Agreement or have acceded thereto
and all other Governments which have accepted or approved the present Protocol of
any deposits and notifications made in accordance with articles III, V, VI and VII.

Article IX. A copy of the present Protocol, of which the English and French
texts are equally authentic, signed by the Minister for Foreign Affairs of the
Kingdom of the Netherlands, shall be deposited in the archives of the Government
of the Kingdom of the Netherlands, which shall transmit certified true copies thereof
to the Governments referred to in article VIII.

In accordance with article IX of the Protocol, I have appended my signature
this twelfth day of June one thousand nine hundred and seventy-three.

M. VAN DER STOEL
Minister for Foreign Affairs

of the Kingdom of the Netherlands
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PROTOCOLE RELATIF AUX MARINS RtFUGItS

Les Parties au present Protocole,
Consid6rant que l'application de l'Arrangement relatif aux marins r6fugi(s,

sign6 le 23 novembre 19572 A La Haye (ci-apr~s d(nomm6 l'Arrangement) est 6troite-
ment lie A l'application de la Convention relative au statut des r(fugi6s, sign6e le 28
juillet 19513 A Gen~ve (ci-apr~s d6nomm6e la Convention) qui ne s'applique qu'aux
personnes devenues r6fugi6es par suite d'v6nements survenus avant le 1er janvier
1951,

Consid6rant que de nouvelles cat6gories de r6fugi6s sont apparues depuis que la
Convention a W adopt6e et qu'il est souhaitable que le meme statut s'applique A tous
les r6fugi6s couverts par la d6finition donn6e dans la Convention sans qu'il soit tenu
compte de la date limite du Ier janvier 1951 et qu'A cet effet un Protocole relatif au
statut des r6fugi6s a W ouvert l l'adh6sion le 31 janvier 1967' A New York,

D(sireuses d'6tablir un r6gime similaire A l'6gard des marins r6fugi6s,
Sont convenues de ce qui suit :

Article L (1) Les Parties au pr6sent Protocole s'engagent A appliquer aux
marins r6fugi6s, tels qu'ils sont d6finis ci-aprs, les articles 2 et 4 A 13 inclus de l'Ar-
rangement..

I Entr6 en vigueur h i'6gard.des Etats suivants le 30 mars 1975, soit le quatre-vingt-dixiime jour qui a suivi la date de
d(p6t du huitiime instrument d'acceptation ou d'approbation auprs du Gouvernement n6erlandais, conform(ment A
l'article IV, paragraphe I

Date de difpdt de I'instrument
d'acceptation (A)

Etat ou d'approbation (AA)
A ustralie ......................................................... 10 d6cem bre 1973 A A
(Pour i'Australie, le Papua et la Nouvelle-Guin6e.)
Danem ark ........................................................ 24 janvier 1974 A
M aroc* .......................................................... 18 septem bre 1974 A
Norvbge ......................................................... 12 fivrier 1974 A
Pays-Bas ........................................................ 9 octobre 1973 AA
(Pour le Royaume en Europe.)
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord ................. 12 novembre 1974 A

(Avec dclaration que le Protocole s'appliquera aux territoires suivants : ies Anglo-
Normandes, tie de Man, lies Falkland (Malvinas), Sainte-H61 ne, Saint-Vincent, Seychelles,
Montserrat, Sainte-Lucie it les Vierges britanniques. Par deux dclarations ult~rieures
parvenues au Gouvernement n6erlandais les 16 janvier et 4 fvrier 1975 respectivement, le
Gouvernement du Royaume-Uni a notifi& que conform~ment A I'article V, paragraphe 3, le
Protocole sappliquerait A Brun6i et A la Dominique avec effet au 15 avril 1975, et A B6lize et
au Protectorat des Iles Salomon britanniques avec effet au 5 mai 1975.)
Sude ...................................................... 25 septembre 1973 AA
Suisse ............................................ .............. 30 d~cembre 1974 AA

Subs6quemment, i'Etat suivant a d~pos6 son instrument d'acceptation auprbs du Gouvernement n6erlandais a la date
suivante, conform~ment A I'article IV, paragraphe 2

Date de ddp6t de I'instrument
d'acceptation (A)

Etat ou d'approbation (AA)
Canada ........................................................... 9 janvier 1975 A
(Avec effet au 30 mars 1975.)

* Voir p. 452 du present volume pour le texte de la r6serve faite lors de l'acceptation.
2 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 506, p. 125.
3 Ibid., vol. 189, p. 137.
4 Ibid., vol. 606, p. 267.
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(2) Aux fins du present Protocole, le terme «marin r~fugi~s'applique A toute
personne qui, 6tant r6fugi6e aux termes de la d6finition contenue A l'article I,
paragraphe 2, du Protocole relatif au statut des r6fugi6s du 31 janvier 1967, sert, A
quelque titre que ce soit, comme matin bord d'un navire de commerce ou dont la
profession salari6e habituelle est celle de marin A bord d'un tel navire.

(3) Le pr6sent Protocole sera appliqu6 sans aucune limitation g6ographique;
toutefois les d6clarations d6jA faites, en vertu de l'alin6a (a) du paragraphe 1 de la
section B de l'article premier de la Convention, par des Etats d~ja Parties A celle-ci,
s'appliqueront 6galement sous le r6gime du present Protocole, A moins qu'elles
n'aient W 6tendues conform~ment au paragraphe 2 de la section B de l'article
premier de la Convention.

Article II. Tout diff6rend entre les Parties au pr6sent Protocole relatif A rin-
terpr6tation ou A 'application de toutes dispositions du Protocole, qui n'aura pu tre
r6glM par d'autres moyens, sera soumis A la Cour internationale de justice A la
demande de l'une des Parties au difftrend.

Article 11. (1) Le pr6sent Protocole sera ouvert A 'acceptation ou A l'ap-
probation de tous les Gouvernements ayant sign6 'Arrangement ou y ayant adh6r6
et de tout autre Gouvernement qui assume A l'gard des marins r6fugi6s les obliga-
tions pr6vues iL l'article 28 de la Convention ou des obligations correspondantes.

(2) Les instruments d'acceptation ou d'approbation seront d6pos6s aupr~s du
Gouvernement du Royaume des Pays-Bas.

Article IV. (1) Le pr6sent Protocole entrera en vigueur le 90e jour qui suivra
la date du d6p6t du huiti~me instrument d'acceptation ou d'approbation.

(2) Pour chaque Gouvernement acceptant ou approuvant le pr6sent Protocole
apris le d6p6t du huiti~me instrument d'acceptation ou d'approbation, le pr6sent
Protocole entrera en vigueur & la date ofj ce Gouvernement aura d6pos6 son instru-
ment d'acceptation ou d'approbation.

Article V. (1) Tout Gouvernement peut au moment du d6p6t de son instru-
ment d'acceptation ou d'approbation ou A toute date ult6rieure, d6clarer que le pr6-
sent Protocole s'6tendra A un ou plusieurs des territoires dont il assure les relations
internationales, sous r6serve qu'il assume, en ce qui concerne celui-ci ou ceux-ci, les
obligations mentionn6es au paragraphe I de 'article III.

(2) Cette extension se fera par notification adress6e au Gouvernement du
Royaume des Pays-Bas.

(3) L'extension prendra effet le 90 e jour qui suivra la date de reception de la
notification par le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas, mais pas avant la date
A laquelle le Protocole sera entr6 en vigueur conform6ment aux dispositions de l'arti-
cle IV pour le Gouvernement qui aura effectu6 ladite notification.

Article VI. (1) Toute Partie contractante pourra d6noncer le pr6sent Pro-
tocole A tout moment par notification adress6e au Gouvernement du Royaume des
Pays-Bas.

(2) La d6nonciation prendra effet un an apr~s la date de r6ception de la
notification par le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas. En cas de d~nonciation
du pr6sent Protocole par une Partie contractante, toute autre Partie pourra, apr~s
consultation des autres Parties contractantes, d6noncer le Protocole; cette d6noncia-
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tion produira ses effets A la m~me date que la prc~dente, sous reserve d'un pr~avis
d'au moins six mois.

Article VII. (1) Toute Partie contractante qui a fait une notification con-
formgment A P'article V pourra notifier ultgrieurement b tout moment au Gouverne-
ment du Royaume des Pays-Bas que le pr6sent Protocole cessera de s'appliquer A
tout territoire d6sign6 dans la notification.

(2) Le pr6sent Protocole cessera de s'appliquer au territoire, ou aux territoires,
en question un an apr~s la date de r6ception de la notification par le Gouvernement
du Royaume des Pays-Bas.

Article VIII. Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas informera tous les
Gouvernements qui ont sign6 I'Arrangement ou qui y ont adhgr6 et tous les autres
Gouvernements qui ont accept6 ou approuv6 le present Protocole de tous d6pfts et
notifications faits conform6ment aux articles III, V, VI et VII.

Article IX. Un exemplaire du present Protocole, dont les textes anglais et
frangais font 6galement foi, sign6 par le Ministre des affaires trangres du Royaume
des Pays-Bas, sera d6pos6 aux archives du Gouvernement du Royaume des Pays-Bas
qui en transmettra copie certifi6e conforme aux Gouvernements vis~s A l'article VIII.

Conformgment & Particle IX du Protocole j'ai appos6 ma signature le douze
juin mil neuf cent soixante-treize.

M. VAN DER STOEL

Ministre des affaires 6trangres
du Royaume des Pays-Bas
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RESERVATION MADE
UPON ACCEPTANCE

MOROCCO
[TRANSLATION - TRADUCTION]

Reservation in respect of article II:

In every case, the consent of all the parties
concerned shall be necessary to refer a
dispute to the International Court of Justice.

RtSERVE FAITE

LORS DE L'ACCEPTATION
MAROC

Rdserve & l'dgard de Particle II:

<En cas de litige, tout recours devant la
Cour internationale de Justice doit se faire
sur la base d'un consentement de toutes les
parties int6ress~es.>)
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NETHERLANDS
and

EUROPEAN SPACE RESEARCH ORGANISATION

Exchange of letters constituting an agreement concerning
the use of certain facilities and services of the European
Space Research Organisation for the design, the
development and the operation of the Astronomical
Netherlands Satellite (ANS). Neuilly-sur-Seine, 5 De-
cember 1973, and Paris, 7 December 1973

Authentic text: English.

Registered by the Netherlands on 29 April 1975.

PAYS-BAS
et

ORGANISATION EUROPEENNE DE RECHERCHES
SPATIALES

Echange de lettres constituant un accord relatif 'a l'utilisa-
tion de certaines installations et de certains services de
l'Organisation europeenne de recherches spatiales en
vue de l'6tude, de la mise au point et de 'exploitation du
Satellite astronomique nkerlandais (SAN). Neuilly-sur-
Seine, 5 d6cembre 1973, et Paris, 7 decembre 1973

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par les Pays-Bas le 29 avril 1975.
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EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF THE
NETHERLANDS AND THE EUROPEAN SPACE RESEARCH
ORGANISATION CONCERNING THE USE OF CERTAIN FA-
CILITIES AND SERVICES OF THE EUROPEAN SPACE RE-
SEARCH ORGANISATION FOR THE DESIGN, THE DEVELOP-
MENT AND THE OPERATION OF THE ASTRONOMICAL
NETHERLANDS SATELLITE (ANS)

I

ORGANISATION EUROPEENNE DE RECHERCHES SPATIALES

EUROPEAN SPACE RESEARCH ORGANISATION

Le directeur g~n~ral

Neuilly, 5 December 1973

JUR/13-3-3/DRK/JA/ET/10956

Your Excellency,
I have the honour to refer to the request by the Government of the Kingdom of

the Netherlands to use the tracking and telemetry network (ESTRACK) and certain
facilities and services of the European Space Operations Centre (Esoc) of the Euro-
pean Space Research Organisation (EsRo) for the design, the development and the
operation of the Astronomical Netherlands Satellite (ANS), to be launched in 1974
from the Western Test Range in the USA (hereinafter referred to as the "Special
Project").

The ESRO Council at its forty-fourth session has, in conformity with article VIII
of the Convention for the establishment of ESRO2 and with the ESRO rules concerning
the use of ESTRACK, accepted this request and has authorised me to conclude on
behalf of ESRo an agreement with the Netherlands Government, under the following
terms and conditions:

1. The Special Project is described as follows:
It is intended to launch an astronomical satellite with experiments on board, designed to

study Ultra Violet photomaton and hard and soft X-rays.
The support requested from EsRo concerns in particular:

(a) the assistance of Esoc services for studies, planning, software development, engineering,
during the preparatory phase;

(b) the services of the Esoc Control Centre, in particular as regards training, simulation and
real-time computing;

Applied provisionally from 7 December 1973, the date of the letter in reply, and came into force definitively on
11 July 1974, the date of the receipt by the European Space Research Organisation of a letter from the Government of the
Kingdom of the Netherlands indicating that the relative constitutional requirements in the Kingdom of the Netherlands
had been complied with, in accordance with the provisions of the said letters.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 528, p. 33.
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(c) the use of a voice-data link between the station of the ESTRACK network located in Redu
(Belgium) and Esoc;

(d) the use of the station of the ESTRACK network located at Redu for telecommand pur-
poses;

(e) the use of the Esoc IBM computer.
2. For the purpose of responsibility under international law for damage caused by the

execution of this Special Project, the provision by EsRo of its assistance and the use of its
facilities do not change the character of the Special Project as a national activity of the
Netherlands.

3. The Netherlands Government shall as far as it is concerned fulfil all the necessary
steps called for under the regulations of the International Telecommunications Union.

4. It has been noted that the responsibility for the execution of the Special Project has
been delegated by the Netherlands Government to the Netherlands Agency for Aerospace
Programmes.

5. Arrangements will be made between ESRo and the Industrial Consortium
Astronomical Netherlands Satellite (ICANS) under contract with and supervision of the
Netherlands Agency for Aerospace Programmes, concerning all detailed financial, technical
and legal conditions on the execution of the Special Project.

6. The costs arising from the requested support shall be established in conformity with
the ESRo Rules concerning the Use of the ESTRACK Network, the ESRO Council having decided
to accept the request, and with the relevant provisions of the detailed arrangements referred to
in paragraph 5 above.

7. The Netherlands Government guarantees the entire project and in particular
guarantees the reimbursement by the Industrial Consortium Astronomical Netherlands
Satellite (IcANS) of all costs referred to in paragraph 6 above.

8. (a) Any dispute arising out of the interpretation or application of this Agreement
which cannot be settled directly between the Parties may be submitted by either Party to an
Arbitral Tribunal. If a Party intends to submit a dispute to arbitration, it shall notify the other
Party.

(b) The Netherlands Government and the Organisation shall each designate a member
of the Tribunal. These two members shall designate a third member of the Tribunal who shall
be its chairman.

(c) If, after three months from the date of the notification referred to in paragraph (a)
of this article, either Party has failed to make the designation referred to in paragraph (b) of
this article, the other Party may request the President of the International Court of Justice to
make this designation. The same procedure may be invoked by either Party if, after one
month from the date of appointment of the second arbitrator, the first two arbitrators are
unable to agree on the designation of the third arbitrator.

(d) The Tribunal shall determine its own procedure and where it shall meet.
(e) The award of the Tribunal, which shall be taken by a majority of votes, shall be final

and binding on the Parties. In cases of dispute concerning the import or scope of the award, it
shall be incumbent upon the Tribunal to interpret it at the request of either Party.

If the foregoing terms and conditions are acceptable to the Government of the
Kingdom of the Netherlands, I have the honour to propose that the present letter,
together with your Excellency's reply to that effect, shall constitute the agreement
for the execution of the Special Project between the European Space Research
Organisation and the Government of the Kingdom of the Netherlands which shall
provisionally be applied from the date of your Excellency's reply and which shall
enter into force on the date of receipt by ESRO of a letter from the Government of
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the Kingdom of the Netherlands indicating that the relative constitutional re-
quirements in the Kingdom of the Netherlands have been complied with.

I have the honour to be Your Excellency's obedient Servant,

[Signed]
A. HOCKER

Director General

His Excellency Ambassador J. de Ranitz
Royal Netherlands Embassy
Paris

II

THE AMBASSADOR

Paris, December 7, 1973

Nr. 26.530

Sir,

I have the honour to acknowledge receipt of your letter dated December 5,
1973, which reads as follows:

[See letter I]

I have the honour to confirm that my Government agrees to the proposals con-
tained in your letter and that your letter and this corresponding letter shall constitute
an agreement between the European Space Research Organisation and the Govern-
ment of the Kingdom of the Netherlands which shall enter into force on the date of
receipt by ESRO of a letter from the Government of the Kingdom of the Netherlands
indicating that the relative constitutional requirements in the Kingdom of the
Netherlands have been complied with, it being understood, however, that the agree-
ment shall be provisionally applied as from the date of the present letter under reply.

Please accept, Sir, the assurance of my high consideration.

[Signed]
J. A. DE RANITZ

The Director-General
of the European Space Research Organisation

Paris

Vol. 965,1-13929
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

I8CHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE

GOUVERNEMENT DU ROYAUME DES PAYS-BAS ET L'ORGA-
NISATION EUROP8ENNE DE RECHERCHES SPATIALES RE-

LATIF A L'UTILISATION DE CERTAINES INSTALLATIONS ET
DE CERTAINS SERVICES DE L'ORGANISATION EUROPI ENNE
DE RECHERCHES SPATIALES EN VUE DE L'8TUDE, DE LA
MISE AU POINT ET DE L'EXPLOITATION DU SATELLITE AS-
TRONOMIQUE NI ERLANDAIS (SAN)

ORGANISATION EUROPEENE DE RECHERCHES SPATIALES
EUROPEAN SPACE RESEARCH ORGANISATION

Le Directeur g~n~ral

Neuilly, le 5 d6cembre 1973

JUR/13-3-3/DRK/JA/ET/10956

Monsieur l'Ambassadeur,
J'ai l'honneur de me r~f~rer A la demande du Gouvernement du Royaume des

Pays-Bas d'utiliser le r~seau de poursuite et de t616mesure (ESTRACK) et certaines ins-
tallations et services du Centre europ6en d'op~rations spatiales (Esoc) de
l'Organisation europ6enne de recherches spatiales (OERS) en vue de 1'6tude, de la
mise au point et de 'exploitation du satellite astronomique n~erlandais (SAN) qui
doit 8tre lanc6 en 1974 du Western Test Range (polygone d'essai occidental) aux
Etats-Unis (ci-apr~s d6nomm6 (le projet sp~ciab)).

A sa quarante-quatri~me session, le Conseil de I'OERs, en conformit6 avec l'arti-
cle VIII de la Convention portant creation de I'OERS2 et avec les r~gles de l'Organisa-
tion concernant l'utilisation de I'ESTRACK, a donn& une suite favorable A cette
demande et m'a autoris6 A conclure avec le Gouvernement n6eriandais, au nom de
I'OERs, un accord aux conditions ci-aprs :

1. Le projet special r~pond A la description suivante
I1 est projet6 de lancer un satellite astronomique 6quip6 pour effectuer des experiences A

bord destinies A 6tudier la photom~trie astronomique dans l'ultraviolet, ainsi que les rayons X
mous et les rayons X durs.

L'assistance requise de IOERs concerne en particulier
a) l'assistance des services de l'Esoc pour les 6tudes, la planification, la preparation du

logiciel et la mise au point technique au cours de la phase pr~paratoire;
b) les services du Centre de contr6le de rEsoc, en particulier en ce qui concerne la forma-

tion, les operations simules et le traitement en temps rel;

Appliqu6 & titre provisoire A compter du 7 dcembre 1973, date de la lettre de rMponse, et entr6 en vigueur & titre
definitif le I I juillet 1974, date de la reception par l'Organisation europ~enne de recherches spatiales d'une lettre du
Gouvernement n6erlandais indiquant que les formalitds requises en vertu de la Constitution du Royaume des Pays-Bas
avaient Wt accomplies, conformdment aux dispositions desdites lettres.

2 Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 528, p. 33.
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c) l'utilisation d'une ligne directe pour la transmission verbale de donn~es entre la station du
r6seau de I'ESTRACK sise A Redu (Belgique) et l'Esoc;

d) l'utilisation de la station du r6seau ESTRACK sise A Redu pour des op6rations de t616com-
mande;

e) l'utilisation de rordinateur IBM de l'Esoc.
2. Aux fins de la responsabilit6 encourue en droit international en raison des dommages

qui pourraient etre provoqu6s par l'ex6cution du Projet sp6cial, le fait que I'OERs apporte son
assistance au Royaume des Pays-Bas et l'autorise A faire usage de ses installations n'enl~ve pas
audit projet son caractre d'activit6 nationale du Royaume des Pays-Bas.

3. Le Gouvernement n6erlandais devra, en ce qui le concerne, accomplir toutes les for-
malit6s requises en vertu de la rfglementation de l'Union internationale des t6l6communica-
tions.

4. I1 a W pris note du fait que la responsabilit6 de l'ex6cution du Projet sp6cial a W
d616gu6e par le Gouvernement n6erlandais A l'Agence n6erlandaise pour les programmes
a6rospatiaux.

5. Des arrangements seront conclus entre I'OERs et le Consortium industriel du satellite
astronomique n~erlandais (CISAN) par contrat avec l'Agence n6erlandaise pour les pro-
grammes a6rospatiaux et sous la supervision de celle-ci, afin de r6gler toutes les modalit6s
financi~res, techniques et juridiques de l'ex6cution du Projet sp6cial.

6. Les frais occasionn6s par l'assistance requise seront calcul6s par I'OERs conform6-
ment aux r~gles concernant l'usage du r6seau ESTRACK, compte tenu de la d6cision pertinente
du Conseil de I'OERs, et aux dispositions pertinentes des modalit6s d6taill6es mentionn6es au
paragraphe 5 ci-dessus.

7. Le Gouvernement n6erlandais apporte sa garantie pour l'ensemble du Projet et
garantit notamment le remboursement par le Consortium industriel du satellite astronomique
n6erlandais CISAN de tous les frais mentionn~s au paragraphe 6 ci-dessus.

8. a) Tout diff~rend d6coulant de l'interpr6tation ou de l'application du pr6sent Accord
qui ne peut 8tre r6g16 par des entretiens directs entre les Parties peut atre soumis par l'une ou
l'autre Partie A un tribunal d'arbitrage. Si l'une des Parties a l'intention de soumettre un
diff6rend 2 un tribunal d'arbitrage, elle en donnera notification A l'autre Partie.

b) Le Gouvernement n6erlandais et I'OERs d6signeront chacun un membre dudit
tribunal. Ces deux membres d6signeront un troisi~me membre qui pr6sidera le tribunal.

c) Si, dans les trois mois qui suivent la date de la notification mentionn6e A l'alin6a a ci-
dessus, l'une des Parties n'a pas d6sign d'arbitre dans les conditions pr6vues A l'alin6a b ci-
dessus, le choix de l'arbitre sera fait, sur la demande de l'autre Partie, par le Pr6sident de la
Cour internationale de Justice. I1 en sera de meme, sur la demande de l'une ou 'autre des Par-
ties, si dans le mois qui suit la date de nomination du deuxi me arbitre les deux premiers ar-
bitres ne sont pas arrives A un accord sur la d6signation du troisi~me.

d) Le tribunal d6cidera de sa propre proc6dure et du lieu oii il se r6unira.
e) La d6cision du tribunal d'arbitrage, prise h la majorit6 des votes, sera d6finitive et

obligatoire pour les Parties. En cas de diff6rend quant A la teneur ou A la port6e de la d6cision
arbitrale, il reviendra au tribunal d'arbitrage de l'interpr6ter sur la demande de l'une ou I'autre
des Parties.

Si les modalit6s et conditions expos6es ci-dessus sont acceptables pour le
Gouvernement du Royaume des Pays-Bas, je propose que la pr~sente lettre, ainsi
que la r~ponse de Votre Excellence faisant 6tat de cette acceptation, constituent un
accord pour l'ex6cution du Projet sp6cial entre l'Organisation europ~enne de recher-
ches spatiales et le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas, qui sera appliqu6 pro-
visoirement A compter de la date de votre r~ponse et entrera en vigueur A la date de la
r6ception par I'OERs d'une lettre du Gouvernement du Royaume des Pays-Bas indi-
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quant que les formalit6s requises en vertu de la Constitution du Royaume des Pays-
Bas ont W accomplies.

Veuillez agr~er, etc.

Le Directeur g6n~ral,
[SignfJ
A. HOCKER

Son Excellence Monsieur l'Ambassadeur J. de Ranitz
Ambassade du Royaume des Pays-Bas
Paris

II

L'AMBASSADEUR

Paris, le 7 dcembre 1973

No 26.530

Monsieur le Directeur g6n6ral,
J'ai l'honneur de me r6f6rer A votre lettre dat6e du 5 d6cembre 1973, dont le

texte se lit comme suit :

[ Voir lettre I]

Je suis en mesure de confirmer que mon Gouvernement accepte les propositions
contenues dans votre lettre qui, avec la pr6sente r6ponse, constituent donc un accord
entre l'Organisation europ~enne de recherches spatiales et le Gouvernement du
Royaume des Pays-Bas, qui entrera en vigueur A la date A laquelle I'OERs recevra du
Gouvernement n6erlandais une lettre indiquant que les formalit6s requises en vertu
de la Constitution du Royaume des Pays-Bas ont 6 accomplies, 6tant entendu
toutefois que ledit Accord sera appliqu6 provisoirement A compter de la date de la
pr~sente r~ponse.

Veuillez agr6er, etc.

[Signd]
J. A. DE RANITZ

Monsieur le Directeur g6n6ral
de l'Organisation europ6enne de recherches spatiales

Paris
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ACCORD, ENTRE L'ORGANISATION DE L'UNITt AFRICAINE ET

LE PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DI VELOPPE-
MENT

L'Organisation de l'unit6 africaine et
Le Programme des Nations Unies pour le d~veloppement,
Consid~rant qu'aux termes de la Charte de l'Organisation de l'unit6 africaine

(ci-apr~s d~nomm~e l'OUA), cette organisation a entre autres pour objectif de ren-
forcer l'unit6 et la solidarit6 de ses Etats membres, d'intensifier leur cooperation et
leurs efforts pour offrir de meilleures conditions d'existence aux peuples d'Afrique
ainsi que de favoriser la cooperation internationale;

Consid~rant que l'un des buts du Programme des Nations Unies pour le d6-
veloppement (ci-apr~s d~nomm6 le PNUD) consiste A aider les pays insuffisamment
d~velopp~s A renforcer leur 6conomie nationale, grace notamment A la mise en
valeur de leurs ressources humaines et naturelles et au d~veloppement de leur in-
dustrie et de leur agriculture, afin de promouvoir leur ind6pendance 6conomique et
politique conform~ment A 'esprit de la Charte des Nations Unies, et de permettre A
la population de ces pays d'acc~der A un niveau de vie plus lev6, tant sur le plan
6conomique que sur le plan social;

D6sireux de contribuer A la r~alisation effective en Afrique de leurs objectifs
communs et convaincus que leur coop6ration est de nature A favoriser la r~alisation
de ces objectifs;

Article L DOMAINES DE COOPERATION
Dans le contexte de leurs attributions, de leurs activit~s et de leurs instruments

constitutionnels respectifs, l'OUA et le PNUD sont convenus de coop~rer pour ce
qui est des questions qui rel~vent du domaine du d6veloppement 6conomique et
social et int~ressent l'une et l'autre organisation.

Article I. ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS

Sous r6serve des dispositions qui pourront s'av6rer ncessaires pour sauvegarder
le caract~re confidentiel ou semi-confidentiel de certains renseignements et
documents, les deux organisations 6changeront des renseignements et documents sur
des questions d'int~ret commun. En particulier :

a) L'OUA informera le PNUD des projets relevant du domaine 6conomique
et social et int~ressant le d6veloppement des activit6s de l'OUA sur le territoire de ses
Etats membres, et examinera toutes les propositions touchant des projets de cette
nature qui pourront lui etre communiqu~es par le PNUD;

b) Le PNUD tiendra I'OUA inform6e des projets multinationaux entrepris
avec son assistance dans des pays membres de I'OUA et examinera toutes les pro-
positions qui pourront lui etre communiqu6es par I'OUA sur les projets intressant
le d~veloppement 6conomique et social de ces pays.

Article IlL REPRtSENTATION RECIPROQUE

1. Sous r6serve des d6cisions que pourraient prendre ses organes directeurs sur
la participation des observateurs A ses r6unions, l'OUA invitera le PNUD A envoyer
des observateurs A toutes les r6unions de ses comit6s specialists portant sur des ques-

I Entr6 en vigueur le 25 avril 1975 par la signature, conformment A I'article V, paragraphe 1.
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tions en rapport avec les activit~s du PNUD, ainsi qu'aux autres reunions ouvertes
aux observateurs ofi il sera pr6vu d'examiner des questions int6ressant le PNUD.

2. Sous r6serve des d6cisions que pourrait prendre son Conseil d'administra-
tion quant A l'admission de repr6sentants des organisations intergouvernementales
r~gionales A participer en tant qu' < observateurs>> & ses reunions, et de toute autre
d6cision pertinente du Conseil d'administration, le PNUD invitera 'OUA A envoyer
des observateurs A toutes les r6unions de son Conseil d'administration ouvertes aux
observateurs. Le PNUD invitera 6galement I'OUA aux autres r6unions du PNUD ou-
vertes aux observateurs oii il sera pr(vu d'examiner des questions int(ressant 'OUA.

Article IV. COOPERATION

1. Lorsque l'expansion des activit~s du PNUD et de I'OUA dans des domaines
d'int~rt commun le justifie, l'une des organisations peut solliciter la coop6ration de
rautre lorsque cette derni~re est particulirement bien plac6e pour I'aider A d6velop-
per ses activit~s.

2. Chaque organisation fera tout son possible, conform~ment A ses ins-
truments constitutionnels et aux d6cisions de ses organes directeurs, pour donner
une suite favorable A ces demandes de coop6ration, selon des proc6dures qui seront
arret6es d'un commun accord.

3. De m~me, dans toute la mesure permise par leurs instruments constitution-
nels respectifs et les d6cisions de leurs organes directeurs respectifs, les deux
organisations se prteront mutuellement assistance en vue de la formation profes-
sionnefle de personnel de diff~rentes cat6gories, en particulier de cadres pour les ser-
vices administratifs et de conferences et de sp6cialistes des questions 6conomiques et
sociales.

4. En outre, conform6ment aux resolutions pertinentes de l'Assembl(e
g6n6rale et dans le cadre de ses instruments constitutionnels et des d6cisions de son
Conseil d'administration, le PNUD est dispos6 A prter assistance aux peuples co-
loniaux d'Afrique qui luttent pour se lib6rer de la domination coloniale.

Article V. ENTREE EN VIGUEUR ET REVISION

1. Le present Accord entrera en vigueur A la date de sa signature par des
repr~sentants dilment autoris6s de I'OUA et du PNUD.

2. Le present Accord peut etre modifi6 d'un commun Accord par les deux Par-
ties.

EN FOI DE QUOI les Parties aux pr~sentes, agissant par l'interm6diaire de leurs
repr6sentants dont les noms figurent ci-apr~s, ont sign6 le present Accord aux dates
indiqu~es sous les signatures desdits repr~sentants.

Le pr6sent Accord est 6tabli en deux exemplaires, l'un en langue franqaise,
l'autre en langue anglaise, les deux textes faisant 6galement foi en ce qui concerne le
PNUD comme en ce qui concerne I'OUA.

Pour le Programme des Nations Unies Pour l'Organisation
pour le d6veloppement de l'unit6 africaine :

MICHEL Doo KINGUt WILLIAM ETEKI MBOUMOUA
Administrateur Assistant Secr6taire g~nral administratif

et Directeur r6gional pour l'Afrique

New York, le 9 avril 1975 Addis Ab~ba, le 24 avril 1975
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AGREEMENT' BETWEEN THE ORGANISATION OF AFRICAN
UNITY AND THE UNITED NATIONS DEVELOPMENT PRO-
GRAMME

The Organisation of African Unity and
The United Nations Development Programme
Considering that the Charter of the Organisation of African Unity' (hereafter

called the OAU) prescribes for it inter alia the aims of strengthening the unity and
solidarity of its Member States, intensifying their co-operation and their efforts to
provide better living conditions to the people of Africa as well as promoting interna-
tional co-operation;

Considering that one of the aims of the United Nations Development Pro-
gramme (hereafter called the UNDP) is to help countries which are not sufficiently
developed to strengthen their national economies, in particular through the develop-
ment of their human and natural resources, their industries and their agriculture, in
order to promote their economic and political independence in the spirit of the
United Nations Charter; and to enable the populations of those countries to reach a
higher standard of living in the economic and social fields;

Desirous of contributing to the effective achievement in Africa of their com-
mon aims and convinced that their co-operation is a favourable element for achiev-
ing those aims;

Article I. AREAS OF CO-OPERATION

Within the context of the duties, activities and constitutional instruments of the
two institutions, the OAU and the UNDP agree to co-operate on questions which
are within the field of economic and social development and which are of common
interest to both organisations.

Article II. EXCHANGE OF INFORMATION
Subject to arrangements which may be required to safeguard the confidential or

restricted character of certain information and documents, the two organisations
will exchange information and documents on questions of common interest for the
two organisations. In particular

a) The OAU will inform the UNDP of projects which are in the economic and
social field and concern the development of OAU activities in the territory of
Member States of OAU, and will examine all proposals concerning projects of this
nature which may be communicated to it by the UNDP;

b) The UNDP will keep the OAU informed of intercountry projects
benefiting from its assistance in countries which are Members of the OAU and will
examine all proposals which may be communicated to it by the OAU concerning
projects relevant to economic and social development of these countries.

Article III. RECIPROCAL REPRESENTATION

1. Subject to the decisions that may be taken by its governing bodies concern-
ing the attendance of its meetings by observers, the OAU will invite the UNDP to
send observers to all meetings of its specialized committees which relate to UNDP

I Came into force on 24 April 1975 by signature, in accordance with article V(l).
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activities and to other meetings, to which observers are admitted, where questions of
interest to the UNDP are to be discussed.

2. Subject to the decisions that may be taken by its Governing Council con-
cerning the granting of the status of "observers" to the inter-governmental regional
organisations for its meetings, and any other relevant decision of the Governing
Council, the UNDP will invite OAU to send observers to all meetings of the Govern-
ing Council of the UNDP to which observers are admitted. UNDP will also invite
OAU to other UNDP meetings to which observers are admitted and where questions
of interest to OAU are to be discussed.

Article IV. MUTUAL CO-OPERATION

1. Whenever the growth of UNDP and OAU activities in the field of common
interest makes it desirable, one of the organisations may request co-operation from
the other when the latter is particularly fitted to assist in the development of its ac-
tivities.

2. Each organisation will endeavour as far as is possible under its constitu-
tional instruments and decisions of its governing bodies to respond favourably to
such requests for co-operation in accordance with procedures to be agreed upon.

3. Similarly, and insofar as is possible under their respective constitutional in-
struments and decisions of their respective governing bodies, the two organisations
will assist one another for the vocational training of different categories of person-
nel, in particular administration and conference officers, and specialists in economic
and social questions.

4. Furthermore, in keeping with relevant resolutions of the United Nations
General Assembly, the UNDP is willing to assist, within the framework of its con-
stitutional instruments and decisions of its governing bodies, the colonial peoples in
Africa struggling for their liberation from colonial rule.

Article V. ENTRY INTO FORCE AND REVISION

1. This Agreement will become effective on the date of its signature by the
duly authorized representatives of the OAU and the UNDP.

2. This Agreement may be modified by agreement of the two Parties.

IN WITNESS WHEREOF the Parties hereto, through their representatives whose
names appear below, have signed this Agreement on the dates indicated beneath
their signature.

This Agreement exists in two copies, one in French and one in English, the text
in either language being equally valid for the UNDP and for the OAU.

For the United Nations For the Organisation

Development Programme: of African Unity:

[Signed] [Signed]
MICHEL Doo KINGUt WILLIAM ETEKI MBOUMOUA

Assistant Administrator and Administrative Secretary General
Regional Director for Africa

New York, 9 April 1975 Addis Ababa, 24 April 1975

Vol. 965,11-732
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ANNEX A ANNEXE A

No. 3335. CONVENTION BETWEEN
THE KINGDOM OF THE NETHER-
LANDS AND THE FEDERAL RE-
PUBLIC OF GERMANY RESPECT-
ING UNEMPLOYMENT INSURANCE.
SIGNED AT THE HAGUE ON 29 OC-
TOBER 1954'

TERMINATION of the above-mentioned
Convention and of the related Ad-
ministrative Agreement of 29 October
1954' for carrying out the said Convention

Notification of denunciation effected with
the Government of the Netherlands by the
Government of the Federal Republic of Ger-
many on:

14 December 1974

(With effect from 1 April 1974.)

Certified statement was registered by the
Netherlands on 29 April 1975.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 237, p. 3.

Vol. 965. A-3335

No. 3335. CONVENTION ENTRE LE
ROYAUME DES PAYS-BAS ET LA Rt-
PUBLIQUE FtDItRALE D'ALLE-
MAGNE RELATIVE A L'ASSURANCE-
CHOMAGE. SIGNtuE A LA HAYE LE
29 OCTOBRE 1954'

ABROGATION de la Convention susmen-
tionne et de I'Accord technique connexe
du 29 octobre 1954' pour I'application de
ladite Convention

Notification de ddnonciation effectude
auprs du Gouvernement nderlandais par le
Gouvernement de la Rdpublique fdddrale
d'Allemagne le :

14 d6cembre 1974

(Avec effet au ler avril 1974.)

La ddclaration certifide a dtd enregistrde
par les Pays-Bas le 29 avril 1975.

1 Nations Unies, Recuei des Traitds, ;vol. 237, p. 3.
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No. 7515. SINGLE CONVENTION ON
NARCOTIC DRUGS, 1961. DONE AT
NEW YORK ON 30 MARCH 1961'

ACCESSION

No 7515. CONVENTION UNIQUE SUR
LES STUPtFIANTS DE 1961. FAITE A
NEW YORK LE 30 MARS 1961'

ADHtSION

Instrument deposited on: Instrument ddpos6 le :

25 April 1975

BANGLADESH

(With effect from 25 May 1975.)

With the following reservations in respect
of article 49 (1) (a), (d) and (e):

"... The reservations referred to in arti-
cle 49 (1) (a), (d) and (e) of the Convention,
namely, subject to the right of the Govern-
ment of the People's Republic of Bangladesh
to permit temporarily in its territory:

(a) The quasi-medical use of opium,

(d) The use of cannabis, cannabis resin, ex-
tracts and tinctures of cannabis for non-
medical purposes, and

(e) The production and manufacture of and
trade in the drugs referred to under (a)
and (d) above for the purposes men-
tioned therein."

Registered ex officio on 25 April 1975.

I United Nations, Treaty Series, vol. 520, p. 151; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 7 to 11, as well as annex A in volumes 798, 801, 805,
812, 826, 834, 836, 846, 856, 861, 866, 867, 881, 890, 897,
901,908, 930, 932, 941, 945, 953, 956, 960 and 964,

25 avril 1975

BANGLADESH

(Avec effet au 25 mai 1975.)

Avec les r6serves suivantes A l'6gard de l'ar-
ticle 49, paragraphe 1, alin6as a, d et e

[TRADUCTION - TRANSLATION]

... Les r6serves mentionn~es aux alin6as
a, d et e du paragraphe 1 de l'article 49 de la
Convention et en vertu desquelles le Gouver-
nement du Bangladesh peut se r6server le
droit d'autoriser temporairement dans son
territoire :
a) L'usage de r'opium A des fins quasi

m~dicales;
d) L'usage du cannabis, de la r~sine de can-

nabis, d'extraits et teintures de cannabis
A des fins non m6dicales; et

e) La production, la fabrication et le com-
merce des stup6fiants vis6s aux alin6as a
et d aux fins mentionn6es dans lesdits
alin6as.

Enregistrd d'office le 25 avril 1975.

1 Nations Unies, Recueildes Traits, vol. 520, p. 151;
pour les faits ult6rieurs, voir les r~f~rences donntes dans
les Index cumulatifs; nos 7 A 11, ainsi que l'annexe A des
volumes 798, 801, 805, 812, 826, 834, 836, 846, 856, 861,
866, 867, 881, 890, 897, 901, 908, 930, 932, 941, 945, 953,
956, 960 et 964.
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No. 8291. AGREEMENT BETWEEN THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS AND
THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY CONCERNING THE MERGING OF
FRONTIER CONTROL OPERATIONS AND THE ESTABLISHMENT OF JOINT
AND TRANSFER RAILWAY STATIONS AT THE NETHERLANDS-GERMAN
FRONTIER. SIGNED AT THE HAGUE ON 30 MAY 1958'

MERGING OF FRONTIER CONTROL OPERATIONS ON THE HIGHWAY LEADING FROM EMMERIK TO

HEERENBERG, PURSUANT TO ARTICLE 1, PARAGRAPH 4 (a) OF THE ABOVE-MENTIONED
AGREEMENT

Under an agreement concluded by means of an exchange of notes dated at Bonn on
21 December 1973 which came into force on 21 December 1973, in accordance with the provi-
sions of the said notes, the two Governments have confirmed the following arrangement made
by their competent authorities:

I

German and Netherlands frontier control operations shall be merged in German and
Netherlands territory at the s'Heerenberg-West-Heerenbergerbriicke frontier crossing on the
road from Emmerich to s'Heerenberg.

II

The zone, within the meaning of article 3 of the Agreement, shall include:
1. The offices and installations required for the purpose of performing frontier control

operations, including ramps.
2. A section of the road from Emmerich to s'Heerenberg for a distance from the common

frontier of
(a) 70 metres in the direction of Emmerich, and
(b) 310 metres in the direction of s'Heerenberg, measured in each case from the point

where the common frontier cuts the axis of the road.

III

This Agreement shall be confirmed and given effect pursuant to article 1, paragraph 5, of
the Agreement. The date of its entry into force shall be established in the diplomatic notes.

IV

This Agreement may be denounced at any time through the diplomatic channel. It shall
cease to have effect six months after such denunciation.

MERGING OF FRONTIER CONTROL OPERATIONS AT WYMEER-BELLINGWOLDE ON GERMAN TER-

RITORY, PURSUANT TO ARTICLE 1, PARAGRAPH 4 (a) OF THE AGREEMENT OF 30 MAY 1958

Under an agreement concluded by means of an exchange of notes dated at Bonn on
21 December 1973 which came into force on 21 December 1973, in accordance with the provi-
sions of the said notes, the two Governments have confirmed the following arrangement made
by their competent authorities:

I United Nations, Treaty Series, vol. 570, p. 127, and annex A in volumes 578, 592, 645, 686, 739, 764, 801, 856 and

918.
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I

German and Netherlands frontier control operations shall be merged in German territory
at the Wymeer-Bellingwolde frontier crossing.

II

The zone, within the meaning of article 3 of the Agreement, shall include:
1. The offices and installations required for the purpose of performing frontier control

operations and
2. A section of the road from Bellingwolde to Wymeer for a distance from the common

frontier of 110 metres in the direction of Wymeer measured from the point where the
common frontier cuts the axis of the road.

III

This Agreement shall be confirmed and given effect pursuant to article 1, paragraph 5, of
the Agreement. The date of its entry into force shall be established in the diplomatic notes.

IV

This Agreement may be denounced at any time through the diplomatic channel. It shall
cease to have effect six months after such denunciation.

MERGING OF FRONTIER CONTROL OPERATIONS AT HEBELERMEER-ZWARTEMEER ON GERMAN TER-

RITORY, PURSUANT TO ARTICLE 1, PARAGRAPH 4 (a) OF THE AGREEMENT OF 30 MAY 1958

Under an agreement concluded by means of an exchange of notes dated at Bonn on
30 May 1974 which came into force on 30 May 1974, in accordance with the provisions of the
said notes, the two Governments have confirmed the following arrangement made by their
competent authorities:

I

German and Netherlands frontier control operations shall be merged in German territory
at the Hebelermeer-Zwartemeer frontier crossing.

II

The zone, within the meaning of article 3 of the Agreement, shall include
1. The offices and installations required for the purpose of performing frontier control

operations,
2. A section of the road from Emmen to Meppen for a distance from the common frontier

of 155 metres in the direction of Meppen, measured from the point where the common
frontier cuts the axis of the road,

3. The section of road running along the south side of the customs office from the common
frontier to the intersection with the road from Emmen to Meppen.

III

This Agreement shall be confirmed and given effect pursuant to article 1, paragraph 5, of
the Agreement. The date of its entry into force shall be established in the diplomatic notes.

IV

This Agreement may be denounced at any time through the diplomatic channel. It shall
cease to have effect six months after such denunciation.

Vol. 965, A-8291
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MERGING OF FRONTIER CONTROL OPERATIONS AT KOHLSCHEID-BLEYERHEIDE, ON THE ROAD FROM
HERZOGENRATH TO KERKRADE ON DUTCH AND GERMAN TERRITORIES, PURSUANT TO ARTI-
CLE 1, PARAGRAPH 4 (a) OF THE AGREEMENT OF 30 MAY 1958

Under an agreement concluded by means of an exchange of notes dated at Bonn on 28
November 1974 which came into force on 28 November 1974, in accordance with the provi-
sions of the said notes, the two Governments have confirmed the following arrangement made
by their competent authorities:

German and Netherlands frontier control operations shall be merged in German and
Netherlands territory at the Kohlscheid-Bleyerheide frontier crossing on the road from Her-
zogenrath, borough of Kohlscheid, to Kerkrade, borough of Bleyerheide.

II

The zones, within the meaning of article 3 of the Agreement, shall include
1. The offices and installations required for the purpose of performing frontier control

operations, including ramps,
2. A section of the Roermond road and the Nieuwstraat for a distance from the common

frontier of
(a) 55 metres in the direction of Herzogenrath, borough of Kohlscheid, and
(b) 41 metres in the direction of Kerkrade, borough of Bleyerheide, measured in each

case from the point where the common frontier cuts the axis of the road.

III

This Agreement shall be confirmed and given effect pursuant to article 1, paragraph 5, of
the Agreement. The date of its entry into force shall be established in the diplomatic notes.

IV

This Agreement may be denounced at any time through the diplomatic channel. It shall
cease to have effect six months after such denunciation.

V

Upon the entry into force of this Agreement, articles I and II, paragraph 1, of the Agree-
ment of 29 November 1962/1 March 1963 concerning the merging of German and Netherlands
frontier control operations in respect of road traffic shall cease to have effect.

Certified statement was registered by the Netherlands on 29 April 1975.
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N o 8291. ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LA RtPUBLIQUE
FItDI8RALE D'ALLEMAGNE CONCERNANT LA JUXTAPOSITION DES CON-
TROLES ET LA CRItATION DE GARES COMMUNES OU DE GARES
D'8CHANGE A LA FRONTItRE NIERLANDO-ALLEMANDE. SIGNt A LA
HAYE LE 30 MAI 1958'

COMBINAISON DES CONTROLES FRONTALIERS SUR LA ROUTE D'EMMERIK A HEERENBERG, EN AP-

PLICATION DE L'ARTICLE PREMIER, PARAGRAPHE 4 a DE L'ACCORD SUSMENTIONNt

Aux termes d'un accord conclu par 6change de notes dates A Bonn du 21 d~cembre 1973,
lequel est entr6 en vigueur le 21 d~cembre 1973, conformdment aux dispositions desdites notes,
les deux Gouvernements ont confirm6 I'arrangement suivant intervenu entre les autorit~s com-
pdtentes des deux pays:

A s'Heerenberg-West-Heerenbergerbruicke, sur la route d'Emmerich A s'Heerenberg, les
contr6les frontaliers allemands et n~erlandais seront juxtaposes sur les territoires allemand et
n~erlandais.

II
La zone vise A I'article 3 de I'Accord comprend

1. Les locaux de service et les installations ncessaires aux contr6les frontaliers, y compris
les plates-formes attenantes.

2. Une section de la route d'Emmerich A s'Heerenberg, de la fronti~re commune jusqu'A une
distance
a) De 70 metres, mesurds dans la direction d'Emmerich, et
b) De 310 metres, mesur~s dans la direction de s'Heerenberg, dans les deux cas A partir

du point d'intersection de la fronti~re commune et de l'axe de la route.

III
Cet Arrangement sera confirm& et entrera en vigueur conform~ment au paragraphe 5 de

I'article premier de l'Accord. La date d'entr~e en vigueur sera fix~e par l'change de notes
diplomatiques.

IV
Cet Arrangement pourra etre dnonc A tout moment par la voie diplomatique. I1 ex-

pirera six mois apr~s sa d~nonciation.

COMBINAISON DES CONTROLES FRONTALIERS A WYMEER-BELLINGWOLDE, EN TERRITOIRE ALLE-

MAND, EN APPLICATION DE L'ARTICLE PREMIER, PARAGRAPHE 4, a, DE L'AcCORD DU 30 MAI

1958

Au termes d'un accord conclu par 6change de notes dat6es A Bonn du 21 d6cembre 1973,
lequel est entr6 en vigueur le 21 ddcembre 1973, conform6ment aux dispositions desdites notes,
les deux Gouvernements ont confirm6 'arrangement suivant intervenu entre les autorit6s com-
pdtentes des deux pays :

I Nations Unies, Recueji des Traitfs, vol. 570, p. 127, et annexe A des volumes 578, 592, 645, 686, 739, 764, 801, 856
et 918.
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1
A Wymeer-Bellingwolde, les contr8les frontaliers allemands et n6erlandais seront juxta-

poses sur le territoire allemand.

II

La zone vis~e A l'article 3 de l'Accord comprend
I. Les locaux de service et les installations n6cessaires aux contr6les frontaliers
2. Une section de route de Bellingwolde A Wymeer, de la fronti~re commune jusqu'A une

distance de 110 metres, mesur6s dans la direction de Wymeer A partir du point d'intersec-
tion de la fronti~re commune et de l'axe de la route.

III
Cet Arrangement sera confirm6 et entrera en vigueur conform6ment au paragraphe 5 de

l'article premier de l'Accord. La date d'entr6e en vigueur sera fix~e par l'change de notes
diplomatiques.

IV
Cet Arrangement pourra etre d~nonc6 b tout moment par la voie diplomatique. II expi-

rera six mois apr~s sa d6nonciation.

COMBINAISON DES CONTR6LES FRONTALIERS A HEBELERMEER-ZWARTEMEER, EN TERRITOIRE

ALLEMAND, EN APPLICATION DE L'ARTICLE PREMIER, PARAGRAPHE 4, a, DE L'AcCORD DU

30 MAI 1958
Aux termes d'un accord conclu par 6change de notes dat6es k Bonn du 30 mai 1974, lequel

est entr6 en vigueur le 30 mai 1974, conform~ment aux dispositions desdites notes, les deux
Gouvernements ont confirm& l'arrangement suivant intervenu entre les autorit6s comp~tentes
des deux pays

I

A Hebelermeer-Zwartemeer, les contr6les frontaliers allemands et n6erlandais seront
juxtapos6s sur le territoire allemand.

II
La zone vis6e k l'article 3 de l'Accord comprend

1. Les locaux de service et les installations n6cessaires aux contr6les frontaliers,
2. Une section de la route d'Emmen bi Meppen, de la fronti~re commune jusqu'9 une

distance de 155 metres, mesur6s dans la direction de Meppen A partir du point d'intersec-
tion de la fronti~re commune et de l'axe de la route,

3. La section de route passant au sud du bureau de douane, jusqu'A 'embranchement dans
la route d'Emmen A Meppen.

III

Cet Arrangement sera confirm6 et entrera en vigueur conform6ment au paragraphe 5 de
l'article premier de l'Accord. La date d'entr6e en vigueur sera fix6e par i'change de notes
diplomatiques.

IV
Cet Arrangement pourra 8tre d6nonc6 A tout moment par la voie diplomatique. Ii expi-

rera six mois apr~s sa d~nonciation.
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COMBINAISON DES CONTR6LES FRONTALIERS A KOHLSCHEID-BLEYERHEIDE, SUR LA ROUTE DE
HERZOGENRATH A KERKRADE, EN TERRITOIRES ALLEMAND ET NEERLANDAIS, EN APPLICA-

TION DE L'ARTICLE PREMIER, PARAGRAPHE 4, a, DE L'ACCORD DU 30 MAI 1958

Aux termes d'un accord conclu par 6change de notes dat~es A Bonn du 28 novembre 1974,
lequel est entr6 en vigueur le 28 novembre 1974, conform(ment aux dispositions desdites
notes, les deux Gouvernements ont confirm& l'arrangement suivant intervenu entre les
autorit~s comp~tentes des deux pays

A Kohlscheid-Bleyerheide, sur la route de Herzogenrath (commune de Kohlscheid) A
Kerkrade (commune de Bleyerheide), les contr6les frontaliers allemands et n~erlandais seront
juxtaposes sur les territoires allemand et n~erlandais.

II

La zone vis6 A Particle 3 de l'Accord comprend

1. Les locaux de service et les installations ncessaires aux contr6les frontaliers, y compris
les plates-formes attenantes,

2. Une section de la route de Ruremonde et de la Nieuwstraat, de la fronti~re commune jus-
qu'A une distance

a) De 55 mtres, mesur~s dans la direction de Herzogenrath (commune de Kohlscheid),
et

b) De 41 metres, mesur6 dans la direction de Kerkrade (commune de Bleyerheide), dans
les deux cas A partir du point d'intersection de la frontiire commune et de l'axe de la
route.

III

Cet Arrangement sera confirm6 et entrera en vigueur conform~ment au paragraphe 5 de
l'article premier de l'Accord. La date d'entre en vigueur sera fixe par l'change de notes
diplomatiques.

IV

Cet Arrangement pourra etre d~nonc6 A tout moment par la voie diplomatique. 11 expi-
rera six mois apr~s sa d~nonciation.

V

Apr~s la mise en vigueur de cet Arrangement, les paragraphes I des sections I et II de 'Ar-
rangement en date des 29 novembre 1962 / 1 er mars 1963 relatif A la juxtaposition des contr6les
relatifs au trafic routier A la fronti~re n~erlando-allemande cesseront d'etre applicables.

La ddclaration certifide a JtO enregistre par les Pays-Bas le 29 avrl 1975.
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No. 11861. AGREEMENT CONCERN-
ING THE LATIN AMERICAN FACUL-
TY OF SOCIAL SCIENCES (FLACSO).
CONCLUDED AT PARIS ON 18 JUNE
1971'

ACCEPTANCE

No 11861. ACCORD CONCERNANT LA
FACULTt LATINO-AMIRICAINE DE
SCIENCES SOCIALES (FLACSO).
CONCLU A PARIS LE 18 JUIN 1971'

ACCEPTATION

Instrument deposited with the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

17 April 1975

COSTA RICA

(With effect from 17 April 1975.)

Instrument ddposJ aupr~s du Directeur
giniral de l'Organisation des Nations Unies
pour l'dducation, la science et la culture le :

17 avril 1975

COSTA RICA

(Avec effet au 17 avril 1975.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 30 April 1975.

I United Nations, Treaty Series, vol. 829, p. 169, and
annex A in volumes 957 and 962.

Vol. 965, A-I 1861

La diclaration certifije a dtd enregistrie
par I'Organisation des Nations Unies pour
l'iducation, la science et la culture le 30 avril
1975.

I Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 829, p. 169,
et annexe A des volumes 957 et 962.
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No. 13470. AGREEMENT BETWEEN
THE UNITED NATIONS AND THE
FEDERAL GOVERNMENT OF AUS-
TRIA FOR THE ESTABLISHMENT OF
THE EUROPEAN CENTRE FOR
SOCIAL WELFARE TRAINING AND
RESEARCH. SIGNED AT NEW YORK
ON 24 JULY 1974'

RECTIFICATION of the German authentic
text of article III, A, 7

By an agreement in the form of an ex-
change of letters dated at New York on 24
April 1975, which came into force on 24
April 1975, the date of the letter in reply,
with retroactive effect from 7 August 1974, in
accordance with the provisions of the said
letters, article III, paragraph A, 7, of the
authentic German text was corrected by in-
serting the words "auf ihre eigenen Kosten"
between the words "Sitzungen" and
"teilzunehmen".2

Registered ex officio on 24 April 1975.

I United Nations, Treaty Series, vol. 945, p. 17.
2 The correction has already been incorporated in the

authentic German text of the Agreement as published in
United Nations, Treaty Series, vol. 945, p. 17.

No 13470. ACCORD ENTRE L'ORGANI-
SATION DES NATIONS UNIES ET LE
GOUVERNEMENT DE LA R18PUB-
LIQUE D'AUTRICHE RELATIF A LA
CRtATION DU CENTRE EUROP8EN
DE FORMATION ET DE RECHERCHE
EN MATItRE DE DtFENSE SOCIALE.
SIGN8 A NEW YORK LE 24 JUILLET
1974'

RECTIFICATION du texte authentique alle-
mand de 'article III, paragraphe A, ali-
n~a 7

Par un accord sous forme d'6change de let-
tres en date A New York du 24 avril 1975, le-
quel est entr6 en vigueur le 24 avril 1975, date
de la lettre de rdponse, avec effet rdtroactif au
7 aoiit 1974, conformdment aux dispositions
desdites lettres, le paragraphe A,7, de l'article
III du texte authentique allemand 6tait cor-
rig6 en insdrant les mots <<auf ihre eigenen
Kosten) entre les mots <<Sitzungen et
0 teilzunehmen.

Enregistrd d'office le 24 avril 1975.

I Nations Unies, Recueil des Trailds, vol. 945, p. 17.
2 La correction a ddjA W incorpore dans le texte

authentique allemand de 'Accord tel que publi6 dans le
volume 945, p. 17, du Recueji des Traits des Nations
Unies.

Vol. 965, A- 13470
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INTERNATIONAL LABOUR ORGANISA TION

No. 614. CONVENTION (No. 32) CONCERNING THE PROTECTION AGAINST AC-
CIDENTS OF WORKERS EMPLOYED IN LOADING OR UNLOADING SHIPS
(REVISED 1932), ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTER-
NATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SIXTEENTH SESSION,
GENEVA, 27 APRIL 1932, AS MODIFIED BY THE FINAL ARTICLES REVISION
CONVENTION, 19462

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

6 March 1975

YUGOSLAVIA

(With effect from 6 March 1976.)

No. 881. CONVENTION (No. 87) CONCERNING FREEDOM OF ASSOCIATION AND
PROTECTION OF THE RIGHT TO ORGANISE. ADOPTED BY THE GENERAL
CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS
THIRTY-FIRST SESSION, SAN FRANCISCO, 9 JULY 1948

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

25 March 1975

SWITZERLAND

(With effect from 25 March 1976.)

i Ratification of any of the Conventions adopted by the General Conference of the International Labour Organisa-
tion in the course of its first thirty-two sessions, i.e., up to and including Convention No. 98, is deemed to be the ratifica-
tion of that Convention as modified by the Final Articles Revision Convention, 1961, in accordance with article 2 of the
latter Convention (see United Nations, Treaty Series, vol. 423, p. 11).

2 United Nations, Treaty Series, vol. 39, p. 103; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I
to 3, 5 to 8 and I1, as well as annex A in volumes 789, 833 and 958.

3 Ibid., vol. 68, p. 17; for subsequent-actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I to 10, as well as annex A
in volumes 823, 833, 861 and 885.

Vol. 965, A-614, 881
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ORGANISA TION INTERNA TIONALE DU TRA VAIL'

No 614. CONVENTION (NO 32) CONCERNANT LA PROTECTION DES TRA-
VAILLEURS OCCUP8S AU CHARGEMENT ET AU D8CHARGEMENT DES BA-
TEAUX CONTRE LES ACCIDENTS (R8VIStE EN 1932), ADOPTIE PAR LA
CONF8RENCE GtN8RALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU
TRAVAIL A SA SEIZIP-ME SESSION, GENF-VE, 27 AVRIL 1932, TELLE QU'ELLE
A tTt MODIFI8E PAR LA CONVENTION PORTANT R8VISION DES AR-
TICLES FINALS, 19462

RATIFICATION

Instrument enregistrM auprs du Directeur general du Bureau international du Travail le:

6 mars 1975

YOUGOSLAVIE

(Avec effet au 6 mars 1974.)

NO 881. CONVENTION (N0 87) CONCERNANT LA LIBERTIt SYNDICALE ET LA
PROTECTION DU DROIT SYNDICAL. ADOPT8E PAR LA CONFI RENCE
G8N] RALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA
TRENTE ET UNItME SESSION, SAN FRANCISCO, LE 9 JUILLET 19481

RATIFICATION

Instrument enregistre aupres du Directeur general du Bureau international du Travail le:

25 mars 1975

SUISSE

(Avec effet au 25 mars 1976.)

I La ratification de toute Convention adopte par la Conference g~nrale de l'Organisation internationale du Travail
au cours de ses trente-deux premitres sessions, soit jusqu'A la Convention n' 98 inclusivement, est r6put6e valoir ratifica-
tion de cette Convention sous sa forme modifite par la Convention portant r6vision des articles finals, 1961, conform6-
ment I l'article 2 de cette dernire Convention (voir Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 423, p. 11).

2 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 39, p. 103; pour les faits ultlrieurs, voir les rftrences donn6es dans les In-
dex cumulatifs nos 1 & 3, 5 A 8 et I1, ainsi que l'annexe A des volumes 789, 833 et 958.

3 Ibid., vol. 68, p. 17; pour les faits ultrieurs, voir les r~ftrences donn6es dans les Index cumulatifs nos I A 10 ainsi
que l'annexe A des volumes 823, 833, 861 et 885.

Vol. 965, A-614, 881

1975
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No. 8836. CONVENTION (No. 123) CONCERNING THE MINIMUM AGE FOR AD-
MISSION TO EMPLOYMENT UNDERGROUND IN MINES. ADOPTED BY THE
GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISA-
TION AT ITS FORTY-NINTH SESSION, GENEVA, 22 JUNE 1965'

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

20 March 1975

INDIA

(With effect from 20 March 1976. Specifying, pursuant to article 2, paragraph 2, of the
Convention, that the minimum age for admission to employment underground in mines is
16 years.)

No, 11821. CONVENTION (No. 131) CONCERNING MINIMUM WAGE FIXING,
WITH SPECIAL REFERENCE TO DEVELOPING COUNTRIES. ADOPTED BY
THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR
ORGANISATION AT ITS FIFTY-FOURTH SESSION, GENEVA, 22 JUNE 1970

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

17 March 1975

SRI LANKA

(With effect from 17 March 1976.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 610, p. 79; for subsequent actions, see references in Cumulative Index No. 9 to
11, as well as annex A in volumes 754, 759, 763, 783, 802, 807, 833, 885, 940, 943 and 958.

2 Ibid., vol. 825, p. 77, and annex A in volumes 833, 854, 871, 885, 897, 940 and 951

Vol. 965, A-8836, 11821

1975
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No 8836. CONVENTION (NO 123) CONCERNANT L'AGE MINIMUM D'ADMISSION
AUX TRAVAUX SOUTERRAINS DANS LES MINES. ADOPTIE PAR LA CON-
FtRENCE GtN1tRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRA-
VAIL A SA QUARANTE-NEUVIEME SESSION, GENEVE, 22 JUIN 1965'

RATIFICATION

Instrument enregistr6 aupr~s du Directeur gendral du Bureau international du Travail le:

20 mars 1975

INDE

(Avec effet au 20 mars 1976. II est sp6cifi6, conform6ment A I'article 2, paragraphe 2, de la
Convention, que I'Rge minimum d'admission aux travaux souterrains est de 16 ans.)

No 11821. CONVENTION (No 131) CONCERNANT LA FIXATION DES SALAIRES
MINIMA, NOTAMMENT EN CE QUI CONCERNE LES PAYS EN VOlE DE
DI VELOPPEMENT. ADOPTIVE PAR LA CONFPRENCE G8NIRALE DE
L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA CINQUANTE-
QUATRIP-ME SESSION, GENEVE, 22 JUIN 19702

RATIFICATION

Instrument enregistrd auprds du Directeur gineral du Bureau international du Travail le:

17 mars 1975

SRI LANKA

(Avec effet au 17 mars 1976.)

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 610, p. 79; pour les faits ulttrieurs, voir les rtferences donntes dans les In-

dex cumulatifs nos 9. IA , ainsi que Pannexe A des volumes 754, 759, 763, 783, 802, 807, 833, 885, 940. 943 et 958.

2 Ibid., vol. 825, p. 77, et annexe A des volumes 833, 854, 871, 885, 897, 940 et 951.

Vol. 965, A-8836, 11821
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No. 12659. CONVENTION (No. 135) CONCERNING PROTECTION AND FACIL-
ITIES TO BE AFFORDED TO WORKERS' REPRESENTATIVES IN THE UNDER-
TAKING. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNA-
TIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FIFTY-SIXTH SESSION, GENEVA,
23 JUNE 1971'

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

6 March 1975

SYRIAN ARAB REPUBLIC

(With effect from 6 March 1976.)

No. 12677. CONVENTION (No. 136) CONCERNING PROTECTION AGAINST
HAZARDS OF POISONING ARISING FROM BENZENE. ADOPTED BY THE
GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISA-
TION AT ITS FIFTY-SIXTH SESSION, GENEVA, 23 JUNE 19712

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office on:

25 March 1975

SWITZERLAND

(With effect from 25 March 1976.)

27 March 1975

ECUADOR

(With effect from 27 March 1976.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 883, No. 1-12659, and annex A in volumes 894, 940 and 958.
2 Ibid., vol. 885, p. 45, and annex A in volumes 894, 936, 945 and 958.

Vol. 965, A-12659, 12677
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N o 12659. CONVENTION (N o 135) CONCERNANT LA PROTECTION DES REPRt-
SENTANTS DES TRAVAILLEURS DANS L'ENTREPRISE ET LES FACILITIS A
LEUR ACCORDER. ADOPTIE PAR LA CONFI8RENCE GINIRALE DE L'OR-
GANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA CINQUANTE-SIXIEME
SESSION, GENEVE, 23 JUIN 1971'

RATIFICATION

Instrument enregistrd auprs du Directeur gdenefral du Bureau international du Travail le:

6 mars 1975

REPUBLIQUE ARABE SYRIENNE

(Avec effet au 6 mars 1976.)

N" 12677. CONVENTION (N O 136) CONCERNANT LA PROTECTION CONTRE LES
RISQUES D'INTOXICATION DUS AU BENZENE. ADOPT8E PAR LA CON-
F8RENCE G8NP-RALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU
TRAVAIL A SA CINQUANTE-SIXItME SESSION, GENEVE, 23 JUIN 19712

RATIFICATIONS

Instruments enregistris auprs du Directeur gdndral du Bureau international du Travail le:

25 mars 1975

SUISSE

(Avec effet au 25 mars 1976.)

27 mars 1975

EQUATEUR

(Avec effet au 27 mars 1976.)

I Nations Unies, Recueides Trait's, vol. 883, p. no. 1-12659, et annexe A des volumes 894, 940 et 958.
2 Ibid., vol. 885, p. 45, et annexe A des volumes 894, 936, 945 et 958.

Vol. 965, A-12659, 12677
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No. 13747. INSTRUMENT FOR THE AMENDMENT OF THE CONSTITUTION OF
THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION. ADOPTED BY THE
GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISA-
TION AT ITS FIFTY-SEVENTH SESSION, GENEVA, 22 JUNE 1972'

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office on:

4 December 197.4

VENEZUELA

6 January 1975

THAILAND

(The 1972 Instrument for the amendment of the Constitution of the International Labour
Organisation came into force for all members of the International Labour Organisation, in-
cluding Venezuela and Thailand, on 1 November 1974, in accordance with article 36 of the
Constitution.)

Certified statements were registered by the International Labour Organisation on
23 April 1975.

United Nations, Treaty Series, vol. 958, p. No. 1-13747.

Vol. 
96 5

, A- 13747
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No 13747. INSTRUMENT POUR L'AMENDEMENT DE LA CONSTITUTION DE
L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL. ADOPT8 PAR LA
CONFERENCE GENERALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU
TRAVAIL A SA CINQUANTE-SEPTIEME SESSION, GENEVE, 22 JUIN 1972'

RATIFICATIONS

Instruments enregistrds auprs du Directeur gdniral du Bureau international du Travail

4 d~cembre 1974

VENEZUELA

6 janvier 1975

THAILANDE

(L'Instrument de 1972 pour l'amendement de la Constitution de l'Organisation interna-
tionale du Travail est entrt en vigueur pour tous les membres de l'Organisation internationale
du Travail, y compris le Venezuela et la Tha'lande, le ler novembre 1974, conform6ment A 'ar-
ticle 36 de la Constitution.)

Les ddclarations certifides ont dt enregistrees par l'Organisation internationale du Travail
le 23 avril 1975.

1 Nations Unies, Recueides Traitd&, vol. 958, no 1-13747.

Vol. 965, A- 13747




